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A le  BOUFIIVEVIILLE 


Ancien  membre  de  la  Chambre  des  Députés 
et  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
Rédacteur  en  chef  du  Progrès  Médical, 
Médecin  de  l’hospice  de  Bicêtre. 


Les  médecins  qui  s’élevaient  contre  une  institution 
dont  le  grand  statut  est  de  punir  les  femmes  pour  le 
crime  de  leur  maladie  môme  et  de  faire  d’une  condam- 
nation à la  prison  la  première  ordonnance  de  la  méde- 
cine, étaient  rarissismes  (tout  au  moins  en  France)  il  y 
a vingt-cinq  ans. 

Vous  étiez  de  ceux-là. 

Depuis,  dans  cette  question  de  la  police  des  mœurs, 
SI  intimement  liée  aux  problèmes  les  plus  pressants  de 
la  sociologie,  du  droit  et.de  l’hygiène  publique,  vous 
n avez  cessé  d’accueillir  et  de  soutenir  toutes  les  ré- 
formes d une  législation  et  d une  médecine  de  progrès. 

A ce  double  titre  ces  pages  vous  sont  dédiées  par 
votre  ancien  collègue  à l’ilôtel-de -Ville. 


L.  Fr  AUX. 


LA  PROSTITUTION 

RÉGLEMENTÉE 

ET 

LES  POUVOIRS  PUBLICS 

Etat  de  la  question  de  la  police  des  mœurs 
au  début  du  XX“  siècle 
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ÉTUDE  PRÉLIMINAIRE 


L’intérêt  do  cet  ouvrage  — l’auteur  n’étant  pour  rien 
dans  cet  unique  mérite  peut  le  dire  dès  la  première  ligne 
— est  que  le  procès  de  la  police  des  mœurs,  commencé 
il  y a déjà  de  lointaines  années,  n’y  est  pas  continué 
par  un  simple  publiciste,  mais  par  les  gouvernements 
eux-mêmes. 

Peu  à peu,  les  uns  après  les  autres,  on  a vu,  ces  der- 
nières années,  en  Europe,  les  pouvoirs  publics  s intéres- 
ser au  problème  social  de  la  prostitution  des  femmes, 
du  prolétariat,  en  comprendre  la  complexité,  recon- 
naître l’insuffisance  actuelle  de  sa  solution  d ordre  et 
d’hygiène,  rechercher  ses  causes  juridiques  et  écono- 
miques jusqu’ici  volontairement  négligées  ou  niées, 
admettre  enfin  la  nécessité  de  suppressions  ou  de  réfor- 
mes qui  mettront  fin  à des  illégalités,  à des  abus,  a des 
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erreurs  incompatibles  avec  un  état  social  sinon  parfait  de 
ce  chef,  du  moins  plus  honnêtement  etutilcmcnt  réglé. 

La  solution  simpliste  représentée  par  la  police  des 
mœurs  a longtemps  donné  le  change  même  aux  esprits 
susceptibles  d’une  réllexion  désintéressée,  nous  enten- 
dons aux  hommes  libres  de  tout  intérêt  de  places,  non 
engagés  dans  la  défense  du  système  par  quelque  atti- 
tude prise  a priori  ou  quelque  proposition  publique- 
ment soutenue  dans  une  assemblée  scientifique  ou 
autre,  dans  un  livre,  etc.  L’assurance  de  l’institution, 
son  fonctionnement  d’apparence  régulière  dans  un  pays 
comme  le  nôtre  où  tout  le  monde  (ou  à peu  près)  naît 
en  tout  ordre  de  questions  « réglementariste  »,  son 
ancienneté,  son  accouplement  aux  autres  départements 
de  polices,  celles-là  incontestablement  nécessaires,  un 
prétendu  renom  de  grande  utilité  publique,  tout  con- 
tribuait à faire  de  la  police  des  mœurs  un  organe  de 
gouvernement  interne  intangible. 

L’ordre  extérieur  plus  ou  moins  obtenu  par  l’emploi 
d’agents  secrets  et  de  procédés  d’inquisition  occulte  que 
l’on  ne  conçoit  guère  à l’usage  d’une  police  que  pour 
la  recherche  des  criminels  de  droit  commun,  a fait 
oublier  la  réalité  des  faits  : or  cette  réalité  est  la  perpé- 
tration quotidienne  d’abominables  délits  de  droit  public 
contre  des  personnes  que  leur  sexe,  leur  jeunesse,  leur 
pauvreté,  leur  imprudence  et  leur  ignorance  mettent 
sans  défense  légale  ou  coutumière  aucune  à la  merci 
de  personnages  officiels  d’un  caractère  souvent  suspect. 

La  remise  d’une  parcelle  de  l’autorité  publique  dans 
sa  forme  discrétionnaire  à de  tels  subalternes  contre 
des  personnes  humaines  qui,  je  ne  sache,  ne  sont 
pas  encore  poussées  hors  l’humanité,  rend,  sous  une 
telle  forme,  le  pouvoir  doublement  dangereux.  Aucun 
contrôle,  aucune  garantie,  n’existentque  ceux  de  fonc- 
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tionuaires  d'un  ordre  plus  relevé,  nos  chefs  de  bureau 
préfectoraux  à Paris,  les  commissaires  centraux  en  pro- 
vince qui  sont  susceptibles  de  reviser  des  arrestations 
absolument  délictueuses  outoutau  moins  imprudentes. 

Les  arrestations  incessantes  par  erreurs  grossières 
disent  assez  ce  qu’est  la  police  des  mœurs  dès  les  pre- 
miers gestes  de  son  service  public.  Ces  erreurs,  libre- 
ment dénoncées  dans  nos  quotidiens  depuis  que  la 
presse  est  libre  en  France,  constituent  une  sorte  de  fait 
divers  courant  : le  nom,  le  prénom,  l’âge,  l’état  civil, 
la  profession,  la  demeure  des  victimes,  l’indication  des 
postes  de  police  où  elles  sont  provisoirement  détenues, 
et  jusqu’au  dialogue  de  l’interrogatoire  mené  par  le 
commissaire  du  quartier,  tout  est  relaté  et  authenticise 
l’épisode.  Une  menace  de  l’inspecteur  qui  relâche,  une 
lettre  d’excuse  du  préfet,  selon  la  classe  sociale  de  la 
femme,  et  l’incident  est  clos  sans  autre  forme  de  pro- 
cès. 

A coté  de  l’ordre  extérieur  maintenu  par  ces  procé- 
dés, la  solution  simpliste  de  la  police  des  mœurs  nous 
ollre  un  système  pénal  continu  dont  la  base  repose  sur 
1 usurpation  de  juridiction  la  plus  audacieuse  qui  se 
puisse  rêver.  Dans  le  bilan  de  la  Révolution  française, 
il^  existe  à nos  yeux,  sauf  erreur,  l’établissement  positif 
d un  droit  public  et  constitutionnel  au  nom  duquel  au- 
cun citoyen,  quel  qu’il  soit,  ne  peut  être  privé  de  liberté 
sans  unjugement  régulier  rendu  au  nom  d’un  texte  de 
loi  par  un  tribunal  d ordre  judiciaire.  L’emprisonne- 
ment préventif  ne  fait  point  exception  à cette  règle  fon- 
damentale : il  est  ordonné  par  le  juge  moins  pour  assu- 
rer éventuellement  l’exécution  de  la  peine  que  pour 
rassembler  les  preuves,  interroger  l’inculpé,  les  témoins, 
en  un  mot  préparer  1 instruction.  Ces  formes  sont  capi- 
tales: elles  assurent  h l’homme  social  (faut-il  ajouter  à 
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la  femme  clle-môme  ?)  les  garanties  sans  lesquelles 

une  sooiélé  ne  mérite  plus  ce  nom. 

Or  la  Préfecture  de  police  à Paris,  elles  commissaires 
centraux  dans  les  villes  de  province  s’érigent  en  magis- 
trats, en  tribunaux  prononçant  des  jugemouts  priva- 
tifs de  liberté,  d’une  durée  arbitraire.  Il  renaît  aggrave, 
le  banal  axiome  condamné  : « Sic  volo,  sic  jubco,  sit 
nro  lege  voluntas.  » Ni  instruction  préalable,  ni  avo- 
cat, ni  témoin,  ni  audience  publique...  Le  silence  ( es 

milliers  de  victimes-ii  Paris  plus  d’un  dem.-million  [\) 

depuis  nue  la  troisième  République  est  notre  gouver- 
nement - ne  peut  faire  oublier  le  caractère  anarcliique 
d’une  telle  situation.  On  argue  vite,  on  réplique  qu  il 
s’agit  de  femmes  qui...  D’abord,  ces  femmes  arretees, 
condamnées,  sont  en  infime  minorité-  coupai)  es  ou 
malades  ; l’immense  majorité  est  appréhendée  et  incar- 
cérée pour  violation  de  règlements  dont  certains  sont 
ridicules,  certains  délictueux  eux-mémes  Ce  ipie  sont 
ces  jeunes  femmes  et  ces  jeunes  filles,  il  ne  faut  pas 
laisser  la  police  des  mœurs  le  dire  seule  ; è l’écouter,  on 
constituerait,  pour  le  bon  plaisir  de  son  fonctionnemcn  ., 
une  classe  considérable  d'êtres  n’ayant  rien  de  social 
ni  d’humain,  mais  présentant  une  psyclio  ogie,  une 
physiologie,  une  anatomie,  enfin  P»*  ’®}"®'" 
lument  ii  part.  Parent-Duchîitelet,  qui  a d ai  euis  -ci 
sur  la  ProstiMion  dans  la  ville  de  Paris  un  livre 
rempli  de  pages  documentaires  de  premier  ordre,  a 
accrédité  cotte  philosophie  radicalement  fausse  e iina 
ginairc  de  la  condition  et  de  la  biologie  des  femmes  du 

prolétariat  qui  tombent  dans  la  prostitution.  Nous  avons, 

Ifn  des  premiers,  ruiné  cette  thèse  de  fantaisie  en  con- 


1 -I"  finD  lin  iauvier  1871  au  31  décembre 
(1)  En  chiiïi’cs  exacts  olo.OOÛ,  du  l janv 

1900. 
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Irailietion  absolue  avec  les  faits,  les  temps,  les  milieux 
et  les  personnes,  en  montrant  chez  ces  malheureuses  le 
caractère  transitoire  et  accidentel  du  fait  prostitution- 
nel.  Au  surplus,  nous  ne  nous  attarderons  pas  ici  sur 
une  démonstration  poursuivie  à plusieurs  reprises  dans 
le  présent  livre. 

Bien  plus,  poussant  le  système  adahsurdum, 

la  police  des  mœurs  ne  s’en  est  pas  tenue  aux  côtés 
négatifs  de  l’œuvre  par  des  défenses  et  des  peines,  elle 
l'a  complétée  par  une  organisation  positive, qui  constitue 
la  partie  capitale  de  la  réglementation  de  la  prostitu- 
tion. Ici  encore,  elle  n’a  pas  moins  donné  le  change  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  que  tout  à l’heure  à propos 
de  l’ordre  matériel. 

Et  tout  d’abord  la  pratique  de  l’incarcération  dans  la 
prison-hôpital,  la  prison  déshonorante  et  tortionnaire 
inlligée  aux  malades,  a sinon  amoindri  les  médecins 
employés,  du  moins  a certainement  dégradé  la  méde- 
cine, qui  est  la  forme  la  plus  noble  de  la  solidarité 
humaine  ; elle  en  a fait  un  épouvantail  ; elle  a fait  fuir 
trop  souvent  en  foule  des  personnes  souffrantes  qu'une 
médecine  rationnelle  et  douce  eût  convoquées,  recueil- 
lies, soignées  ; elle  a décuplé  l’essaimement  du  mal, 
qu’elle  avait  la  prétention  d’étouffer  sur  place. 

Ce  n’est  pas  tout. 

Dès  que  la  carte  est  proclamée  la  charte  du  système, 
il  faudrait  au  moins  qu’elle  fût  une  vérité  ; il  faudrait 
((lie  le  privilège  qu’elle  octroie  ne'  fût,  ni  un  leurre,  ni 
un  piège,  ni  une  de  ces  comédies  administratives  d’où 
tout  figurant  sort  diminué,  en  premier  lieu  le  pouvoir 
administratif  lui-méme. 

lœ.  premier  statut  actif  d’une  police  des  mœurs  sé- 
rieusement préoccupée  de  sauvegarderl’liygiène  publi- 
que devrait  être  d’écarter  d’une  manière  absolue  les 
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femmes  « impropres  » de  tous  les  rouages  du  système, 
et,  autant  que  faire  se  pourrait,  d’interdire  à ces  per- 
sonnes malades  tout  acte  de  vie  intersexuellc.  Un  tel 
système  coercitif  présenterait  quelque  suite,  et  si,  dans 
la  pratique,  les  mailles  du  filet  étaient  un  peu  lâches  et 
permettaient  quelque  échappée,  au  moins  la  théorie  se 
tiendrait  debout. 

Au  lieu  de  cet  état  logique,  quelle  réalité  voyons- 


nous  ? 

Voici,  prises,  les  femmes  que  la  police  des  mœurs 
pourchassait  : elles  sont  malades,  elles  sont  incarcé- 
rées. Elles  étaient  déjà  inscrites,  ou  elles  ne  l’étaient 
pas  encore  ; elles  étaient  « soumises  ou  insoumises  » 
selon  le  mot  qui  peint.  Que  va  faire  la  police  des 

mœurs  ? 

Agissements  sanitaires  incroyables  — on  pense  rever 
en  les  relatant!  — Ces  femmes  que  l’on  dénonce  aux 

quatre  coins  de  l’horizon  comme  des  pestes  ambulantes, 

on  les  relâche  au  bout  de  quelques  jours,  de  quelques 
semaines,  non  pas  guéries,  mais  toujours  malades  et 
d’autant  plus  dangereuses  que  les  accidents  qu  el  es 
continuent  d’offrir  sont  moins  visibles,  plus  traîtreuse- 
ment discrets. 

Si  ces  femmes  étaient  inscrites  on  leur  rend  la  carte  ; 
si  elles  ne  l’étaient  pas  encore  on  la  leur  impose,  la 
carte,  qui  ne  crée  pas  seulement  pour  ces  deux  catégo- 
ries de  personnes  le  devoir  de  se  présenter  à mspec- 

tionspéciale,  mais  qui  leur  confère  l’inaliénable  droit  de 

renouveler  librement  tant  qu’il  leur  plaira  1 acte  prosti- 
tutionnel.  La  police  des  mœurs,  qui  devrait  écarter  e 
son  lamentable  troupeau  les  brebis  galeuses  en 
approvisionne,  les  y annexe,  les  y enchaîne,  a emnu 
a la  carte  et  le  libre  exercice  non  pas  quoiqiæ  malade, 
mais  'parce  que  malade  ! 
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Les  doctrinaires,  les  philosophes  de  ia  police  des 
nnjeiirs  ont  él6  jusqu’à  professer  que  les  « maisons 
closes  » avaient  un  genre  d’utilité  qui  les  classait  à 
côté  de  l'hôpital-prison,  parce  qu’en  y incarcérant  des 
femmes  malades,  les  médecins  pouvaient  au  moins 
dans  l’intervalle  des  heures  sexuellement  profession- 
nelles y traiter  les  femmes  de  leur  mal  contagieux. 
C’est  pourquoi,  sans  doute,  les  maisons  closes  ont  été 
rejtrésentées  comme  le  pavillon  sanitaire  le  plus  as- 
saini de  l’édilice  réglementariste. 

La  police  des  mœurs  constitue  ainsi  le  plus  extraor- 
dinaire chaos  qu’on  puisse  imaginer  : offrant  pêle- 
mêle  aux  hommes  malades — qu’elle  respecte  toujours 
— les  femmes  qu’elle  recrute  saines,  et  aux  hommes 
sains  des  femmes  malades  insuffisamment  traitées, 
remises  en  circulation  et  très  assurément  dangereu- 
ses ! 

Ajoutons  l’aile  extrême  de  cette  lamentable  armée, 
la  partie  la  plus  irresponsable  du  personnel  inscrit, 
l’inoubliable  recrutement  dans  la  foule  des  jeunes  filles, 
de  ces  petites  ou  grandes  mineures  de  14,  de  18,  de 
2 ) ans,  que  leur  ignorance,  leur  curiosité  parfois  naïve, 
souvent  fâcheuse,  les  mauvais  conseils  de  la  misère, 
leur  éducation  parentale  plus  ou  moins  vicieuse,  un 
milieu  peuplé  d’exemplari  tés  détestables,  font  une  proie 
assurée  aux  attractions  des  sens,  aux  mensonges  du 
cœur,  aux  abandons  successifs,  finalement  aux  provo- 
cations professionnelles  ou  aux  sévérités  consciencieu- 
sement réglementaires  des  inspecteurs  de  la  police  des 
mœurs.  Comme  si,  quelle  que  soit  la  structure  sociale, 
dans  l’esprit  do  n’importe  quel  régime  ou  gouverne- 
ment intérieur,  les  jeunes  filles  de  pauvre  moralité  ne 
devaient  pas  être  précisément  les  premières  exclues  de 
ce  régime  d’immoralité  systématique  ! comme  si,  en 
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matière  de  réglementation,  elles  on  devaient  connaître 
d’autre  que  celle  d’une  forte  rééducation  ! 

l‘our  expliquer  l’inlact  main  lien  d’un  tel  ordre  de 
choses,  il  no  faut  pas  seulement  montrer  l’opinion 
aveuglée  ou  lancée  sur  une  fausse  piste  par  les  pré- 
tendus services  de  la  police  des  mœurs. 

D’autres  causes,  tenant  h la  nature  môme  du  sujet,  à 
1 attitude  des  personnes  qui  eussent  été  susceptibles 
de  l’élucider,  enfin  au  milieu,  se  sont  ajoutées  qu'il 
faut  au  moins  indiquer  d’un  trait  pour  compléter  le 
tableau  et  se  rendre  compte  des  résistances  et  des  iner- 
ties. 

li.t  tout  d abord  on  s est  heurté  à la  famosité  mau- 
vaise de  la  question.  11  a été  possible  de  faire  des  livres 
intéressants  sans  scandale  et  accueillis  avec  tout  le 
succès  désirable  par  le  public  qui  lit  et  médite  sa  lec- 
ture, mais  il  a été  impossible  d’élever  un  débat  public 
dans  des  réunions  ouvertes  à tout  venant  : seules,  les 
assemblées  groupant  des  personnes  particulièrement 
averties  de  1 intérêt  du  sujet  et  venues  pour  l’utilité 
supérieure  d’une  discussion  scienlilique,  ont  abordé 
' l’étude  contradictoire  de  la  matière.  Le  public  ordinaire 
composé  « de  tout  le  monde  » s’est  montré  réfractaire  ; 
sa  préparation,  sa  compréhension,  étaient  évidemment 
insuflisantes  ; la  question  de  la  prostitution  ne  lui  appa- 
raissait que  sous  un  jour  trop  uniforme  et  aussi  trop 
cru  ; il  n’en  saisissait  [las  la  triste  et  féconde  com- 
plexité. C’eût  été  (faut-il  dire  ç’a  été?)  une  prétention 
bien  vite  découragée  que  de  s’engager  dans  une  cam- 
jiagne  populaire  sur  l'abolition  delà  prostitution  régle- 
mentée, comme  il  y a tantôt  vingt-cinq  ans  fut  ouverte 
et  poursuivie  à traAœu’s  notre  pays  une  campagne  pour 
la  t’cslau  ration  de  la  loi  de  divorce.  Chez  une  nation 
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comme  la  nôtre  du  moins,  cette  réforme  se  fera  par 
en  haut  : nous  entendons  qu  elle  se  fera  probablement 
sur  rinitiative  personnelle  de  quelque  homme  public 
qui  donnera  le  branle  et  dont  la  raison  entraînera  , 
nous  entendons  qu'elle  ne  sortira  pas  d’un  programme 
électoral  proposé  ou  imposé  sur  une  estrade  de  réunion 
publique  presque  de  plain  pied  avec  la  rue  (1).  Jusqu  à 
hier  encore,  cette  conviction  est  restée  notre. 


(1)  En  AnglGterrc  au  contraire  — et  peu  de  faits  marquent  mieux 
la  mentalité  différente  des  deux  nations  — c’est  par  l’agitation 
électorale  et  l’adhésion  des  candidats  au  Parlement  que  l’aboli- 
tion des  lois  instituant  la  police  des  mœurs  a été  réalisée.  En 
1885,  lois  du  renouvellement  de  la  Chambre  des  Communes,  les 
Comités  abolitionnistes  de  la  Grande-Bretagne  adressaient  au 
corps  électoral  et  faisaient  placarder  sur  tous  les  murs  le  mani- 
feste suivante  : 


« Electeurs, 

Savez-vous  qu’il  existe  des  Actes  du  Parlement  relatifs  aux 
femmes,  appelés  Actes  sur  les  maladies  contagieuses  ? 

Savez-vous  que  ces  Actes  stipulent  que,  sur  le  simple  dire  d’un 
agent  de  police,  un  juge  de  paix  peut,  « s’il  le  trouve  à i^ropos  » 
ordonner  l’enregistrement  de  toute  femme  comme  prostituée  com- 
mune et  la  soumettre  périodiquement  à un  examen  médical  in- 
fâme ? 

Savez-vous  cjue,  si  la  femme  refuse  de  se  soumettre  à cet  exa- 
men, elle  peut  être  envoyée  en  prison  et  soumise  aux  travaux  for- 
cés pendant  trois  mois  ? 

Savez-vous  qu’en  dehors  do  ces  Actes,  il  n’existe  en  Angleterre 
aucun  cas  où  une  femme  puisse  être  punie  sans  preuve  ? 

Savez-vous  qu’il  y a des  fdles  d’ouvriers,  des  filles  en  service 
ou  dans  les  fabriques,  éloignées  de  tout  ami,  ignorant  leurs  droits 
légaux,  qui  deviennent  facilement  les  victimes  de  ces  Actes  ? 

Savez-vous  que  ces  Actes  ont  poussé  des  femmes  innocentes  au 
désespoir  et  au  suicide  ? 

Savez-vous  que,  lorsque  cos  Actes  ont  été  adoptés  en  1806,  ils 
l’ont  été  par  fraude  ? 

Savez-vous  qu’aprês  des  années  de  lutte,  la  Chambre  dos  Com- 
munes a adopté  le  20  avril  1883,  par  une  majorité  de  72  voix  , une 
résolution  présentée  par  M.  Stansfeld  condamnant  la  visite  obliga- 
toire, et  que  depuis  ce  moment  les  Actes  ont  été  « suspendus  » ? 
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11  faut  le  marquer  ensuite:  plusieurs  catégories  de 
personnes  étaient  qualifiées  pour  entreprendre  ou  sou- 
tenir le  débat  de  réforme,  multiplier  les  efforts  de  criti- 
que : les  femmes,  les  gens  de  loi,  les  médecins. 

Les  femmes  d’abord.  Nous  n’entendons  pas  naturel- 
lement les  femmes  visées  dans  ce  livre,  la  plupart  pau- 
vresses écrasées  sur  la  route  par  le  rouleau  de  la  vie, 

. pour  qui  tous  les  pouvoirs  publics  tiennent 

^^n  ces  trois  personnes,  rinspecteur  qui  les  arrête,  le 
médecin  qui  les  examine,  le  chef  de  bureau  qui  les  con- 
damne, et  ne  voient  rien  au-delà  de  cette  trinité  redou- 
table :1a  poigne  de  l’un, l’instrument  de  l'autre,  la signa- 


Savez-VOUS  que  malgré  ce  vote,  le  gouvernement  peut,  s'il  l’ose, 
remettre  ces  Actes  en  vigueur  sans  consulter  le  Parlement  ? 

Scivcz-voU/ü  que  la  seule  sauvegarde  contre  ce  danger  est  de 
voter  un  bill  pour  le  retrait  immédiat  et  total  des  Actes  sur  les 
maladies  contagieuses,  relatifs  aux  femmes  ? 

Si  vous  savez  cèla,  demandez  à chaque  candidat  de  votre  col- 
lège électoral  s’il  est  disposé  à voter  un  tel  bill.  S’il  ne  veut  pas 
s’y  engager,  ne  votez  pas  pour  lui  ! » 

L’année  suivante,  le  Ifi  mars  188G,  cette  campagne  électorale 
aboutissait  à un  vote  de  la  Chambre  des  Communes  adoptant  la 
proposition  d’abolition  complète  des  Actes  relatifs  à la  police  des 
mœurs  en  Angleterre,  nemine  conlmdicenlc. 

Mme  Joséphine  Butler,  dans  son  livre  : Souvenirs  personnels 
dune  CroisO.de  et  a diverses  reprises  dans  ses  communications  à 
la  ]' édcrolion  ctbolilionnisle.  a mis  en  relief  la  part  considérable 
que  le  peuple  anglais  a pris  directement  au  mouvement  ([ui  a 
abouti  au  retrait  des  Actes  policiers  : c’est  ainsi  notamment  ([u  à 
la  Conférence  tenue  à Genève  en  septembre  1899,  l’éminente  pro- 
motrice disait  textuellement  : « Ce  qu’il  faut  mettre  en  lumière, 
c’est  que  depuis  le  début  de  notre  campagne,  nous  avons  toujours 
lait  appel  à la  masse  du  peuple,  à l’opinion  publique.  Ce  sont  les 
masses  (pii  nous  ont  écoutés  les  premières  en  Angleterre.  Nous 
avions  parle  à dos  évêques,  à do  grands  personnages  : on  no  vou- 
lait pas  prêter  l’oreille  à nos  apjiols.  Mais  nous  nous  sommes 
adressés  au  peuple,  aux  ouvriers  et  on  nous  a écoutés...  » (Con- 
férence de  (ienère.  in-S",  p.  124.  Mémoires  et  discussions,  Genève, 
lUÜOi. 
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turc  du  troisième  (1)  — nous  entendons  les  femmes 
d’intelligence  et  de  bien  qui  ne  sont  pas  rares,  lisent, 
pensent,  s’intéressent  aux  questions  d’ordre  public, 
quelquefois  môme,  pour  dire  leur  mot  au-dessus  de 
l'entretien  privé,  parlent  et  e'erivent.  Eh  bien  ! ces 
femmes,  malgré  leur  existence  sans  nul  doute  certaine, 
nous  ne  les  avons  pas  assez  rencontrées  en  nombre,  et 
1 excellence  et  le  zèle  éclairé  de  quelques  belles  excep- 
tions n a que  mieux  fait  paraître  l’indifférence  de  la 
foule  et  l’abstention  do  l’élite  (2).  Sans  doute  aujour- 
d hui  quelques  femmes  intelligentes  et  courageuses 
commencent  enfin  à s'émouvoir  : leur  bon  exemple  est 
entraînant,  leur  concours  est  précieux  5 combien  ils 
1 eussent  été  davantage  s’ils  eussent  été  plus  hâtifs  ! 
que  de  lois  nous  nous  sommes  pris  à regretter  ces  cer- 
cles à la  fois  charmants  et  hardis  des  femmes  du  XVlll® 


(1)  Les  procès  engagés  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou 
de  simple  police  par  les  femmes  qui  veulent  se  soustraire  à Vins- 
Cl  iption  pohciere  et  aux  conséquences  résultant  de  l’imposition  de 
la  cm  te  sont  en  effet  rarissimes.  La  jurisprudence  do  la  Cour  de 
Cassation  reconnaît  d’ailleurs  dans  une  doctrine  insuffisammeut 
ciminee  et,  faut-il  le  dire  ? contradictoiré  : 1»  la  validité  des 
aiietes  réglementaires  concernant  les  statuts  de  la  police  des 
mœurs  qui  violent  absolument  le  droit  public  ; 2°  jg  jroit  pour 
a femme  inculpée,  condamnée  ou  appelante  de  faire  la  preuve 
que  par  sa  conduite  elle  ne  tombe  pas  sous  le  001^  de  cefa^ 

nos  venv^  et  l’éclat  des  procès  eussent  été  à 

os  yeux,  par  le  rappel  meme  aux  principes  du  droit  public  une 

puirK''°f°’  ° légalité,  pour  provoquer  l’attention,  l’étude 
I slaieformoqui  suit  inévitablement,  quelque  obstacle  au’on 
élève  ou  indifférence  qu’on  affecte.  opstacic  qu  on 

'‘'1  Mesdames  Emilie  de  Mor- 

ta  „o„  ° ^ “talc,  ; „.ais  notre  ad, 

on  poui  CCS  tiois  femmes  eminentes  (des  deux  premières  nrnni 


kiaux. 


O 
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siècle  où  les  publicistes  trouvaient  des  interlocutrices,  f 

des  auditrices,  des  lectrices  et  aussi  des  inspiratrices  ^ 

passionnées  pour  le  bien,  le  beau  et  le  vrai,  ou  du  i 

moins  le  mieux,  le  moins  laid,  le  moins  faux.  Uc  là 
s’envolaient  des  pensées,  des  livres  gros  ou  minces, 
toujours  pleins  de  substance  qui,  éclos  sous  cesauspi-  ^ 
ces  heureux,  faisaient  leur  tour  de  h rance  et  même 
d’Europe,  disant  partout  la  bonne  parole,  semant  la 
bonne  nouvelle. 

Après  le  silence  des  femmes,  celui  des  gens  de  loi  doit 
être  incriminé:  les  bonnes  études  de  M.  le  juge  d'ins- 
truction Guillot  sur  la  prostitution  dcl  enfance  coupable, 
les  inlassables  poursuites  de  l’éminent  M.  Fcuilloley,  ' 

alors  procureur  de  la  République,  contre  les  proxénètes, 
double  indice  de  l’attention  aux  questions  de  mœurs  de 
magistrats  réputés,  de  précieuses  et  puissantes  adhesions, 
un  vote  favorable  exprimé  récemment, le  24 janvier  1902, 
par  le  jeune  barreau  à la  Conférence  Molé  sur  le  plai- 
doyer remarquable  de  M.  André  Bel,  avocat  a la  Coui 
d’appel,  la  protestation  de  deux  membres  éminents  de 
l’école  de  Droit  de  Paris,  MM.  les  professeurs  Jalabert 
et  Charles  Gide,  ne  peuvent  faire  oublier  combien  a été 
long  le  temps  pendant  lequel  nous  avons  dù  nous  bor- 
ner à invoquer  comme  ilécisives  sans  doute,  mais  aussi 
comme  uniques  deux  ou  trois  autorités.  1)  abord  nous 
mettions  très  haut  l’opinion  de  Vivien,  préfet  de  police 
sous  la  monarchie  de  Juillet,  reconnaissant  lui  même 
que  « le  pouvoir  qu’il  avait  exercé  en  matière  de  régie - 
« mentation,au  nom  d’anciens  règlements  ou  d’anciens 
((  usages,  ne  reposait  sur  aucun  texte  de  loi  » ; puis 
l’opinion  de  Eaustin-llélie,  écrivant  dans  un  ouvrage 
classique  * qu’aucune  loi,  qu’aucune  disposition  quel- 
« conque  ne  donnait  à l’administration  le  droit  d’arrêter 


M 
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« et  de  détenir  cirbitrairement  des  femmes  quelle  que 
« fut  leur  qiosilïon,  alors  qu’elles  n’avaient  pas  commis 
« do  délit  punissable....  On  ne  peut,  ajoutait  formelle- 
« ment  le  très  éminent  criminaliste, reconnaître  de  classe 
« il  part  qui  soit  en  dehors  du  droit  cominnn,  et  pour 
« laquelle  les  lois  n aient  ni  force  ni  protection  ; on  ne 
« peut  reconnaître  à l’administration  d’autres  droits 
« que  ceux  que  la  loi  lui  confère  »,  A ces  noms,  nous 
étions  satisfaits  de  joindre  celui  d’un  professeur  de  droit 
qui  avait  joué  comme  politique  ou  comme  garde  des 
sceaux  un  rôle  peu  suspect  d’esprit  réformiste  ; il  nous 
paraissait  toujours  piquant  de  rappeler  que  M.  Batbie, 
ancien  ministre  des  partis  opposés  à l’institution  de  la 
République,  avait, dans  un  Traité  de  droit  public  et  ad- 
ministratif, que  la  juridiction  du  préfet  de 

police  en  matière  de  mœurs  et  tous  les  pouvoirs  qu’il  s’at- 
tiibuait  dans  cet  ordre  d’idées  « étaient  tirés  de  textes 
qui  ne  les  renfermaient  pas  ».  Dans  cette  énumération 
d ailleurs  notable,  les  jurisconsultes  d’une  contempora- 
néité plus  récente  faisaient  particulièrement  défaut,. à 
notre  regret  intime, d’ailleurs  publiquement  inavoué.  M. 
e professeur  Jalabert,  dans  une  courageuse  et  savante 
déclaration,  se  demandait,  il  y a quelques  jours,  com- 
ment les  pratiques  de  la  police  des  mœurs  avaient  pu  se 
maintenir  si  longtemps,  comment  cette  prétendue  jus- 
tice policière,  qui  est  avait 

pu  durer  sans  réclamations,  sans  protestations  juridi- 
qiK's  » . 11  ne  découvrait  qu’un  motif  à alléguer  pour 
s exp  iqiier  à la  fois  ces  inappréciables  inertie  et  abus  • 

« la  dégradation  de  ces  malheureuses  ! » — « Comme  si 
a.)oiitait  fortement  le  respecté  maître  de  droit  ptiblic  là 

01  neinœnaitpas soin  d’énumérer longuementles  -ir’in 

l'l''s"rndr'''  môme  des 

pims  glands  criminels  ! » 
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Le  formalisme  exagéré  sans  cloute,  et  aussi  la  prudence 
légitimement  inhérente  aux  habitudes  intellectuelles 

O 

et  extérieures  du  corps  judiciaire  des  deux  côtes  de  la 
barre  peuveut  encore  explic[ucr  — bien  c|ue  1 expli- 
cation soit  pour  nous  insutlisante  — cette  réserve  des 
gens  de  loi  ; mais  que  dire  de  l’attitude  des  méde- 
cins ? 


Les  médecins  étaient  pourvus  du  degré  de  culture 
générale  et  spéciale,,  nous  voulons  dire  humaniste  et 
scientifique,  qui  leur  a toujours  suggéré  des  ambitions 
sociales  multiples  et  élevées  ; ils  étaient  à portée,  par 
les  observations  professionnelles  repétées,  de  pénétrer 
les  uns  souvent,  les  autres  (les  spécialistes)  quotidien- 
nement le  détail  des  cas  — détail  toujours  si  plein  d'en- 
seignements au  point  de  vue  moral  et  physique  de  1 ori- 
gine contaminatrice,  de  la  cure  administrative,  de  la 
valeur  sociale  des  victimes  des  deux  sexes,  du  retentis- 
sement des  maux  sexuels  sur  leur  vie,  la  vie  de  leurs 


familles  et  des  groupes  populaires  ambiants  ; ils  étaient 
associés  par  les  pouvoirs  publics  a des  fonctionnaires 
non-médecins  pour  assurer  le  régime  de  ces  institutions 
soi-disant  préservatrices,  ils  pouvaient  surveiller,  juger 
leurs  co-associés Eh  bien  ! qu’ont  fait  les  médecins 


jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  depuis  un  siècle  que  la 
police  des  mœurs  constitue  un  des  rouages  réguliers 
de  notre  police  générale,  pour  provoquer  la  moindre 
réforme  dans  ce  département  de  médecine  publi- 
que ? 

Aucune  branche  de.  l'hygiène  n a été  plus  négligée. 
Les  hygiénistes  généraux  ont  toujours  ignoré  le  sujet  : 
jamais  les  Conseils  d'hygiène  ne  s en  sont  eux-mèmeh 
saisisni  même  inquiétés:  M.  l’Inspecteur  général  Proust 
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on  faisait  récemment  l'observation  critique  (1).  Tandis 
que,  sonsrindiience  des  recherches  initiales  de  Petten- 
kolTer,  c’était,  depuis  une  quarantaine  d’années,  à qui, 
parmi  les  hygiénistes  d’Europe,  s’occuperait  de  l'assai- 
nissement sanitaire  des  agglomérations  urbaines  au 
point  de  vue  de  l’adduction  ou  de  la  préservation  des 
eaux  de  boisson  et  de  l’abduction  des  excvela  sus- 
ceptibles de  les  contaminer  — mesures  de  gouverne- 
ment interne  qui  restreignaient  dans  une  proportion 
considérable  la  propaption  du  typhoïdisme  dont  le 
caractère  épidémiologique  avait  si  longtemps  paru 
inexplicable  — de  la  protection  de  la  race,  nul  ne  souf- 
flait mot. 


Avec  le  concours  du  silence  ou  de  l’approbation  de 
leurs  médecins,  les  pouvoirs  publics  bornaient  systéma- 
tiquement leur  sollicitude  aux  mesures  constrictives  de 
leurs  Polices  ou  aux  secours  rudimentaires  et  déshono- 
rants de  leurs  Assistances,  et  cependant  quels,  mieux 
que  les  médecins  et  notamment  les  médecins  adminis- 
tzatifs,  étaient  à portée  de  se  rendre  compte  et  de  parler 

avec  autorité  auxqiouvoirs  publics,  nous  le  demandons 
encore  ? 


Ceux-là  surtout  d’entre  eux  qui  étaient  plus  qualifiés 
que  les  autres  pour  intervenir  ont  gardé  un  silence  en- 
core plus  absolu,  si  faire  se  peut  ; il  suffisait  d’être 
nommé  médecin  des  corps  de  la  police  spéciale  pour 
qu  il  lut  convenu  par  une  sorte  de  contrat  tacite  que  le 
nouvel  agrégé  se  mettrait  au  service  des  plus  condam- 
nab  es  abus  et,  pour  les  empêcher  de  transparaître  en 
puld.c,  les  couvrirait  de  son  laheur,  de  sa  compétence 
et  de  son  honorabilité. 


^ de  la  rèfilementation  par  le  D>-  Bart]\èl«mv 

médecin  de  Saint-Lar.are  (Bruxelles  1899,  p.  66).  ^ 


XXII 


Celte  attitude,  peu  compatible  avec  la  dignité  d'une 
science  pratique  où  l’élévation  du  caractère,  achève  de 
mettre  en  valeur  le  talent,  a révolté  de  ci  de  h\  tel  mé- 
decin employé  (1),  mais  cette  récrimination  isolée  ou 
tardive  de  démissionnaire  irrité  et  prompt  à la  boutade, 
ou  d’honoraire  assis  en  philosophe  au  bout  de  la  route 
et  monologuant  dans  l’ombre  tranquille  de  la  retraite, 
n’en  a que  mieux  fait  ressortir  le  silence  presque  géné- 
ral, celui  des  timides,  celui  des  satisfaits,  celui  des  indif- 
férents. 

Quand  ils  ne  se  sont  pas  tenus  à la  complicité  muette 
des  collègues  qui  se  taisaient,  quand  ils  ne  se  sont  pas 
contentés  d’exercer  leur  emploi  en  gardant  le  même 
silence  inutile  que  les  plus  domestiqués  des  bureau- 
crates, qu’ont  écrit  les  médecins  administratifs  sur  la 
matière  ? 

Sans  leur  demander,  comme  on  l’a  fait  quelquefois, 
de  ne  point  isoler  l’étude  de  la  prostitution  des  phéno- 
mènes sociaux  qui  la  commandent  et  d atteindre  ci  1 in- 
telligence complète  des  faits  multiples  qui  constituent 
la  vie  sexuelle  plénière  d’une  nation,  ilii  moins  pouvait- 
on  exiger  d’eux  de  bien  connaître  toutes  les  parties  du 
sujet  spécial,  d’en  raisonner  les  faits,  leurs  causes  et 
leurs  conséquences,  d’apprécier  la  valeur  des  instru- 


(l)  « Le  préfet  de  police  traite  les  médecins  du  dispensaire  cava- 
lièrement...., écrivait  en  1887  le  D--  Corlieu,  médecin  démission- 
naire du  Dispensaire.  Si  l'administration  le  prend  d’aussi  haut 
avec  le  corps  médical,  il  faut  avouer  que  la  faute  en  est  au  corps 
médical  lui-même  qui  ne  sait  pas  revendiquer  ses  droits  quaiul  il 
se  trouve  lésé,  et  qui  manque  d’union  quand  il  a dos  observations 
à pfésonter,  des  réclamations  à faire.  Les  solliciteurs  .sont  si  nom- 
breux que  la  corporation  est  devenue  taillahio  et  corvéable  a merci 
et  qu’elle  se  trouve  ainsi  sous  la  domination  et  sous  la  depeiuimice 
delà  bureaucratie».  [La  prnslUulion  à ravis.  J.-H.  Bailbore, 

in-12.) 
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mcnls  administralils  mis  en  action,  de  peser,  en  tin  de 
compte,  le  rendement  vrai  de  la  machine  des  mœurs  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  public. 

Or  sur  ce  terrain  restreint  et  tout  k leur  plain-pied, 
l’observateur  le  plus  froidement  impartial  est  obligé  de 
reconnaître  le  vide,  les  erreurs  ou  les  contradictions 
systématiques  de  leurs  quelques  publications, Les  exem- 
ples caractéristiques  abondent,  et  précisément  fournis 
par  des  hommes  qui  d’ailleurs  n’étaient  pas  sans  mérite. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  Parent-Duchâtelet  : nous  le 
citerons  à nouveau  à propos  de  la  question  des  maisons, 
cette  forme  la  plus  dégradée  et  la  plus  dangereuse  de 
la  règlementation.  Pas  un  écrivain  abolitionniste  n’a 
parlé  avec  plus  d’indignation  et  de  sévérité  que  lui  de 
ces  établissements,  de  l’inhumanité  et  de  l’abjection  de 
leurs  tenanciers,  de  la  vie  lamentable  des  infortunées 
qui  y ont  été  longtemps,  y sont  encore  internées  de 
force,  des  conséquences  de  cette  vie  au  point  de  vue 
même  de  l’hygiène  sexuelle,  de  l’infection  générale  — 

supérieure  à celle  de  toutes  leurs  congénères de  celte 

classe  de  femmes.... 

Le  lecteur  attend,  comme  conclusion  de  ce  faisceau 
de  preuves,  le  prononcement  de  l’auteur  contre  les  tolé- 
rances cloîtrées,  la  condamnation  radicale  de  ce  sys- 
tème.... Mais  point:  La  surprise  est  grande. Parent-Du- 
châtelet termine  en  demandant  la  multiplication  des 
maisons  (1). 

Plus  de  soixante  ans  après  Parent-Duchâtelet,  hier 
présentement  même,  des  débats  de  commissions  muni- 
cipales ou  préfectorales  sont  élevés  en  France  sur  les 
agissements  administratifs  de  la  police  des  mœurs,  sur 


prostiiuiion  dans  la  ville  de  Paris,  t.  p.  670-081 
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la  rigueur  inapplicable  de  règlemenls,  dont  le  jeu 
médical  est  absurde,  inhumain,  va  contre  leur  but, 
provoque  leur  échec:  que  concluent  les  médecins? 
Le  lecteur  hésitera  à le  croire  et  mieux  ù,  l'imagi- 
ner. 

Tout  le  monde  sait  l’horreur  que  le  régime  coercitif 
de  la  prison  de  Saint-Lazare  a excitée  : ses  inintelligen- 
tes cruautés  ont  révolté  notre  conscience  française  dif- 
ficile à émouvoir  quand  il  s’agit  seulement  de  la  liberté 
individuelle  des  petits  : un  médecin  illustre,  le  Alfred 
Fournier,  lui  a jeté  l’anathème  de  l’humanité  et  de  la 
médecine.  C’est  cependant  ce  régime  que  des  médecins 
de  la  Préfecture  et  à leur  tête  le  propre  médecin  en  chef 
du  Dispensaire,  le  D‘’  Clerc,  un  clinicien  instruit  et 
très  honorable  d’ailleurs,  voulaient  récemment  intro- 
duire, au  moins  en  partie,  dans  les  hôpitaux  de  Paris  1 
Oui,  on  les  a publiquement  entendus  exprimer  le  vœu 
que  le  directeur  de  l’Assistance  publique  s’associât  au 
Préfet  de  police  pour  contraindre  d’abord  h l’interne- 
ment coercitif  les  femmes  entrées  volontairement  dans 
les  hôpitaux,  puis  pour  les  poursuivre  ensuite  au  dehors 
de  sa  dénonciation  officielle,  si  elles  parvenaient  à obte- 
nir leur  exeat  du  lit  hospitalier  ! (1). 

Mais  nulle  part  n’a  mieux  éclaté  l’impuissance  des 
médecins  administratifs  à embrasser  l’ensemble  de  la 
question  et  son  rattachement  à des  phénomènes  so- 
ciaux plus  généraux  que  leur  nouvelle  et  récente  in- 


ll)  Commission  médico-administrative  nommée  en  1885  par 

M.  le  Préfet  Camescasse. -V. /îffpporfe/ Prorès-rerèrti/x  publiés 

par  le  D--  Le  Pileur,  médecin  de  Saint-Lazare.  In-8»  (J.-B.  Badliere, 
Paris),  p.  25-26,  47-48.  Cette  proposition  du  D>- Clerc  et  deM.  Har- 
delay,  chef  du  service  des  mœurs  de  Paris,  était  adoptée  par  la 
Commission  préfectorale,  malgré  l’opposition  du  P-- Fournier  et  du 
D''  Leblond,  médecin  de  Saint-Lazare. 
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lei’prélalion  des  statistiques  de  la  morbidité  spéci- 
fique chez  les  femmes  tributaires  de  la  police  des 
mœurs. 

Jusqu’ici,  ç’avait  été  une  méthode  rationnelle  pour 
juger  de  l’état  sanitaire  spécial  d’un  groupement  po- 
pulaire, de  mettre  au  premier  plan,  comme  élément 
d’appréciation,  l’état  sanitaire  môme  des  femmes  chez 
lesquelles  la  vie  sexuelle  présente  le  plus  de  péripéties 
aléatoires  ; selon  que  l’on  voyait  uniforme,  ascendante 
ou  déclive  la  courbe  statistique  de  la  morbidité  chez 
les  femmes  de  vie  sexuelle  ouverte  (qu’elles  fussent 
soumises  ou  insoumises),  on  avait  les  plus  réelles  rai- 
sons de  conclure  que  l’état  sanitaire  sexuel  public,  se 
ressentant  de  cette  influence,  pouvait  être  déclaré  soit 
en  siatu  quo,  soit  meilleur,  soit  pire.  Nos  réglementa- 
ristesdu  jourontchangé  tout  cela:  ils  viennent  de  nous 
apprendre  que  jusqu’à  cette  heure  tout  le  monde  s’était 
trompé  et  que  le  seul  élément  à considérer  désormais 
pour  apprécier  à la  fois  la  partie  hygiénique  de  la  police 
des  mœurs  et  l’état  sanitaire  d’une  agglomération  ur- 
baine était  uniquement  l’état  sanitaire  des  hommes. 
Voyons-nous  en  môme  temps  monter  la  courbe  des 
maladies  des  femmes  et  descendre  la  courbe  des  mala- 
dies des  hommes  ; voyons-nous  ce  phénomène  social  se 
reproduire  et  s’accentuer  plusieurs  années  de  suite,  nos 
contradicteurs  triomphent,  se  gaussent  de  notre  effroi, 
et  déclarent  qu’il  y a là  le  fait  le  plus  « réjouissant  » 
du  monde  (1),  car  « plus  on  a emprisonné  de  femmes 
malades  et  moins  il  y en  a en  circulation  » ! Que  veut- 
on  demander  de  plus  à l’institution  de  la  police  des 
mœurs?  Elle  a pour  objectif  doctrinal  et  pratique  de 


(l).S’ic,  P--  Wolff,  de  Strasbourg.  (Oprra  de  1899. J 
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mcUrc  à la  disposition  du  public  masculin  quel  qu’il 
soit,  sain  ou  non,  une  masse  donnée  de  femmes  : 
quand  ces  femmes  sont  contagionnées,  la  police  en 
débarrasse  son  troupeau  et,  pour  conjurer  tout  cbù- 
mage  viril,  comble  le  vide  en  y versant  un  gros  do 
recrues  prises  dans  le  tas  du  populaire.  Encore  une 
fois  que  peut-on  demander  de  plus  à la  police  des 
mœurs  ? 

Môme  argumentation  récente  pour  justifier  l’excel- 
lence sanitaire  des  maisons  autorisées  avec  tenanciers 
patentés.  A une  ou  deux  exceptions  singulières  près, 
tous  les  réglemcntaristes  eux-mômes  ont  confessé  en 
rapprochant  entre  elles  ces  différentes  classes  de  fem- 
mes inscrites  que  les  « pensionnaires  » étaient  atteintes 
de  maladies  dans  une  proportion  surpassant  tantôt  de 
moitié, tantôt  des  trois-quarts, la  morbidité  des  inscrites 
libres,  et  ils  sont  convenus  publiquement  que  le  résul- 
tat annuel  Aq'à  statistiques  comparées  était  absolument 
défavorable  à la  catégorie  des  séquestrées,  de  ces  fem- 
mes qu’Esquiros  appelait  des  esclaves  à côté  des  sim- 
]des  femmes  encarte  figurant  les  alTrancbies  du  monde 
antique.  « Soit,  argumentent  deux  médecins,  à la  fin 
de  l'année,  en  totalisant  toutes  les  femmes  contagion- 
nées, il  est  vrai  que  la  classe  des  pensionnaires  est  évi- 
demment celle  qui  a fourni  le  plus  de  malades,  mais 
cela  ne  prouve  rien  au  point  de  vue  delà  sécurité  des 
clients  de  maison,  bien  mieux  cela  prouve  en  faveur 
de  cette  sécurité  puis  qu’en  vertu  de  l’extraction  con- 
tinuelle des  contagieuses  le  personnel  disponible  res- 
iant  ou  remplaçant  présente  au  public  masculin  nu 
minimum  do  chances  de  contamination.  Précisément 
donc,  parce  que  le  groupement  des  femmes  de  maison 
est  à la  fois  le  plus  atteint,  mais  aussi  le  plus  épuré, 
nous  réglementaristes,  nous  avons  le  droit  de  soutenir 
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liaiitcmcnt  que  les  maisons  sont  la  Ibrme  idéale  de  lu 
prostitution  » (1). 

On  voit  le  changement  de  front.  11  est  peu  probable 
que  les  médecins  administratifs  qui  viennent  de  l’opé- 
rer se  soient  doutés  des  conséquences  d’une  telle  ma- 
nière de  défendre  les  institutions  coercitives  actuelles, 
et  nulle  interprétation  du  rôle  de  la  police  des  mœurs 
n’est  plus  caractéristique  de  l’extraordinaire  mentalité 
qui  finit  par  être  exclusivement  celle  de  ces  fonction- 
naires de  qualité  cependant  plus  relevée  que  les 
autres. 

Ainsi,  pour  apprécier  l’état  sanitaire  particulier  d’une 
agglomération  humaine,  il  suffit  d’évaluer  l’état  sani- 
taire des  groupes  extra  prostitutionnels  proprement 
dits,  c'est-à-dire  l’état  numérique  des  hommes  traduit 
par  les  statistiques  des  hôpitaux  et  des  garnisons  ; le 
reste  ne  compte  pas  ; il  ne  faut  pas  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  les  statistiques  féminines  ; c’est  un  groupe- 
ment dont  il  faut  faire  abstraction  ; c’est  un  personnel 
sacrifié  d avance...  La  contamination  d’un  homme  n’est 
pas  chose  indifférente  au  corps  social  défendu  parla 
police  des  mœurs;  mais  si  c’est  line  femme  qui  est  vic- 
time du  contage,  le  fait  perd  de  son  importance  au 
point  de  ne  pas  figurer  dans  une  évaluation  médico- 
hygiénique  ! 

Si  la  matière  n était  pas  sérieuse  et  même  triste,  une 
telle  argumentation  ne  mériterait  pas  d’autre  commen- 
taire qu’une  plaisanterie  ; mais  puisqu’il  s’agit  de  l'in- 
térêt publicet  de  la  science,  il  faut  bien  répondre. 

Cette  thèse  nouvelle  des  médecins  administratifs 
repose  donc,  disons-le,  sur  deux  grosses  erreurs. 


(1)  Wolff,  etc  Slrashourg,  ilerum.~\y  Félix  Régnault  • In 
Proslitmion  à Marseille.  i^c^nauu  . lü 
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Et  tout  fFabord  ello  montre  cruellement  le  caractère 
absolument  régressif  de  l'institution  policière  elle- 
même  : sa  conception  initiale  est  basée  sur  cette  mons- 
truosité que,  quel  que  soit  l’état  de  santé  des  hommes, 
bien  ou  mal  portants,  les  pouvoirs  publics  ont  mission  de 
maintenir  à leur  disposition,  parquées,  détenues,  ou 
étroitement  surveillées  dans  leur  privé,  des  lots  de  fem- 
mes appartenant  exclusivement  au  prolétariat  et  rayées 
de  la  classe  des  citoyens  quant  à la  garantie  de  droits 
constitutionnels  inaliénables  pour  tout  le  monde  sauf 
pour  elles.  Pour  nous,  nous  demanderons  simplement, 
si  la  morale  intime,  la  conduite  privée,  la  fortune  des 
personnes  selon  leur  sexe,  peuvent,  dans  l'Etat  moderne, 
servir  de  base  à catégoriser  les  individus  de  telle  sorte 
que  la  protection  des  lois  sera  conservée  aux  uns 
et  enlevée  aux  autres  ? Les  femmes  font-elles,  oui 
ou  non,  partie  du  corps  social,  de  l’humanité  pour 
moitié  ? 

Sur  le  terrain  plus  restreint  de  l’hygiène  môme,  on 
se  demande  par  quelle  irréflexion  enfantine,  les  méde- 
cins de  la  police  des  mœurs  en  sont  arrivés  à ne  consi- 
dérer l’état  sanitaire  des  femmes  qu’au  seul  point  de  vue 
de  la  prostitution,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  àassu- 
rer  aux  hommes  de  passage  et  en  quête?  comme  si  le 
corps  social  tout  entier,  sans  distinction  de  classes,  de 
sexes  et  de  personnes  n’élait  pas  intéressé  ! 

Voici,  en  eflet,  un  lot  de  femmes  contagionnées,  mo- 
mentanément retiré  par  la  police  de  la  circulation 
sexuelle;  il  est  plus  ou  moins  médicamenté;  la  police, 
sur  estampille  médicale,  le  relâche;  il  faut  faire  place 
au  lot  suivant  qui  vient  d’être  « ràllé  » et  attend  son 
tour  à la  porte  de  Saint-Lazare  ! Que  deviennent  colle 
succession  de  lots  évacués  de  femmes  malades?  Autrefois 
les  mœurs  de  gouvernement  intérieur  étaient  d une 
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terrible  logique  ; ces  misérables  n’étaient  point  rever- 
sées dans  le  corps  social  sain  ; extraites,  elles  n’en  fai- 
saient plus  partie,  et  en  étaient  écartées  à coups  de 
tourelle  ou  d'arquebuse  si  elles  tentaient  d’y  rentrer  en 
s échappant  de  leurs  cantonnements  ; un  peu  plus  tard 
nos  ordonnances  royales  en  faisaient  des  convois  pour  la 
Louisiane  ou  Madagascar  : ce  fut  du  progrès.  Ces  temps 
passés  provoquent  peut-être  des  regrets,  laudatores 
temporis  acti,  maison  peut  difficilement  les  ressusci- 
ter (1).  La  police  des  mœurs  reverse  donc  dans  les  mas- 
ses populaires  les  groupes  féminins  malades  ; toutes 
CCS  uni  tés  morbides  reprennent  peu  ou  prou  leur  fonc- 
tionnement sexuel,  etlinalement,  que  nous  les  retrou- 
vions libres  ou  réinscrites,  faisant  la  navette  de  la  mai- 
son à la  chambre  d’encartée  ou  de  cette  chambre 


(1)  On  peut  juger  de  l’état  au  moins  intermittent  d’esprit  des 
médecins  de  la  police  des  mœurs  quand  on  lit  par  exemple  une 
telle  phrase,  dans  un  récent  écrit  scientifique  : « Si  les  sypliiliti- 
(]ues  n étaient  dans  le  mpnde  que  quelques-uns  ou  en  nombre 
très  restreint,  il  n’y  aurait  certes  pas  à hésiter  dans  le  choix  des 
mesures;  il  y aurait  lieu  d’adopter  le  traitement  qu’a  fait  subir 
Moïse  à 23.000  hommes  et  à 32.000  femmes  du  peuple  moahite.  » 
(Syplnks  cl  muté  fubliqve.  J. -B.  Baillière,  Paris,  1890,  p.  234). 
îs’otez  que  l’auteur,  médecin  de  Saint-Lazare , est  un  clinicien  des 
plus  distmpés,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  à l’hôpital 
Saint-Louis,  et  connu  pour  sa  parfaite  humanité.  Le  D''  Barthé- 
lemy a d’ailleurs  moralement  renoncé  depuis  à cette  solution  bel- 
liqueuse du  problème  d’hygiène  en  exprimant  un  vœu  plus  con- 
orrae  à son  vrai  caractère  de  médecin  et  aussi  aux  idées  de  ses 
contradicteurs;  elle  est  de  lui  cette  heureuse  pensée  : « Ce  que  le 
philanthrope  Pinel  a réalisé  pour  les  aliénés,  il  faut  maintenant  le 
lairepour  ces  malheureuses  femmes...  ,,  Elever  cette  ca^'goriede 
malades  a la  dignité  de  malades  est  notre  desideraùum  de  la  pre- 
mière heure,  et  cest  une  victoire  d’entendre  un  médecin  de  Saint- 
azare  le  faire  sien  à son  tour  ; mais  comment  l’autre  pensée,  celle 
une  mosaïque,  a-t-elle  pu  surgir  en  mémoire,  hanter 

J hnlr-'  Pi’obahlcment  un  simple  effet  do 
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demi-libre  à la  maison  ; que  nous  les  retrouvions  con- 
cubines monandres  et  même  épouses  et  mères,  il  faut 
bien  convenir  que  l’état  de  santé  de  ces  femmes  n’est 
pas  indilférent  pour  la  masse,  pour  la  race.  De  quel 
droit  scientilique,  par  quel  raisonnement  philosoplii- 
que,  des  médecins  viennent-ils  faire  cette  extraordinaire 
distinction  basée  sur  la  ditférence  des  sexes  ? Quand  on 
établit  la  statistique  des  cas  d’une  maladie  telle  que  la 
variole  ou  la  lièvre  typhoïde,  fait-on  un  départ  dans  le 
sexe  des  malades  pour  retrancher  du  total  le  chitfre 
partiel  fourni  par  les  femmes,  et  présente-t-on  ce  total 
tronqué  comme  le  chitfre  général  et  absolu  des  cas  de 
maladies  ? Les  pouvoirs  publics  qui  se  contenteraient 
de  ces  informations  et  île  ces  informateurs  seraient  en 
vérité  mal  renseignés  et  mal  servis. 

Que  l’on  doive  rencontrer  des  hommes  de  science 
j'onctionnant  eux-memes  à titre  de  pièces  essentielles 
dans  les  rouages  d’un  organisme  brute,  d’elfet  absolu- 
ment rétrograde,  l’événement  est  déjà  fâcheux  ; mais 
que,  sortant  de  cet  emploi,  ces  mômes  ne  retrouvent  la 
voix  que  pour  légitimer,  au  nom  du  bien  social,  tous  les 
faits  qui  en  sont  la  négation,  (“’est  à quoi  l’on  se  résigne 
moins.  L'on  est  ainsi  contraint,  aprèsavoir  mis  les  cho- 
ses en  leur  jour,  de  remettre  les  hommes  en  leur  place. 

Les  médecins  administratifs  n'agissent  pas  seule- 
ment en  vertu  de  vues  scientiliques  et  sociales  incom- 
plètes : il  faut  reprendre  chez  eux  une  mentalité  fon- 
cière visiblement  rapetissée  par  le  machinisme  profes- 
sionnel et  le  terre-à-terre  quotidien  du  métier  encore 
gêné  dans  une  aj)plicalion  intelligente  par  les  obstacles 
administratifs  (]  ).  L'babitude,  la  longue  habitude  qui 


» 


(1)  Un  nouvel  exemple.  11  y a queèiues  années,  les  règlemcnls 
sanitaires  de  notre  Disjjcnsaire  jiarisien  portaient  (gie  les  feiumts 


XXXI 


en  l'ait  sans  doute  des  cliniciens  plus  experts,  en  fait 
aussi,  hélas  ! des  penseurs  plus  à court. 

La  malade,  la  femme,  l’ôtre  social,  disparaît  à leurs 
yeiîx  ; ils  ne  voient  plus  que  la  maladie,  et  non  pas  même 
la  maladie  dan.s  son  cycle  complet,  mais  l’accident  ac- 
tuel, le  mal  apparent  de  l’instant. 

Le  bas-ventre  les  hypnotise. 

Le  moral,  la  morale,  le  passé,  les  entourages  de  l’u- 
nité humaine,  le  milieu  familial  et  social,  les  circons- 
tances, les  phénomènes  économiques,  la  législation  ci- 
vile, la  qualité  des  pouvoirs  administratifs,  leur  esprit, 
ceux  des  agents  subalternes,  rien  de  tout  cela  n’existe, 
même  pour  mémoire.  11  n’apparaît  pas  à ces  médecins 
qu  il  y a vingt  facteurs  dans  un  mal  sexuel  ; que  cet 
accident  est  une  résultante  de  complexité  infinie;  que 
c est  par  vingt  remèdes  qu  il  faut  toucher  ou  prévenir 
le  mal  et  non  par  un  seul. 

Mais  les  médecins  de  la  police  des  mœurs  n’ont  ja- 
mais cru  qu  à 1 unique  procédé  de  la  médecine  poli- 
cière des  mœurs,  et  c’est  par  là  que  leur  responsabilité 
demeurera  lourde  dans  l’bistoire  contemporaine  de  la 
médecine  publique. 


en  carte  libres  devaient  se  présenter  à rexanicn  médical  une  fois  nar 
mois  . aucune  date  n’ctait  déterminée  qu’arrivait-il  ? La  plupart 
des  femmes  se  présentaient  le  h-  de  tel  mois,  prenons  le  mars 
puis  elles  SC  présentaient  à la  fin  du  mois  suivant,  le  30  avril 

O pr&enttes  foU  par  mois  et  avaient  ainsi 

0 éi  a la  le  lie  du  reglement  ; mais  en  réalité  au  lieu  d’avoir  été 

Cm  émf  ^ T c’ies  l’avaient  été  à 60  d’intervalle. 

Ce  état  de  choses  a duré  jusqu’à  hier.  Les  médecins  de  la  Pré- 

C’ëlnr*  ° "'én>c  passivité  que  leurs 

iuLtteuëit  de  >i  irü3;i''‘r 

p-riej  „ eu  1 ' médecin  du  dispensaire  de 

tou  d sîiu,  ,1"’?  “ » i'il'însoi'  », 
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Celle  responsabilité  a été  d’ailleurs  déjà  sévèrement 
soulignée  ; elle  a provoqué  au  début  de  grandes  colè- 
res et  des  jugements  cinglants.  A l’époque  héroïque  des 
premiers  combats  contrôla  police  des  mœurs,  il  y a plus 
de  vingt-cinq  ans  en  France  eten  Angleterre,  M.  \ves 
CuYot  et  quelques  savants  anglais  abolitionnistes  ont 
eu  contre  les  réglementaristos  delà  médecine  desmots 
cruels.  Voici  de  nouveau,  en  mai  1901,  que  le  maij’e 
actuel  de  Lyon,  un  professeur  de  clinique  chirurgicale 
de  la  Faculté,  M.  Augagneur,  relève,  lui  aussi,  celte 
myopie  plus  ou  moins  volontairement  incurable  de  ses 
collègues  dans  les  questions  où  la  médecine  n'est  que 
partie  intégrante  de  la  sociologie,  et  apprécie,  dans  ces 
termes  d’une  sévérité  hautaine  et  dure,  les  causes 
même  de  cette  mentalité  des  médecins,  obstacle  ma- 
jeur à toutes  ces  réformes.  Le  maître  lyonnais  prend 
comme  exemple  la  manière  puérile  et  bornée  dont  les 
divers  services  des  mœurs  en  Europe  ont  manié  et  in- 
terprété les  statistiques  au  nom  desquelles  la  police  des 
mœurs  entend  durer  immanente,  intangible,  infailli- 
ble ; il  montre  ces  services  incapables  d’enchâsser  dans 
les  chiffres  les  éléments  qui  les  vivifient,  les  complè- 
tent, les  nourrissent  de  données  comparatives,  les  ren- 
dent en  un  mot  scientifiques,  et  il  poursuit  : 

((  La  statistique  est  sans  doute  une  arme  diflicile  a 
« employer,  qui  exige  beaucoup  de  logique,  qui  de- 
« mande  à être  étudiée  avec  soin,  et,  malheureusemenl, 


« les  médecins  qui  s’en“sont  servis  manquaient  sou- 
u vent  d’éducation  première.  Tout  chirurgien  habile  et 
« adroit  peut  faire  une  opération  avec  maestria,  mais  il 
<c  n’en  est  pas  pour  cela  un  homme  supérieur  : en  ellet, 
U il  ne  lui  est  pas  plus  diflicile,  à lui,  de  couper  une 
« jambe  ou  une  cuisse  qu’à  un  horloger  de  changer 
« le  ressort  d'une  montre,  et,  si  l'on  se  borne  à la  cul- 
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« lure  de  son  métier,  ou  peut  elre  un  illustre  praticien 
« en  même  temps  qu’nn  homme  d’une  humanité  infé- 
« rieure  ! 

« Eh  bien  ! il  est  indiscutable  que  tous  ces  savants, 
« tous  ces  médecins, ont  une  vanité  professionnelle  qui 
« lésa  placés  dans  une  très  mauvaise  posture  ; ils  ont 
c(  regardé  les  choses  sous  un  angle  trop  aigu,  trop 
« étroit,  et  sont  restés  étrangers  à tout  ce  qui  n’était 
« pas  de  leur  métier,  à tout  ce  qui  fait  les  vues  d’en- 
« semble  d’un  peuple  et  d’un  pays...  » (1). 

Dans  des  débats  un  peu  plus  anciens,  nous-meme 
nous  nous  sommes  permis  à l’adresse  des  médecins  des 
mœurs  cette  innocente  critique;  le  ton  en  est  très  dis- 
tant du  jugement  du  professeur  Augagneur  et  de  l’â- 
preté lyonnaise  très  connue  pour  sa  passion  de  vérité 
crue,  mais  elle  les  peint  bien  dans  une  attitude  peu  favo- 
rable à un  examen  d’ensemble  : « Comment,  deman- 
dions-nous, discuter  cette  question  complexe  de  la  pros- 
titution avec  des  médecins  qui  l’étudient  l’œil  toujours 
vissé  à leur  spéculum  ? faible  lunette  ! mauvaise  op- 
tique ! horizon  étroit  ! » 


Comme  voit  le  lecteur  à ce  véridique  tableau,  si  la 
discussion  du  problème  avait  pu  être  rayée  de  la  liste 
des  questions  publiques,  les  femmes,  la  majorité  des 
légistes,  les  médecins  eussent,  à peine  était-elle  sou- 
levée, unanimement  contribué  à son  étouiïement. 


jl)  La  Police  des  mœurs  en  France  et  ta  campagne  aboUtion- 
nis/<?,par  Auguste  de  Morsier,  in-8<>  de  225p.  (Pari.s,  Stock  190'’b  V 
Appendice  : Documents  annexes.,  p.  148.  Discours  de  M le  Profes- 
seur Augagneur,  à l’ouverture  du  Congrès  de  la  Fédération  al>oli- 
tionniste  a Lyon  on  mai  1901,  et  notamment,  p.  141-143,  lepa.ssa--c 
consacré  aux  travaux  do  la  Conférence  de  Bruxelles.  ’ ” 
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Mais  à la  suite  des  promoteurs,  le  mouvements'est,  eu 
ddpit  de  tous  les  obstacles,  maintenu  et  accentué.  Une 
des  grandes  assemblées  municipales  de  France,  le  Con- 
seil municipal  de  Paris  s’est,  dès  1879,saisidu  problème 
et  depuis  ne  s’en  est  jamais  désintéressé;  des  hommes 
d’État  d’esprit  libre  et  ouvert  au  progrès,  comme  .lohn 
Brigt,  Glastone,  John  Morley,  Crispi  ; des  philosophes, 
comme  Herbert  Spencer,  Stuart  Mill,  Charles Secrétan, 
Emile  de  Laveleye  ; enfin,  il  ne  tant  pas  les  oublier,  des 
écrivains  qui  se  sont  donné  la  mission  de  faire  penser 
l’élite  ou  les  masses  comme  Concourt  et  Tolstoï,  ont, 
chacun  dans  sa  sphère  d’action,  donné  leur  elïort  de 
volonté  et  de  raison.  Puis  de  nombreux  médecins  se 
sont  détachés  de  la  fonle  corporative  immobile  (1); 
puis  des  femmes,  dignes  des  devancières,  n’ont  pas 
craint  de  se  découvrir,  de  faire  appel  aux  femmes  ; des 
Congrès  de  femmes  se  sont  réunis  en  PJOO,  ont  condam- 
né la  police  des  mœurs. 

Les  gouvernements  eux-mèmes  se  sont  entin  émus 
puis  enquis. 

Après  l’Angleterre,  terre  nourricière  inévitable  de 
toute  initiative  pour  la  défense  de  1 autonomie  indi\i- 
duelle,  nombre  d’Etats  européens  ont  abordé  1 étude 
officiellement  ; ils  ont  nommé  des  commissions  d’en- 
quête ; ce  n’est  pas  une  solution,  mais  c'en  est  souvent 


(1)  MM.  Th.  Roussel,  le  promoteur  de  lois  excelleuies  pour  l;i 
lU’oteetion  de  renfance  ; .f.-V.  Lahorde,  le  savant  phjsiolo^istc  , 
pr  Augagneur.  maire  de  Lyon  : Lutaud  et  Raul  Ltorthod,  tiès  dis- 
tini^ués  écrivains  de  la  presse  médicale  ; Malécot,  Rurct,  auteur 
delivres  érudits  sur  la  syphilis;  Toulouse,  médecin  des  hospices 
de  la  Seine,  Langlehert,  Louis  Dock,  André  .Morm,  Hist.  Uehoul, 
S.  do  Rlauzolles,  l’-'dauchor,  D-'Oley,  P‘-  Brissaud,  etc. 
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la  promesse  et  quelquefois  l’introduction.  L’Angleterre 
avait  naturellement  réalisé  ses  enquêtes  et  sa  réforme 
■par  la  voie  parlementaire  (1883-86). 

Tn  autre  Etat  qui  a suivi  de  près,  Fltalie,  s’arrêta  à 
la  même  solution  que  l’Angleterre,  mais  ce  fut  par  la 
seule  plume  du  ministre-président  Crispi,  par  voie  de 
décrets  royaux  qu'il  abolit  la  Police  de  mœurs  (1888). 

La  PREMIÈRE  PARTIE  de  cet  ouvrage  a pour  objet  de 
donner  une  étude  du  mouvement  et  des  travaux  officiels 
que,  a près  ces  deux  gouvernements,  plusieurs  États  d’Eu- 
rope ont  consacrés  à l’examen  cri  tique  de  la  valeur  sociale 
de  la  réglementation  de  la  prostitution  et  des  moyens 
médicaux  et  administratifs  employés  jusqu’ici  pour  com- 
battre lapropagation  des  maladies  de  la  race.  11  est  no- 
table que  ces  Etats  sont  tout  à fait  disparates  d’institu- 
tions politiques,  de  mœurs,  de  religion,  détendue 
territoriale,  et  c est  là  un  témoignage  heureux  de  la  réa- 
lité et  de  1 universalité  de  la  préoccupation  continen- 
tale. 

Les  uns  sont  des  pays  aussi  constitutionnels  que 
1 Angleterre  ; les  autres,  des  pays  où  le  souverain  est 
encore  absolu  ; les  troisièmes  sont  des  républiques.  On 
peut  dire  qu’il  commence  à exister  une  pensée  de  soli- 
daritédans  lacivilisation  de  notre  vieux  monde.  Succes- 
sivement, nous  passons  ainsi  en  revue  l’œuvre  de  la 
Belgique,  de  la  Russie,  delà  Suisse, notamment  à Zurich 
et  à Genève. 

I.a  franco  figure  aussi  dans  notre  examen,  bien  qu'à 
vrai  dire,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  notre  gou- 
vernement se  soit  absolument  désintéressé  de  la  ques- 
tion, ait  même  affecté  de  traiter  comme  des  opposants 
politiques,  presque,  dos  adversaires  du  régime  exis- 
tant, quelques  écrivains  qui,  après  et  avec  M.  Yves 
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Giiyot,  ont  continué  à demander  la  rélorme  ou  1 aboli- 
tion du  régime  discréditionnairc. 

On  a même  osé  plus  à leur  adresse  i on  les  a repré- 
sentés comme  ayant  pour  objectif,  dans  leur  campa- 
gne de  paroles  ou  de  livres,  la  destruction  de  la  police 
elle-même,  la  police  de  droit  commun,  sans  laquelle  il 
n’y  a pas  — au  moins  dans  l’humanité  jusqu’ici  connue, 
dans  l’ordre  social  actuel,  peut-être  même  dans  toute 
constitution  politique  imaginable  — de  société  possible, 
que  cette  police  soit  faite  par  les  citoyens  eux-mêmes 
ou  sur  leur  délégation.  Nous  ne  parlons  pas  des  autres 
propos  : leur  abjection  calomnieuse  ou  stupide  ne  nous 
donne  pas  d’autre  souci  que  de  les  écarter  du  pied.  Los 
plus  modérés  de  ces  porte-paroles  nous  accusent  géné- 
ralement — c’est  la  phrase  consacrée  — de  vouloir  « la 
liberté  de  la  prostitution  ».  On  perçoit  tout  ce  qu  il  y a 
d’intentioiis,  de  sous-entendus  dans  ce  mot  : cela  veutdire 
que  nous  sommes  les  spectateurs  inertes  de  la  débau- 
che publique,  presque  ses  soutiens  et  que,  pai  sur- 
croît, nous  demandons,  pour  compléter  notie  œuvie  de 
niais  néfastes,  l’abolition  des  quelques  partiels  secours 
d’assistance  hospitalière  parcimonieusement  institués 
pour  les  malades  spéciaux!  Nous  éprouvons  quelque 
embarras  à controverser  avec  les  réglementai istes  sur 
de  telles  pauvretés.  En  réalité,  nous  avons  personnel- 
lement regretté  qu  au  lieu  de  nous  traiter  en  ad\ersai- 
res,  en  gens  pires,  il  ne  se  soit  point  trouvé  dans  notre 
pays,  des  administrateurs  éclairés  qui  aient  songé  à nous 
agréer  comme  des  collaborateurs  libres,  des  conseils 
d’étude  etde  bonne  intention  : mais  en  nous  écoutant,  on 
aurait  cru  nous  céder  la  place  et  en  se  rendant  <i  nos 
raisons  on  aurait  cru  nous  obéir. 

Notre  critérium  en  ces  [matières  était  cependant  des 
plus  modestes  ; nous  prenions  pour  devise  le  mot  de 
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Diderot  dans  ses  Principes  de  la  Politique  des  Souve- 
rains: « La  police  obvie  à la  licence  ; radminislration 
doit  rassurer  la  liberté». 

C’est  à l'occasion  des  projets  de  loi  présentés  par 
M.  René  Bérenger,  que  nous  nous  occupons  de  notre 
propre  pays  : niais  ces  lois  de  l’honnête  sénateur,  con- 
tradictoires, insuffisamment  préparées,  hésitantes, 
plusieurs  fois  décousues  du  haut  en  bas,  mal  reliées 
et  finalement  tronquées  de  leurs  articles  réformistes  par 
leur  auteur  môme,  ont  plutôt  servi  à embarrasser  qu’à 
avancer  la  question  ; elles  ont  cependant  contribué  sinon 
à retenir  une  attention  d’étude,  du  moins  à habituer  l’o- 
reille publique  à un  débat  sur  ce  sujet  et  à ce  titre  elles 
méritaient  ici  plus  qu’une  pure  mention  (1). 

Le  dernier  épisode  public  de  la  lutte  en  Europe, 
contre  la  Police  des  mœurs  était  hier  le  plébiscite 
du  peuple  genevois  pour  ou  contre  le  maintien  des 


(l'i  Une  Commission  ministérielle  a été  nommée  le  17  décem- 
bre 1901  par  arreté  de  M.  le  président  du  conseil,  Waldeck-Rous- 
seau:  elle  a pour  objet  « d’étudier  les  différentes  questions  relati- 
ves à la  prophylaxie  des  maladies  spécifiques  et  leur  fréquence,  ainsi 
que  les  institutions  existant  en  France  pour  leur  traitement  et  les 
meilleurs  moyens  administratifs  d'en  prévenir  la  propagation  ». 
Quelques  jours  après,  à la  Chambre,  le  20  janvier  1902,  à propos 
du  budget  de  la  prison  de  St-Lazare  et  de  la  suppression  du  crédit 
relatif  au  traitement  des  médecins  du  service  de  la  2™<=  section, 
suppression  réclamée  au  nom  de  la  Commission  du  budget  par 
INI.  le  rapp.  Meillet,  député  du  Lot-et-Garonne,  le  Ministre,  en  de- 
mandant le  rétablissement  du  crédit,  prononçait,  en  faveur  du 
régime  de  la  Police  des  mœurs  et  de  son  intangibilité,  un  plaidoyer 
(lu’on  peut  considérer  comme  le  discours  de  la  séance  d’ouverture 
de  la  Commission  d’enquête.  Cette  Commission  s’inspirera-t-ellc 
exclusivement  des  instructions  de  M.  Waldeck,  ou  nous  donnera- 
t-elle  une  étude  impartiale  de  la  question  ? — D’autre  part  une 
Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale  a été  fondée  le  31 
mars  1901  par  M.  Alf.  Fournier  et  a tenu  d’excellents  débats. 

3* 
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maisons  closes  — seule  forme  de  la  police  des  mœurs 
— dans  la  République  cantonale  voisine,  lorsqu’un 
évènement  qu’on  peut  dire  considérable  surgissait  à 
son  tour  dans  cette  intéressante  histoire  sociolo- 
gique et  montrait  aux  partisans  du  réglementarisme 
que  les  gouvernements,  crus  par  eux  sourds  à toute 
critique,  étaient  moins  convaincus  que  leurs  admi- 
nistrations techniques  de  l’excellence  du  régime  ac- 
tuel. 

La  fin  du  siècle  était  en  effet  marquée  par  la  réunion 
à Bruxelles  d’une  Conférence  internationale  com- 
posée des  délégués  officiels  des  principaux  Etats  des 
Deux-Mondes  envoyés  pour  s’occuper  des  maladies  qui 
s’attaquent  à la  génération,  hors  les  actes  de  ma- 
riage. 

Un  médecin  d’une  puissante  envergure  d’esprit, 
membre  du  corps  enseignant  bruxellois,  le  D*  Dubois- 
Havenith,  intelligemment  appuyé  par  son  gouverne- 
ment, heureusement  secondé  par  deux  éminents  compa- 
triotes, un  ministre  d’Etat,  M.  Jules  Lejeune,  le  savant 
jurisconsulte,  et  un  grand  administrateur,  M.  Emile 
Beco,  avait  pu,  après  avoir  patiemment  suivi  depuis 
vingt  ans  le  mouvement  d’études  à travers  1 Europe, 
réaliser — nous  dirons  couramment — ce  tour  de  force 
scientifique  et  moral  de  poser  officiellement  le  gros 
problème  de  l’hygiène  sexuelle  générale  devant  les 
Pouvoirs  publics  et  de  l’élever  désormais  au  rang  des 
questions  du  gouvernement  scientifique  des  peuples. 

C’est  l’étude  de  l’esprit,  de  la  portée  et  de  la  docu- 
mentation de  cette  Conférence  qui  fait  1 objet  de  la 
Seconde  partie  de  cet  ouvrage.  Le  lecteur  jugera  par 
cette  analyse  du  pas  fait  en  avant.  Quelles  qu  aient  été 
les  opinions  a igriori  dénombre  de  membres  de  la 
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Conférence,  on  peut  dire  que  la  réunion,  volens\,  nolenSy 
aut  nescienSy  n'a  pas  fait  autre  chose,  que  le  procès  des 
actes  et  de  la  constitution  de  la  Police  des  moeurs.  Pour 
prendre  un  exemple,  le  jour  où  la  Conférence  a reconnu 
par  des  milliers  de  statistiques  que  les  maladies  spéci- 
fiques sont  surtout  reçues  et  propagées  par  les  jeunes 
filles,  et  a adressé  aux  gouvernements  le  vœu  formel 
que  dorénavant  les  administrations  n’inscrivent  plus 
de  mineures  (de  21  ans,  en  France)  sur  leurs  listes  de 
prostituées  officielles,  on  peut  juger  du  coup  qu’a  res- 
senti l’organisation  de  la  Prostitution  réglementée 
d’une  telle  réforme  et  des  nouvelles  obligations  socia- 
les qui  en  découlent  pour  les  Pouvoirs  publics.  Pour 
prendre  un  autre  exemple,  le  jour  où  la  Conférence  a 
appris  fait  conforme  aux  statistiques  russes,  fran- 
çaises et  genevoises  des  réglementaristes  Sperk,  Com- 
menge,  Reuss  et  Vincent  — que  sur  198  hommes  véné- 
riens traités  dans  1 hôpital  de  Braïla  en  Roumanie,  127 
(près  des  deux  tiers),  ont  été  contaminés  dans  les  mai- 
sons, voici  encore  un  épisode  sanitaire  peu  favorable  à 
l’intangibilité  de  la  Police  des  mœurs  actuelle  et  du 
système  coercitif  cloîtré...  et  ainsi  du  reste. 


Dans  1 organisation  et  les  travaux  de  cette  Conférence 
de  Bruxelles,  plusieurs  points  de  vue  nouveaux  frap- 
peront le  lecteur  attentif.  Et  tout  d’abord  ce  sera  la 
belle  et  courageuse  loyauté  scientifique  du  D"  Dubois- 
lavenith  convoquant  avec  le  seul  souci  de  rendre  plus 
substantiels  les  rapports,  les  enquêtes  et  les  débats  ù 
côlécles  délégués  omciels  des  golvernemeuls.  poeson- 
nages  eminenls,  occupanl  généralement  dans  leurs  pays 
respectifs  de  hautes  situations  dans  l’enseignement 
universitaire  de  la  inédecine,  dans  les  grands  hôpitaux, 
dans  les  Conseils  de  inédecine  publique,  convoquant. 
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dis-je,  à côté  de  cette  majorité  dont  l’opinion  a 'priori 
ou  probable  était  connue,  les  membres  mômes  de  cette 
Fédération  abolitionnUte,  qui  depuis  1875  a provo- 
qué en  Angleterre  et  à travers  toute  l’Europe,  une  agi- 
tation grosse  des  projets,  des  réunions,  disons  môme  des 
recherches  scientifiques  qui  éclosent  partout  aujour- 
d’hui. M.  Dubois-Havenitli  s’inspirait  sans  doute  de 
l’esprit  de  la  Commission  royale  d’enquôte  précédem- 
ment nommée  dans  son  pays  en  1887,  qui  avait  réuni, 
à côté  des  tenants  les  plus  rigoureux  du  réglementa- 
risme, bourgmestres  ou  médecins,  MM.  Duls,  Thiry, 
d’Andriraont,  etc.,  les  Woeste,  les  Laveleye,  les  Jules 
Pagny,  les  Moeller  et  autres  partisans  non  moins  con- 
vaincus, soit  de  l’abolition  intégrale  de  la  Police  des 
mœurs,  soit  de  réformes  subversives  de  ce  même  régime  ; 
mais  son  mérite  propre  n’en  était  pas  diminué,  car  il 
avait  clairement  distingué  que  donner  à la  Conférence 
un  caractère  unilatéral,  c’était  lui  enlever  tout  carac- 
tère scientifique  etconclurc  en  remplaçant  la  discussion 
fertile  entre  contradicteurs  par  les  affirmations  suspec- 
tes et  les  congratulations  risibles  entre  augures. 

Une  autre  conception  initiale  de  l’organisation  de  la 
Conférence  internationale  a été  d’un  caractère  encore 
plus  décisif  : ça  été  la  convocation  à cette  assemblée  de 
médecins  — par  ce  promoteur  qui  est  médecin,  ne 
l’oublions  pas  — ç’a  été  la  convocation  de  juris- 
consultes, de  magistrats  au  civil  et  au  criminel,  de 
professeurs  d’humanités,  de  maîtres  de  pédagogie,  de 
philosophes  sociologues  et  moralistes.  Par  là,  M.  Du- 
î)ois-lIavenith  a marqué  d'uii.  trait  net  que  la  période  du 
dialogue  ou  mieux  du  monologue  médico-policier  était 
close  dans  une  question  où  la  médecine  et  la  police,  sou- 
dées l’une  à l’autre,  réduites  ensemble  à leurs  seuls 
gestes,  avaient  depuis  longtemps  montré  leur  égale 
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impuissance  à rien  résoudre  et  môme  à rien  amélio- 
rer (1). 

Cet  ordre  composite  de  la  Contérence  quant  aux  per- 
sonnes et  partant  aux  sciences  qu’elle  faisait  parler, 
élargissait  désormais  le  champ  de  tous  les  travaux  du 
présent  et  de  l’avenir  ; l’étude  officielle  elle-môme  en 
recevait  une  orientation  toute  nouvelle. 

Maintenant,  nul  ne  prétendra  plus  raisonnablement 
résoudre  cette  question  de  la  prostitution  en  se  canton- 
nant exclusivement  dans  les  pratiques  d’une  médecine 
de  police  et  d’une  règle  administrative  : ce  sera  ailleurs 
que  dans  de  fausses  doctrines,  des  ordonnances  périmées, 
des  violences  matérielles, qu’il  faudra  aujourd’hui  cher- 
cher la  solution  ou  un  complet  remaniement  dos  im- 
possibilités actuelles.  11  sera  enfin  reconnu  que  si  l’on 
n y rattache  pas  l’examen  de  ses  causes  morales,  édu- 
catives, juridiques  et  économiques,  et  la  proposition  des 
remèdes  afférents  dans  chacun  de  ces  domaines,  l’étude 
de  la  prostitution  restera  justement  pour  ces  penseurs 


(f)  tendant  les  débats  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  voici 
I aveu,  doublé  d’ailleurs  de  critique,  fait  sur  le  régime  delà  prison- 
mhrmerie  de  Saint-Lazare  par  un  médecin  de  Saint-Lazare: 
« Ltre  traite'e  humainement  est  un  droit  sans  réserve  que  la  malade 
acheté  au  prix  de  sa  liberté...  Il  faut  que  les  malades  n’aient 
plus  le  costume  humiliant  des  prisons...  Jusqu’.a,  il  y a très  peu 
DE  TEMPS,  LES  MALADES  NE  RECEVAIENT  PLUS  RIEN  A MANGER  A PAR- 
TIR  de  deux  heures  DE  l’aPRÈS-MIDI  jusqu’au  LENDEMAIN  MATIN 
etc..  » (Communication  du  D-  Barthélemy,  sur  l’amélioration  des’ 
surved  anc^  administrative  et  médicale,  T.  IL  Compte  rendu  des 

nvi-;  1 • ■ municipal  de  Paris 

avait  dénoncé  les  conséquences  delà  pénétration  réciproque  du 

bîfre  ' médecine  pénale  transformée  d’em- 

blée en  médecine  tortionnaire.  Comment  qualifier  autremem 
a pi.vation  de  nourriture  - la  cura  [amis,  la  diète  affamante  - 
mposée  a des  malades  dont  la  maladie  compte  précisément  l’ali- 
mentation  comme  un  de  scs  plus  essentiels  traitements  ^ 
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de  second  ou  de  troisième  rang  la  plus  stérile  des  re- 
cherches de  biologie  publique  et  pour  la  foule  acéphale 
une  sorte  de  curiosité  suspecte  localisée  aux  bestialités 
vilaines  du  fait  prostitutionnel. 

Sans  doute,  aux  yeux  de  médecins  attentifs,  il  peut 
par  exemple  ne  pas  être  indilférent  de  rechercher  si  en 
soi  et  comme  détail  matériel  d'hygiène,  il  vaut  mieux 
pour  elle  et  le  groupement  populaire  périphérique 
qu’une  malheureuse  se  prostitue  comme  insoumise, tille 
inscrite  demi-libre  ou  comme  tille  de  maison,  mais  en 
réalité  n’est-ce  pas  là  un  débat  bassement  secondaire  ? 
une  impasse  nauséabonde  oii  huit  par  s’emhoucr  le 
meilleur  vouloir?  etn'importe-t-il  pas  bien  plus, même 
à un  médecin,  de  déterminer  par  quels  moyens  positifs, 
par  quelles  institutions  placées  à l’entrée  de  la  vie,  la 
jeune  fille  pauvre  évitera  la  première  chute,  les  rechutes 
successives,  la  chute  dernière  enfin  où  le  corps  de  la 
femme  reste  sans  trêve  couché  vivant,  comme  s’il  était 
déjà  cadavre  ! 

La  police  des  mœurs  a constitué  une  solution  éta- 
tiste  véritablement  trop  simpliste,  du  problème  de  la 
misère  des  femmes  du  prolétariat  ; elle  a dispensé  le 
corps  social,  si  sévère  pour  celles  qui  cherchent  l'ap- 
point ou  même  tout  le  pain  quotidien  dans  l’olTre  de 
leur  corps,  de  tous  les  autres  devoirs  : ce  sont  ces  de- 
voirs-là  que  la  Conférence  de  Bruxelles  a rappelés  aux 
Pouvoirs  publics. 

Assurément,  nulle  de  ces  vues  n’avait  échappé  aux 
esprits  qui  s’étaient  occupés  de  la  matière  dans  leurs  li- 
vres, dans  leurs  associations,  dans  les  sociétés  savantes, 
avec  quelque  souci  de  la  vérité  : il  n’est  pas  jusqu’à 
notre  préfet  de  police,  M.  Lépine  qui,  dans  la  discussion 
des  projets  de  loi  de  M.  Bérenger,  n’ait  invité  l’austère 
sénateur  à tempérer  le  draconisme  de  sa  morale  publique 
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en  lui  rappelant  que  la  prostitution  des  femmes  cachait 
souvent d’elfroyables  misères;  qu’en  écartant  le  rideau 
souillé,  lui,  fonctionnaire  d’inéluctable  répression,  il 
avait  vu  plus  d’une  fois  des  infortunées  qui,  faute  d’un 
travail  honnête,  se  prostituaient  pour  nourrir  leurs 
petits  enfants,  un  tout  jeune  frère,  leurs  vieux  parents 
inlirmes  (séance  du  Sénat,  30  mai  1895)  ! 

Mais  ces  faits  sociaux,  seul, l’appel  de  M.Dubois-Have- 
nith  à des  liommes  d’études  et  de  mentalité  extra-mé- 
dicales, a permis  de  les  grouper  au  premier  plan  à côté 
des  laits  médicaux  eux-mêmes,  et  cela  — officiellement 
— devant  les  corps  médico-administratifs  qui,  depuis 
un  siècle,  n’y  avaient  songé  en  rien,  ou  y ayant  songé 
ne  l’avaient  pas  dit  et  surtout  n’avaient  point  admis  que 
cela  pût  être  dit  tout  haut  de  crainte  que  la  police  des 
mœurs  ne  s’en  effondrât. 

Grâce  à la  Conférence  de  Bruxelles, l’ère  des  discours, 
des  livres,  des  règlements,  des  thèses  monocordes  est 
close.  Ce  n’est  que  justice  d’en  reporter  le  témoignage 
public  aux  claires  intentions  de  son  organisateur,  et 
l’éloge  le  plus  simplement  vrai  que  l’on  puisse  faire  de 
M.  Dubois-llavenilh,  est  de  dire  ici  qu’il  n’est  pas  de  ces 
hommes  qui  jugent  les  évènements  par  leurs  effets, 

Nous  nous  sommes  appliqué,  dans  la  seconde  partie 
de  cet  ouvrage,  à présenter  un  tableau  critique  fidèle  de 
la  documentation  de  la  Conférence,  afin  que  ce  livre  pût 
être,  ce  que  d’ailleurs  tout  livre  doit  être  pour  le  lec- 
teur, un  instrument.de  travail  personnel.  Cette  docu- 
mentation est  considérable,  et  l'on  a pu  dire  très  vérita- 
blement que  depuis  l’ouvrage  de  Parent-Duchâtelet  et  les 
enqnêlos  anglaises,  il  n’en  avait  point  été  réunie  d’aussi 
complété  : il  suffira  de  rappeler  que  la  Conférence  a 
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poussé  ses  investigations  jusqu’aux  confins  de  l’Iilx- 
trême-Orient  et  étudié  la  prostitution  réglementée 
même  au  Japon. 

Le  lecteur  a donc  ici  sous  les  yeux  un  état  à peu  près 
général  de  la  question  à travers  le  monde  civilisé  au 
seuil  du  XX°  siècle  (1). 


Louis  l’i.xüx. 


(1)  L’oi-drc  des  cvèncments,  dos  enquêtes,  des  discussions  légis- 
latives, des  projets  d’organisation,  surtout  dans  la  Première  partie 
de  l’ouvrage,  ayant  empêché  l’autour  de  résumer  d’un  seul  trait  et 
dans  le  même  chapitre  tout  ce  qui  sc  rapportait  à la  même  matière 
et  aux  mêmes  problèmes,  il  était  diflicilc  que  les  mêmes  critiques 
no  reparussent  point  renouvelées  et  réparties  on  nombre  de  pages 
distantes.  La  chronologie  des  épisodes  nous  obligeait  à cette  com- 
position que  nous  n’eussions  naturellement  point  choisie  mais  à 
laciuelle  nous  ne  pouvions  échapper. D’ailleurs,  à cause  de  1 origine 
des  divers  mouvements,  de  la  variété  des  peuples,  de  la  dilTerence 
de  leurs  institutions  politiques  et  de  leurs  mœurs  privées  et  publi- 
ques, chacun  de  ces  chapitres  pouvait  renouveler  la  moine  etucle 
sans  redites  on  lui  donnant  chaque  fois  une  physionomie  indi\i- 
duelle. 

Une  Table  raisonnée  des  matières  permettra  au  lecteur  de  relier 
facilement  entre  eux  les  faits  et  les  commentaires  de  incmo  nature 
et  de  sc  faire  une  conviction  ou  tout  moins  une  opinion. 


LA  PROSTITUTION 


Mouvement  d’opinion  en  Europe  et  particulièrement  en 
Belgique  sur  la  question  de  la  Prostitution.  — Nomination 
d'une  Commission  officielle  d'enquête. 

Le  puissant  mouvement  d’opinion  auquel  l’Angleterre  a 
donné  l’impulsion,  il  y a vingt-cinq  ans,  au  lendemain 
du  vote  des  Acts  qui  imposaient  à nombre  de  ses  ports  et 
villes  de  garnison  la  réglementation  de  la  police  des 
moeurs  en  usap  sur  le  continent  (droit  d’inscription,  de 
visite,  de  juridiction  spéciale  et  d’internement  hospitalier 
des  femmes,  moins  les  maisons  de  tolérance)  a déjà  donné 
de  satisfaisants  résultats  chez  plusieurs  naPinn»  .1. 


vcsuuais.  jua  auede  et  la  Norvè 
ont  imité  l’Angleterre. 


en  août  1889,  et 
statistique  en  a 
'go,  le  Danemark 
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La  Belgique  ne  s’est  point  tenue  à l’écart,  et  il  y faut 
louer  les  pouvoirs  publics  d’avoir  compris  qu’au  len- 
demain des  graves  scandales  de  Bruxelles  (1880-1881)  et  en 
présence  des  reformes  presque  partout  tentées  ou  réalisées, 
il  convenait  d’étudier  cette  question  si  complexe  de  la 
prostitution  où  l’ordre  hygiénique  et  l’ordre  social  sc 
mêlent  intimement.  Le  13  octobre  1887,  un  arrêté  royal 
constituait  une  Commission  chargée  de  faire  une  enquête 
et  de  présenter  ses  conclusions  sous  forme  d’un  projet  de 
loi.  Cette  Commission  était  — par  parenthèse  — impartia- 
lement et  judicieusement  composée  : des  médecins  civils 
et  militaires,  des  membres  de  l’Académie  de  médecine  et 
des  chefs  d’hôpitaux,  des  administrateurs,  des  publicistes, 
des  légistes  appartenant  à la  presse  et  aux  chambres,  des 
ministres  et  anciens  ministres,  des  économistes  comme 
l’illustre  Laveleye,  en  étaient  les  membres.  La  diversité  de 
leurs  opinions  égalait  leur  compétence  i les  uns  et  les 
autres  s’étaient  a priori  déclarés,  dans  des  discussions  et 
des  publications  antérieures,  partisans  ou  adversaires  du 
régimecoercitif  en  matière  de  mœurs  (1).  Cette  Commission 


{[)  Commission  chargée  de  proposer  la  révision  des  lois  et  rè- 
qlements  relatifs  à la  police  des  mœurs,  instituée  par  arrête 
royal  du  13  octobre  1887  : 

MM.  Buis,  bourgmestre  de  Bruxelles,  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants  ; Beco,  directeur  général  du  service  de  1 hygiène , 

Liège  ; 


rlo  médecine;  hjimie  cie  ijaveiLjt;, 
i?T  Correspondant  de  l’Institut  de  France  ; Jules  Pagny, 
de  Liège’  <^0“®  P vénérai  delà  Société  de  moralité  publique; 

Mussohc"vo.;ât  ffee  pi'ésidenl  de  la  Société  de  moralité  pu- 
Ki  fiiiP-  Hovois  docteur  ès  sciences  administratives,  avocaÇ  Bu- 

Se!  mémbS  dfla  Chambre  des  feéprtsmjtaetst 

Ær^rtïS  f\'aVXfd;gt,Cr'!i;s;n,er  a la 
Cour  de  cassation. 
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vient  de  terminer  son  enquête  : le  gouvernement  vient  d’en 
publier  les  procès-verbaux  et  les  statistiques  (1), 

C est  cette  œuvre  que  nous  voudrions  examiner,  tant 
dans  ses  matériaux  de  détail  que  dans  ses  conclusions 
théoriques  et  pratiques. 


Observations  préliminaires  sur  la  procédure  de  r enquête. 

— Nature  des  documents  et  statistiques  recueillis  dans 
les  provinces. 

Il  est  une  observation  préalable  qui  s’impose  dès  le  début. 
C’est  le  sentiment  de  déception  qu’inspire  l’étude  minu- 
tieuse  des  tableaux  statistiques  qui  résument  les  docu- 
ments fournis  à la  Commission  au  point  de  vue  de  la 
statistique  policière  et  hygiénique.  Ainsi  qu’on  le  verra 
plus  loin,  dos  provinces  entières,  comme  la  Flandre  orien- 
tale (saut  Gand),  n’ont  fourni  aucun  renseignement 
valable,  ou  bien  ont  fait  des  réponses  insignifiantes  ou 
négatives  : des  centres  industriels  et  pourvus  de  garnisons 
comme  Alost,  Saint-Nicolas,  Lokeren,  Audenarde,  Z 
devaient  cependant  avoir  des  pièces  et  des  chiffres  d’un 
haut  interet  a communiquer,  n’ont  donné  aucun  éclaircis- 
sement; des  Universités  comme  celles  de  Louvain  de 
Lruxelles,  ailleurs  des  cliniques  suivies  des  hooitanx 

considérables  n’ont  pas  même  répondu.  « Ainsi,  a pu  dire 

PetfihT  T distingués  de  la  Commission,  le 

tithan,  les  résultats  généraux  de  l’enquête  sont 

“î eTt  Ir  attendait. 

Plia  T I de  l'assislance  nubli- 

<iee  de  1 hyg.ene  administrative  provinciales  et  L 


l’autre  par  le  mauvais  vouloir  ou  l’hostilité  publique  des 
pouvoirs  policiers  que  trop  do  lumière  offusquait  ou 
menaçait.  Rien  n’était  préparé,  nous  ne  disons  pas  une 
organisation  savante,  mais  simplement  un  fonctionnement 
modeste  et  utile  ; rien  n’a  pu  servir  les  recherches  même 
les  plus  élémentaires  auxquelles  eussent  dû  se  livrer  les 
municipalités,  les  administrations  de  police  et  les  services 
hospitaliers  dans  le  but  d’éclairer  la  question.  A part 
quelques  services  de  police  des  moeurs,  comme  ceux  de 
Bruxelles  et  de  Tournai,  bien  peu  ont  pu  colliger  des 
chiffres  et  des  documents  qui  instruisent.  On  conçoit  dès 
lors  avec  quelles  sortes  de  données  la  Commission  d’en- 
quête a dû  construire  son  oeuvre. 

Sans  doute  le  temps  n’a  ici  manqué  à personne  et  quatre 
années  entières  permettaient  un  peu  plus  de  perfectionne- 
ment ; mais  que  réaliser  quand  on  ne  trouve  sous  main 
que  des  faits  incomplets,  des  chiffres  réunis  sans  méthode 
déterminée  et  uniforme,  sans  unité  dans  l’observation  et 
le  groupement  des  matériaux,  sans  idées  générales,  ni 
plan?  quand  les  impressions  personnelles,  les  inspirations 
passionnées,  les  partialités  issues  des  situations  et  des 
places,  les  thèses  a priori  tiennent  le  plus  souvent  lieu  de 
tout  ? Sans  doute  les  modèles  d’enquête,  de  questionnaires 
et  de  réponses  non  plus  n’ont  manqué  à personne  : l’excel- 
lent mémoire  de  Sperck,  de  Pétersbourg,  les  travaux  de 
Gicrsing,  de  Copenhague,  ceux  de  Nikolsky  et  de  Stouko- 
wenkoff,de  Kieff,  pouvaient  servir  d’instructions  aux  com- 
missions provinciales;  les  méthodes  du  professeur  Mounier, 
d’Utrecht,  étaient  également  un  bon  guide,  et,  sans  sortir 
de  la  commission  d’enquête,  les  rigoureux  procédés  d ana- 
lyse employés  par  l’éminent  membre  de  1 Académie  de 
médecine,  le  D'  Moeller,  à l’étude  des  maladies  vénériennes 
dans  l’armée  belge,  avaient  charpenté  un  cadre  qu’il  n y 
avait  qu’à  replacer  et  remplir. 

La  Commission  royale  avait  cependant,  hâtons-nous  de 
le  dire,  elle-même  indiqué  aux  administrations  de  police, 
aux  commissions  médicales  locales,  etc.,  avec  lesquelles 


elle  collaborait,  d’un  trait  fort  précis  et  dans  une  énumé- 
ration très  raisonnée,  les  faits  à mettre  en  évidence,  les 
bases  sur  lesquelles  il  fallait  les  asseoir  et  la  méthode  dont 
il  était  nécessaire  d’user. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  dehors  des  statistiques  relatives  aux 
états  mêmes  de  la  prostitution  active , la  Commission 
royale  a dû  se  contenter,  en  matière  d’hygiène  sanitaire, 
de  chiffres  trop  souvent  isolés,  sans  périodes  ni  séries,  sans 
groupements  numériques  comparatifs  ; bien  plus  elle  a été 
fréquemment  réduite  à recueillir  de  la  part  des  médecins 
des  pauvres,  des  médecins  des  établissements  industriels, 
des  sociétés  d’usines,  etc.,  de  simples  avis,  de  simples  sou- 
venirs. Elle  n’a  pu  proprement  faire,  trop  souvent,  qu’une 
statistique  d'opinions,  d'impressions.  C’est  de  l’enquête 
encore  à l’état  d’enfance. 


II 

Orga.nisa.lion  de  la  prostitution  réglementée  en  Bel- 
gique. — Etats  numériques.  — Maisons  publiques. 
— Filles  inscrites  éparses  et  en  tolérance.  — Etat  sa- 
nitaire du  personnel  soumis. 

Malgré  cette  pauvreté  numérique  et  documentaire,  es- 
sayons de  présenter,  d’après  la  Commission  royale,  un 
tableau  de  la  situation  actuelle  de  la  prostitution  en  Bel- 
gique. Quelque  sèche  et  insuffisante  que  soit  l’énumé- 
ration qui  va  suivre,  rigoureusement  empruntée  d’ailleurs 
à la  publication  officielle,  nous  nous  efforcerons  d’en  faire 
ressortir  ensuite  ce  qui  en  reste  et  restera  l’enseignement. 

Voyons  d’abord  ce  qui  concerne  l’organisation  de  la 
prostitution.  Dans  la  province  de  Brabant  la  réglementa- 
tion existe  dans  la  plupart  des  villes  et  des  grandes  com- 
munes, moins  Etterbeek,  Saint-Gilles,  Anderlecht,  Uccle, 
Overyssche,  Vilvorde,  Vavre,  Nivelles,  Hal,  Diest  qui 
n ont  jamais  eu  de  police  des  mœurs  ou  l’ont  récemment 
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abolie.  Bruxelles  possède  7 maisons  publiques  avec 
71  pensionnaires  et  260  femmes  inscrites  éparses  ; Tirle- 
mont,  1 maison  avec  4 pensionnaires,  0 éparses  ; Louvain, 
4 maisons  avec  10  pensionnaires,  0 éparses  ; les  communes 
suivantes  (principaux  faubourgs  de  Bruxelles)  n’ont  que 
des  inscrites  éparses  : Schaerbeck,  4 éparses;  Ixelles,  6; 
Saint-Josse,  1 ; Molenbeck,  3;  Laeken,  1. 

La  Commission  médicale  de  la  province,  appelée  par  la 
Commission  royale  d’enquête  à établir  des  statistiques 
sanitaires  sur  l’état  du  personnel  de  femmes  enregis- 
trées au  bureau  des  moeurs,  signale  pour  Bruxelles  une 
moyenne  annuelle  de  28  femmes  de  maison  vénériennes 
dont  13  syphilitiques,  et  de  44  éparses  vénériennes  dont 
18  syphilitiques.  La  moyenne  est  établie  pour  les  sept  der- 
nières années.  A Saint-Gilles,  en  1887  (il  y existait  alors 
des  éparses),  2 inscrites  ont  été  trouvées  vénériennes  et 
1 syphilitique.  A Laeken,  dans  les  trois  dernières  années, 
les  éparses  ont  fourni  2 syphilitiques  et  4 vénériennes.  A 
Tirlemont,  la  tolérance  a fourni  5 vénériennes  en  quatre 
ans.  A Louvain,  les  quatre  maisons  et  les  éparses  ont 
fourni  in  globo  12  vénériennes  dont  3 syphilitiques. 

Ces  renseignements  plus  ou  moins  confus  pour  la  pro- 
vince de  Brabant  sont  complétés  par  deux  tableaux  direc- 
tement présentés  à la  Commission  par  un  de  ses  membres, 
le  D''  Janssens,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et 
chef  du  service  sanitaire  de  Bruxelles.  Sur  287  femmes 
inscrites  à la  police  de  la  capitale  le  l*’’ janvier  1889  (68  en 
maison,  219  éparses)  ; 66  ont  été  envoyées  dans  l’année  à 
l’hôpital,  dont  37  étaient  syphilitiques;  16  blennorrlra- 
giques:  13  non  vénériennes  (sic).  De  1881  à 1889,  sur  une 
moyenne  annuelle  de  343  filles  inscrites,  93  sont  en 
moyenne  annuelle  entrées  à l’hôpital  dont  28  étaient  non 
vénériennes,  12  blennorrhagiques,  21  atteintes  de  chancre 
mou,  30  syphilitiques. 

Dans  le  tableau  ci-dessous,  heureusement  plus  précis, 
M.  Janssens  fait  enfin  la  distinction  entre  les  femmes  en 
maison  et  les  éparses  : 


Période  de  18.S1-1889.  — Moyennes  annuelles  des  femmes  en 
maison  et  éparses  envoyées  à l’hôpital  : 


Femmes  inscrites  : 343. 


\ En  maison  . . 

/ Eparses  . . 


68. 

2!9. 


Moyenne  totale  : 33.7  filles  en 
dont  9.4  — 


— 7.0  — 

— 11.3  — 


maison  hospitalisées. 

— non  vénériennes. 

— blennorrhagiques. 

— atteintes  de  chancre  mou. 

— syphilitiques. 


Moyenne  totale  : 58.9 
dont  18.8 

— 7.0 

— 14.3 

— 19.4 


filles  éparses  hospitalisées. 

— — non  vénériennes. 

— — hlennondiagiques. 

— — atteintes  de  chancre  mou, 

— — syphilitiques. 


Dan.s  un  paragraphe  spécial  nous  nous  arrêterons  aux 
statistiques  relatives  aux  insoumises  et  à l’erreur  com- 
mise sur  la  proportion  des  maladies  qui  leur  est  attribuée 
par  le  D'"  Janssens,  erreur  d’ailleurs  commune  à beaucoup 
de  médecins  de  police. 

Dans  la  Flandre  orientale,  seules  les  villes  ci-après  ont 
une  organisation  réglementaire  complète  : Gand,  avec 
9 maisons,  35  pensionnaires  et  33  éparses;  Termonde, 
2 maisons,  5 pensionnaires,  0 éparses;  Alost,  1 maison, 
2 pensionnaires,  0 éparses.  Gramniont,  Nazareth,  Renaix, 
Saint-Nicolas,  Audenarde,  Hamme,  Ninove,  Waerschoot 
n’ont  ni  maisons  ni  filles  éparses.  Alost,  Saint-Nicolas, 
Lokeren  et  Audenarde  sont  des  centres  industriels. 

La  Commission  médicale  ne  donne  aucune  indication  sta- 
tistique sur  le  nombre  des  inscrites  en  maison  et  éparses 
annuellement  malades  à Gand.  A Termonde,  elle  signale 
8.5  malades  en  dix  ans  dans  les  maisons,  sans  indiquer  si 
ces  pensionnaires  étaient  syphilitiques  ou  seulement  véné- 
riennes. A Alost,  elle  signale  2 femmes  de  maison  ma- 
lades en  deux  ans  — sur  deux  pensionnaires  que  l’unique 
maison  contient. 

Dans  la  province  de  Flandre  occidentale  les  villes  de 
Iruges  ont  3 maisons  avec  20  pensionnaires  et  7 éparses  ; 
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de  Courtrai,  2 maisons,  10  pensionnaires  et  3 éparses;  Os- 
tende,  3 maisons  , 11  pensionnaires  et  10  éparses;  Menin, 
1 maison,  4 pensionnaires,  0 éparses.  Ypres,  sans  maison, 
a 4 éparses.  Les  autres  villes  et  grandes  communes,  Thielt, 
Wervicq,  Ilarlebeke,  Poperinghe,  Mouscron,  Rumbeke, 
Moorslede,  Wingene,  Waereghem,  Swezvele,  Pitthem, 
Oostcamp,  Œdelem,  Meulebeke,  Roulers,  Dixmude,  Ise- 
ghem,  Ingelmunster  n’ont  pas  de  réglementation.  La  Com- 
mission médicale  signale  pour  Bruges  un  total  de  22  ins- 
crites (pensionnaires  et  éparses)  vénériennes  (dont  4 syphi- 
litiques) depuis  1885  : nulle  autre  statistique  n’est  tenue 
ou  communiquée  par  les  autres  villes  réglementées. 

Dans  la  province  de  Liège,  seules  les  villes  ci-dessous 
sont  pourvues  de  maisons  de  tolérance  : Liège,  37  maisons 
(dont  24  actuellement  occupées  [sic])  avec  91  pension- 
naires et  84  éparses  ; Seraing,  2 maisons  avec  10  pension- 
naires, 0 éparses;  Huy,  1 maison  avec  3 pensionnaires, 
0 éparses;  Verviers,  6 maisons  avec  17  pensionnaires, 
26  éparses.  Les  autres  villes  et  grandes  communes, 
Ougrée,  Herstal,  Ohênée,  Ensival,  Dison,  Spa,  Stavelot 
et  Saint-Georges,  n’ont  jamais  eu  ou  n’ont  plus  ni  maison 
ni  éparses. 

La  Commission  signale,  pour  ces  dix  dernières  années,  à 
Liège,  une  moyenne  annuelle  de  35  vénériennes  et  de 
33  syphilitiques  parmi  les  pensionnaires  et  45  vénériennes 
et  16  syphilitiques  parmi  les  éparses.  En  1887,  il  a été  cons- 
taté 124  vénériennes  et  syphilitiques  dans  le  personnel  ins- 
crit (pas  de  catégories)  (1).  A Seraing  un  personnel  de  10 pen- 


(1)  Le  rapportée  M.  Mignon,  commissaire  de  police  en  chef  de 
Liège,  donne  les  chiffres  suivants  : 

Femmes  inscrites  le  1"'  août  1887.  . . 212 

— — le  31  juilletl888.  . . 177 

soit  en  une  année  une  diminution  apparente  de  35  inscrites  ; 
M.  Mignon,  ajoutant  que,  pendant  cette  période,  339  femmes  ont 
été  inscrites  sur  les  registres  de  la  police,  c’est  une  diminution 
réelle  de  162  femmes.  Fendant  celte  même  année  l’hôpital  a reçu 
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sionnaires  donne  le  chiffre  annuel  de  12  malades  (sic),  sans 
indication  du  nombre  des  récidives  ou  du  chiffre  des  femmes 
qui  passent  annuellement  par  les  deux  tolérances.  A Huy, 
depuis  dix  ans  on  constate  annuellement  4 ou  6 pension- 
naires malades,  soit  2 ou  3 vénériennes  et  même  proportion 
de  syphilitiques.  A Verviers,  pour  la  même  période,  on  a 
constaté  en  maison  177  vénériennes  et  34  syphilitiques  ; 
parmi  les  éparses  9 vénériennes,  7 syphilitiques. 

Dans  la  province  d’Anvers,  seules  les  villes  d’Anvers  et 
de  Malines  ont  une  prostitution  réglementée  : Anvers, 
13  maisons,  94  pensionnaires,  170  éparses  ; Malines,  3 mai- 
sons avec  1 1 pensionnaires,  0 éparses.  Les  villes  et  grandes 
communes  de  Berchem,  Borgerhout,  Lierre,  Turnhout,. 
Boom,Merxem,  Moll,  Duffel,  Deurne,  Willebroeck,  Heyst- 
op-den-Berg,  Rumpst,  Herenthals,  Hoboken,  Niel,  Schoo- 
ten  n’ont  ni  éparses  ni  maisons.  La  commission  médicale 
indique  pour  Anvers,  par  an,  50  vénériennes  et  syphili- 
tiques en  maison  ; 70  p.  J 00  du  total  sont  vénériennes.  Les 
éparses  comptent  30  syphilitiques  annuellement. 

Dans  la  province  de  Namur,  les  deux  villes  importantes 
sont  réglementées  : Namur  avec  6 maisons,  30  pension- 
naires et  14  éparses;  DinanL  1 maison,  3 pensionnaires, 
0 éparses.  Aucune  statistique  n’est  tenue  dans  ces  deux 
villes  relativement  au  nombre  des  inscrites  malades,  ni 
des  vénériens  des  deux  sexes  hospitalisés. 

Dans  la  province  de  Hainaut  les  villes  ci-après  sont  ré- 
glementées; Mons,  3 maisons  avec  12  pensionnaires, 
13  éparses;  Tournai,  3 maisons,  6 pensionnaires,  25  épar- 
ses; Oharleroi,  5 maisons,  28  pensionnaires,  1 isolée.  Les 
34  autres  villes  et  grandes  communes  de  cette  importante 
province  n'ont  ni  réglementation,  ni  maisons  de  tolérance, 
ni  inscrites  libres.  La  Commission  médicale  donne  le  nom- 
bre total  des  inscrites  vénériennes  depuis  dix  ans  à Mons, 


d’affections  vénériennes  : toutefois 
^’whquent  qu’à  121  femmes  nominativement:  le 
clulfro  des  récidives  a donc  été  de  89.  (Pr.-verb.,  p,  74). 
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soit  J 90  femmes  en  maison  et  284  éparses;  à Charleroi,  de- 
puis un  an  et  demi,  6 femmes  en  maison  ont  été  notées 
comme  malades,  dont  2 syphilitiques  et  4 vénériennes.  Le 
nombre  des  femmes  inscrites  malades  à Tournai  depuis 
neuf  années  a été  de  36  pensionnaires  et  de  185  isolées, 
moitié  vénériennes,  moitié  syphilitiques  : elles  ont  été  ad- 
mises à l’hôpital. 

Dans  la  province  de  Limbourg,  seule  la  ville  d’Hasselt 
a 2 maisons  avec  5 pensionnaires  etO  éparses.  Les  autres 
villes  de  Saint-Trond,  Bourg-Leopold,  Tongres  et  Mae- 
syck  n’ont  ni  maisons  ni  filles  isolées.  Nulle  statistique  de 
police  sanitaire  n’est  tenue. 

Dans  la  province  de  Luxembourg,  Saint-Léger,  Laroche, 
Bleid,  Saint-Hubert,  Nassogne,  Florenville  n’ont  pas  de 
prostitution  réglementée.  A Arlon , il  n’existe  pas  d’isolées  ; 
seulement  une  maison  avec  4 pensionnaires  : depuis  1881, 
ce  personnel  a présenté  « quelques»  cas  de  blennorrhagie, 
aucun  cas  de  syphilis. 

Tel  est  le  résumé  numérique  intégral  des  tableaux 
dressés  par  la  Commission  sur  les  états  de  la  prostitution 
belge  et  la  situation  sanitaire  de  son  personnel. 


III 


Rapport  numérique  de  la  prostitution  inscrite  à la 
population.  — Diminution  progressive  des  maisons 
publiques  et  des  prostituées  inscrites.  — Observations 
relatives  à cette  décroissance. 

Bien  c{ue  la  Commission  (1)  se  soit  — probablement  à 
dessein  — abstenue  de  tirer  tout  haut  cette  première  con- 
clusion, elle  frappe  dès  l’abord  ; on  s’étonne  de  la  faiblesse 


(1)  Nous  entendons  ici  et  partout  ailleurs  la  majorité  de  la 
Commission:  il  est  presque  inutile  de  l’observei'. 
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numérique  de  ces  états  de  la  prostitution  en  Belgique,  qu’il 
s’agisse  des  femmes  en  maison  ou  des  femmes  demi-libres, 
dites  éparses. 

La  Commission  aurait  dû,  ce  nous  semble,  faire  mieux 
ressortir  encore  cette  faiblesse  numérique  en  mettant 
parallèlement  en  ligne  dans  ses  textes  un  indispensable 
élément  de  comparaison  et  d’information,  nous  voulons 
dire  le  chiffre  de  la  population  dans  chaque  ville  régle- 
mentée ou  indemne  de  réglementation,  cité  ou  grande 
commune  rurale.  Il  n’est  point  indifférent  dans  un  grou- 
pement documentaire  de  rencontrer  ces  premières  données 
ou  d être  obligé  de  les  rechercher  dans  les  recueils  spé- 
ciaux. Quoi  qu’il  en  soit,  pour  une  population  totale  de  plus 
de  cinq  millions  d’habitants,  voici  d’après  le  tableau  réca- 
pitulatif de  la  prostitution  belge  ce  dont  la  police  des 
mœurs  de  ce  pays  dispose  en  fait  de  maisons  de  tolérance 
et  de  filles  inscrites  (1889-1890). 

Chitrre  Ciüffre  Chiffre 

PROVINCES.  des  des  des 

maisons  de  tolérance,  filles  en  maison,  filles  éparses. 


Anvers 

18 

105 

85 

Brabant 

12 

Flandre  orientale  . 

12 

42 

Flandre  occidentale 

9 

45 

Hainaut  .... 

11 

46 

Namur 

7 

33 

121 

Liège  

24 

Limbourg  et 
Luxembourg  . . . 

3 

9 

170 

269 

33 

24 

41 

14 

110 


» 


Totaux. 


96  486  661 


L’insignifiance  de  ce  chiffre  — 96  maisons  de  tolérance 
et  1,147  filles  inscrites  — rapproché  du  chiffre  de  la 
population  même,  dispensed’insister  et  de  demandersi  dans 
de  telles  conditions  la  réglementation  n’est  pas  bien  plus 
une  illusion  qu’une  réalité.  Il  est  vrai  qu’il  existe  ce  que  la 
police  des  mœurs  appelle  ici  également  des  insoumises  : 


nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  question  particulière. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  la  faiblesse  numérique 
actuelle,  au  moment  même  où  la  statistique  est  dressée, 
qu’il  convient  de  faire  ressortir.  La  démonstration  pratique 
de  l’insuffisance  et  du  discrédit,  à proprement  parler,  irré- 
sistible dans  lequel  la  réglementation  coercitive  est 
tombée,  est  plus  saisissante  encore,  lorsque  l’on  voit  que 
ces  chiffres  minimes  sont  le  dernier  terme  d’une  diminu- 
tion progressive  incessante,  diminution  doublée  et  triplée 
par  ce  fait  qü’elle  a coïncidé  avec  une  augmentation 
parallèle  des  populations  urbaines.  Ici  encore  la  Com- 
mission a péché  par  omission  et  quelque  peu  stérilisé  les 
seules  statistiques  qui  lui  aient  été  communiquées  avec 
précision.  Sans  constitution  de  séries  pour  une  période 
déterminée  d’années,  aucune  preuve  expérimentale  n’est 
possible.  Le  chiffre  des  tolérances  etdesinscrites  n’est  qu’un 
chiffre  curieux  si  vous  me  l’apprenez  pour  l’année  1890  : 
il  ne  devient  .scientifique  que  si  vous  le  rapproehez  des 
chiffres  antérieurs.  Alors  seulement  le  chiffre  emporte 
avec  lui  une  valeur  statistique  qui  fait  juger  de  l’influence 
de  l’institution  sur  le  moral  des  femmes,  sur  leur  état 
sanitaire,  sur  la  manière  dont  l’opinion  et  les  mœurs 
publiques  se  comportent  vis-à-vis  telle  branche  de  la 
prostitution  réglementée. 

Le  tableau  ci- contre  (p.  13)  fait  ressortir  cette  décrois- 
sance dans  nombre  de  grandes  villes  du  royaume. 

Ainsi  la  population  a pu,  en  vingt  années  environ, 
augmenter  d’un  tiers  comme  à Liège,  à Bruxelles  : la 
prostitution  inscrite,  loin  d’augmenter  elle-même  propor- 
tionnellement, a diminué  de  plus  de  moitié  en  tant  qu’éta- 
blissements  de  tolérance  et  que  filles  internées  ; et  dans 
les  villes  comme  ces  mêmes,  Bruxelles,  Liège,  Gand, 
Tournai,  où  la  police  spéciale  a cherché  à rétablir  la 
balance  en  haussant  le  chiffre  des  éparses  par  des  arres- 
tations et  inscriptions  multipliées,  elle  est  parvenue  en 
dix  ans  à augmenter  scs  états  de  9 éparses  (Liège),  de  12 
éparses  (Gand),  de  10  éparses  (Tournai).  Or,  à Liège,  le 
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bourgmestre,  M.  d’Andrimont,  a montré  le  plus  passionné 
fanatisme  pour  la  réglementation  qui  se  puisse  trouver  ; 
il  s’en  est  fait  gloire  dans  la  Commission  d’enquête  même 
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cornlroml^  correspond  à l’administration  du  bourgmestre 

compromis  avec  le  commissaire  en  chef  de  la  ooIiVa  K^„tc^lI  • ° 


dont  il  faisait  partie.  Anvers  qui,  au  premier  abord,  parait 
faire  exception,  est  au  contraire  une  des  villes  où  la 
prostitution  réglementée  a le  plus  reculé  : non  seulement 
en  dix  années  les  maisons  de  tolérance  sont  tombées  de 
29  à 13,  mais  l’inscription  même  des  femmes  n’a  rien 
gagné;  en  1881,  il  existait  dans  cette  ville  un  total  de  318 
inscrites  ; en  1889,  il  n’en  existe  plus  que  264  ; les  chiffres 
des  pensionnaires  disparues  (en  même  temps  que  les  mai- 
sons) n’ont  même  pas  intégralement  passé  aux  éparses. 


IV 

Omission  du  chiffre  des  femmes  inscrites  disparues. 

La  Commission  d’enquête  a négligé  de  se  faire  indiquer 
le  chiffre  si  important  des  femmes  disparues  chaque  année 
par  fuite,  mariage,  etc.,  chiffre  qui  diminue  d’autant  le 
nombre  des  inscrites  soi-disant  présentes  toujours  donné 
par  la  police  comme  fixe. 


V 

La  maison  de  passe  officielle  en  Belgique. 

Un  des  côtés  originaux  de  la  réglementation  belge  est 
l’organisation  officielle  — à côté  de  la  maison  de  tolérance 
— de  la  maison  de  passe,  qui  monte  ainsi  de  la  classe 
prohibée  d’hôtel  garni,  de  brothel  (anglais),  de  maison 
meublée  de  nos  boulevards  extérieurs,  au  rang  d’établis- 
sement de  débauche  patenté.  La  maison  de  passe  a été 
défendue  et  justifiée  dans  un  rapport  célébré  du  commis- 
saire en  chef  de  la  police  de  Bruxelles,  M.  E.  Lenaers,  en 
date  du  1“”  février  1876. 

« Si  les  maisons  de  tolérance  sont  nécessaires,  écrivait 
M.  Lenaers  au  bourgmestre  de  la  ville,  et  s’il  faut  lâcher 


de  les  maintenir,  les  maisons  de  passe  ne  le  sont  pas 
moins  ; et  cependant  aujourd’hui  elles  font  généralement 
défaut.  Celles  qui  existaient  jadis  sous  la  surveillance  de 
la  police  ont  disparu  en  grande  partie  pour  être  remplacées 
par  des  lieux  clandestins  ; nombre  d’hôtels,  de  cafés, 
d’estaminets  de  bonne  apparence,  ont  en  effet  des  cham- 
bres réservées  aux  couples  qui  y sont  accueillis  sans  la 
moindre  difficulté.  Là  se  trouve  le  danger.  Certains  de 
ces  endroits  sont  de  véritables  coupe-gorge  ; les  patrons 
sont  d intelligence  avec  les  femmes...  Ces  raisons  seules 
justifient  déjà  l’existence  des  maisons  de  passe  et  doivent 
engager  l’administration  à permettre  de  les  multiplier.  » 
Jusqu  ici,  rien  que  1 expression  d’une  conception  régle- 
mentariste  compréhensible  sous  la  plume  d’un  chef  de  la 
police  des  mœurs.  Mais  voici  qui  est  mieux  : 

« Il  est  une  autre  raison  qui  doit  engager  l’administra- 
tion à faciliter  1 établissement  des  maisons  de  passe 
tolérées  et  ce  n’est  pas  la  moins  importante...  Quantité  de 
jeunes  gens  fréquentent  de  jeunes  personnes  qui  ne  sont 
pas  précisément  des  prostituées  : ils  ne  peuvent  les  recevoir 
chez  eux,  et,  le  plus  souvent,  ils  n’ont  pas  le.s  moyens  de 
les  mettre  en  appartement  ou  en  chambre.  Cependant  si 
ces  filles  sont  légères,  on  ne  peut  pas  pour  cela  les  consi- 
dérer comme  des  filles  publiques,  se  donnant  au  premier 
venu  pour  de  l’argent;  elles  ont  un  seul  amant,  doivent 
etre  tenues  pour  saines  et  honnêtes  et  on  ne  peut  raison- 
nablement  prendre  aucune  mesure  à leur  égard.  Eh  bien 
sous  1 ejnpire  de  l’ancien  règlement  (1),  si  un  couple  de  ce 
genre  était  surpris  par  la  police  dans  une  maison  dépassé, 
la  fille  se  voyait  exposeeà  être  menée  au  bureau  de  police 
condamnée  a la  prison  et  à l’amende,  et  inscrite  aux 


t *’<^eevoir 

les  femmes  sans  carte  en  règle  sur^rTses*^èHiP  ? ec  carte  ; 
ment  en  vertu  du  vieil  adafp  ’mi’  P punies— probable- 

b...  estréputée  p.y.  ; dame  trouvée  au 
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contrôles  de  la  prostitution.  Il  est  d’autres  cas  encore  et 
ils  sont  nombreux.  Ne  voit-on  pas  des  jeunes  filles,  des 
femmes  mariées  même,  qui  ne  sont  point  perverties,  mais 
seulement  aveuglées  par  la  passion,  par  l’intérêt,  le  goût 
de  la  toilette,  s’abandonner  à des  hommes  qui  les  condui- 
sent, les  entraînent  à leur  insu,  dans  des  lieux  de  débauche 
ou  dans  des  maisons  de  passe,  où  elles  pouvaient  être 
surprises  de  la  même  manière  ? Quelque  répréhensibles 
qu’elles  soient,  on  ne  saurait  les  assimiler  aux  prostituées 
clandestines,  aux  femmes  qui  vont  provoquer  les  hommes 
à la  débauche.  On  dira  que  l’autorité  ne  doit  pas  protéger 
ce  genre  de  fréquentation  en  lui  offrant  des  abris.  Si  le 
fait  n’existait  pas,  et  en  grand,  je  comprendrais  ce  scru- 
pule, ou  si  l’abstention  de  l’adfninistration  avait  pour  effet 
de  le  détruire,  nous  serions  d’accord.  Mais  il  n’en  est  rien, 
car  on  s’attaque  là  à un  travers,  à un  vice  de  l’humanité, 
si  l’on  veut,  qui  a toujours  existé  et  existera  autant  que  la 
société,  quoi  qu’on  fasse.  On  a donc  bien  fait  de  supprimer 
l’article  de  ce  règlement,  seulement  le  préjugé  reste. 
Beaucoup  de  gens  croient  encore  qu’en  se  rendant  dans 
les  maisons  de  passe  surveillées,  la  femme  est  exposée 
aux  suites  que  je  viens  d’indiquer,  et,  pour  échappera  un 
danger  imaginaire,  on  s’expose  à un  danger  réel...  Il  est 
du  devoir  de  l’autorité  de  prendre  de  sages  mesures  pour 
que  la  satisfaction  des  désirs  ne  soit  pas  un  sujet  de 
scandale  pour  la  population  : il  faut  donc  que  les  couples 
puissent  avoir  accès  dans  des  maisons  régulièrement 
classées,  sans  avoir  à redouter  aucune  triste  suite.  » 

Laissons  sans  commentaires  ce  point  de  vue  d’une  mora- 
lité singulière. 

Malgré  tant  de  sollicitude  pour  la  tranquillité  de  l’adul- 
tère, de  bon  vouloir  administratif  pour  les  amusements 
de  la  jeunesse,  les  maisons  de  passe  sont-elles  passées  de 
la  théorie  de  la  réglementation  dans  la  pratique  des  moeurs? 
La  disparition  des  maisons  de  tolérance  et  le  statu  quo  ou 
la  réduction  du  chiffre  des  éparses  ont-ils  fait  hausser  le 
chiffre  des  maisons  de  passe  autorisées  ? 


Les  faits  vont  répondre  pour  les  quelques  grandes  villes 
où  nous  avons  pu  recueillir  des  renseignements  : 


VILLES. 


Chiffre 

ANNÉES.  des  maisons  de  passe 

autorisées. 


Anvers.  . . . 
Mons  . , . . 
Gancl  .... 
Bruges  , . 


\ 1882.  . 

I 1889 . . 

( 1872-1881 
( 1889  . . 

\ 1872-1881 
/ 1889  . . 

( 1872-1881 
I 1889.  . 


3 
0 

4 
0 

13 

11 

2 

O 


A Bruxelles,  où  M.  Lenaers  les  préconisait  si  chaude- 
ment le  bourgmestre  habituel,  M.  Buis,  a dû  les  interdire 
sous  la  pression  de  l’opinion  publique.  A Namur,  àArlon,à 
lar  eroi,  Tournai^  Jemmapes,  Ostende,  dans  leLimbourg 
Il  n en  existe  aucune.  Louvain  et  Liège  sont  plus  favo- 
risées : Louvain  a une  maison  de  passe  et  Liège,  qui  en 
manquait  en  1882,  en  a une  également  depuis  1889. 


VI 


Parallèle  entre  Vélat  sanitaire  des  femmes  éparses 
et  des  femmes  en  maisons  publiques. 

de  la  situation 

es  « dfr  ‘"'■“■‘les,  telle  qu'elle 

des  indications  données  jilus  haut.  Pour  être 
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instructive,  cette  étude  devait  être  menée  d’après  la  mé- 
thode employée  par  Sperck;  il  convenait  de  différencier 
et  de  classer  les  prostituées  selon  la  date  de  leur  inscrip- 
tion, leur  âge,  leur  passage  dans  les  tolérances  ; reconnues 
malades,  il  convenait  également  de  les  différencier  et  de 
les  classer  selon  la  nature  de  l’affection  blennorrhagique, 
ulcéreuse  simple  ou  syphilitique  avec,  dans  ce  dernier  cas, 
l’âge  de  l’accident  primaire  ou  secondaire,  et  la  mention 
du  nombre  des  récidives.  Des  indications  dans  cette  voie 
ont-elles  été  adressées  aux  Commissions  locales  ? En  tout 
cas  ces  Commissions  ne  paraissent  pas  — par  leurs  réponses 
mêmes  — avoir  entrevu  cette  procédure  d’enquête. 

Dans  la  province  du  Brabant,  à Louvain,  isolées  et 
pensionnaires  syphilitiques  et  vénériennes  sont  même 
indiquées  in  globo  ; (dans  une  note  particulière,  le  secré- 
taire de  la  Commission,  M,  Jules  Pagny,  indique  25  0/0 
de  vénériennes  parmi  les  filles  de  maison,  20  0/û  parmi  les 
éparses).  Dans  la  Flandre  orientale,  à Gand,  nulle  indica- 
tion n’est  donnée  ; à Termonde,  la  désignation  de  véné- 
riennes pour  les  filles  de  maison  embrasse  toutes  les  ma- 
lades,syphilitiques  et  autres. Dans  la  Flandre  occidentale, à 
Bruges,  isolées  et  pensionnaires  sont  confondues  ; les 
autres  vides  ne  donnent  aucun  état  statistique.  Dans  le 
Limbourg  et  la  province  de  Namur  aucune  statistique.  Et 
cependant  les  quelques  chiffres  recueillis  pour  les  autres 
grandes  villes  ne  laissent  pas  d’apporter  avec  eux  un 
enseignement  des  plus  concluants  lorsque  la  distinction 
est  faite  avec  quelque  souci  d’exactitude  entre  la  nature 
des  maladies  et  la  classe  des  prostituées. 

L’état  sanitaire  déplorable  des  femmes  en  maison  déjà 
signalé  cinq  années  plus  tôt,  à Bruxelles,  par  le  conseiller 
municipal  D''  Yseux  et  par  le  savant  Moeller,  est  ici  con- 
firmé par  des  chiffres  tristement  probants.  Cette  catégorie 
de  femmes,  les  plus  misérables  des  femmes  publiques,  est 
bien  plus  atteinte  que  la  catégorie  des  filles  éparses. 
Donnons  d’abord  le  tableau  do  Moeller  que  la  Commission 
aurait  peut-être  pu  rappeler  : 
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ENTRÉES  A L’HOPITAL, 

Filles  inscr.  à Bruxelles.  Nombre  absolu.  Entrées  0/0. 


ANNÉES. 

En  maison. 

Éparses. 

Üln  maison. 

Éparses. 

En  maison. 

Éparses 

1871  . . . 

73 

225 

35 

50 

47.9 

22.2 

1872  . . . 

72 

234 

32 

58 

44.4 

24.8 

1873  . . . 

74 

234 

35 

45 

47.3 

19.2 

1874  . . . 

69 

222 

20 

75 

29.0 

33.8 

1875  . . . 

71 

230 

30 

72 

42.2 

31.3 

1876  , . . 

96 

217 

48 

146 

50.  b~ 

67.3 

1877  . . . 

97 

322 

49 

119 

50.5 

36.9 

1878  . . . 

122 

319 

80 

97 

65.5 

30.4 

1879  . . . 

143 

249 

87 

117 

60.8 

47.0 

1880  . . . 

160 

277 

85 

86 

53.1 

31.0 

Comme  suite  en  1881  et  1882,  le  Yseux  montrait  dans 
le  rapportsoumis  aux  échevins  de  Bruxelles,  le  23  juin  1885, 
les  pensionnaires  de  cette  ville  présentant  une  proportion 
de  54  et  de  34  0/0,  les  éparses  seulement  une  proportion  de 
22  et  de  34  0/0  ; sans  être  aussi  notable  pour  les  années 
1883-1885, 1 écart  entre  les  deux  catégories  de  femmes  était 
encore  considérable.  Enfin,  les  statistiques  fournies  par  la 
Commission  médicale  de  Bruxelles  et  par  le  D‘’  Janssens 
lui-même,  membre  de  la  Commission  d’enquête,  conti- 
nuent de  montrer  à quel  point  les.  maisons  sont  sexuelle- 
ment insalubres  pour  les  femmes  internées  et  par  contre- 
coup pour  les  hommes  qui  les  fréquentent. 

Dans  un  premier  tableau,  pour  la  période  de  1881-1889, 
le  D'-  Janssens  établit  que  tandis  que  la  moitié  des  femmes 
en  maison  entrent  annuellement  à l’hôpital  pour  maladies 
vénériennes  et  que  sur  cette  moitié  (un  sixième)  sont 
syphilitiques,  — il  entre  seulement  à l’hôpital  -i-  (un  tiers) 
de  femmes  éparses,  sur  lequel  sont  syphilitiques. 

Dansunsecondtableaudressépar  la  Commission  médicale 
locale  pour  les  trois  dernières  années,  les  moyennes 
annuelles  sont  les  suivantes:  la  moitié  des  femmes  en 
maison  entrent  à l’hôpital  comme  vénériennes,  dont  un  peu 
moins  des  deux  tiers  syphilitiques  ; les  éparses  comptent 
0-  de  veneriennes,  dont  la  moitié  sont  syphilitiques.  En 
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d’autres  termes,  le  personnel  des  pensionnaires  (71) 
compte  un  quart,  de  syphilitiques,  et  celui  des  éparses 
(260)  n’en  compte  qu’un  douzième. 

M.  Jules  Pagny,le  secrétaire  de  la  Commission  d’enquête, 
établit  dans  une  note  particulière  la  proportion  suivante  : les 
filles  en  maison  à Bruxelles  donnent  une  moyenne  annuelle 
de  28  0/0  de  malades  vénériennes, dont  13  0/0  syphilitiques; 
les  éparses  une  moyenne  de  17  0/0  de  vénériennes,  dont 
7 0/0  de  syphilitiques. 

Dans  la  Flandre  orientale,  à Alost,  en  deux  ans,  le  per- 
sonnel si  restreint  des  deux  maisons  publiques  passa  tout 
entier  par  l’hôpital.  Dans  la  province  de  Liège,  à Liège 
même,  les  isolées  et  les  pensionnaires  étant  dans  ces  der- 
nières années  en  nombre  à peu  près  égal,  84  en  chambre 
et  91  en  maison,  celles-là  comptent  16  syphilitiques,  celles- 
ci  33  ; en  d’autres  termes,  les  isolées  comptent  de  syphi^ 
litiques  et  les  femmes  internées  (1).  A Seraing,  deux 
maisons  contenant  10  pensionnaires  envoient  10  malades  à 
rhôpital.  A Verviers,  en  10  ans,  les  maisons  ont  eu  177  vé- 
nériennes et  34  syphilitiques  ; les  éparses  9 vénériennes  et 
7 syphilitiques:  or,  le  personnel  moyen  indiqué  pour 
l’année  même  de  l’enquête  est  de  17  pensionnaires  (pour 
7 maisons)  et  de  26  éparses.  A Anvers,  la  moitié  des  pen- 
sionnaires et  seulement  des  isolées  sont  atteintes  d’af- 
fections contagieuses  ; malheureusement  la  Commission 
médicale  n’a  pas  catégorisé  les  syphilitiques  : elle  ne  donne 
qu’un  chiffre  global  pour  le  total  des  deux  classes,  soit 
70  0/0  de  femmes  malades  syphilitiques  (2).  Dans  le  Hai- 


(1)  Dans  une  autre  note  particulière,  le  secrétaire  de  la  Commis- 
sion, M.  Jules  Pagny,  constate  que  : depuis  10  ans,  3.100  filles 
ont  passé  parles  maisons  et  1. 4^5  ont  été  inscrites  comme  éparses. 
Les  filles  en  maisons  ont  fourni  une  moyenne  annuelle  de  68  vé- 
nériennes dont  43  syphilitiques  , les  autres  une  moyenne  annuelle 
de  61  malades  dont  16  syphilitiques. 

(2)  D’après  M.  Pagny,  les  filles  en  maison  i\  Anvers  donnent  une 
moyenne  annuelle  de  50  0/0  do  vénériennes  ; les  éparses  30  0/0  : 
dans  l’une  et  l’autre  classes,  le  secrétaire  indique  70  0/0  de  syphi- 
liticiues. 
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naut,  à Oharleroi  des  femmes  en  maison  ont  été  affectées, 
dont  le  tiers  syphilitiques  : les  éparses  sont  presque  négli- 
geables: lerapporten  signale — une — l’année  de  l’enquête. 
En  ce  qui  concerne  Mons  et  Tournai,  il  est  difficile  de  se 
faire  une  idée  exacte  de  la  proportion  des  catégories  de 
femmes  malades,  le  rapport  de  la  Commission  locale  indi- 
quant bien  le  nombre  des  pensionnaires  et  des  éparses 
malades  dans  les  dix  dernières  années,  mais  n’indiquant 
pas  en  même  temps  le  nombre  total  des  femmes  pen- 
sionnaires pendant  cette  même  période  décennale  : ce 
dernier  nombre  calculé  sur  le  chiffre  des  catégories  de 
femmes  marquées  comme  présentes  au  moment  de  l’en- 
quête indiquerait  qu’ici,  contrairement  à ce  que  l’on 
constate  partout  ailleurs,  les  malades  sont  un  peu  plus 
nombreuses  parmi  les  éparses  que  parmi  les  internées. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ce  dernier  fait  que  les  documents 
fournis  par  la  Commission  ne  permettent  pas  d’éclaircir, 
cette  conclusion  indéniable  s’impose  pour  l’ensemble  des 
villes  do  la  Belgique  ; c est  la  supériorité  de  la  prostitution 
en  tolérance  dans  l’insalubrité  (1). 


(l)  Nous  devons  faire  ici  une  observation  relative  à la  manière 
dont  les  statistiques  concernant  les  femmes  en  maison  sont  géné- 
ralement dressées.  Le  plus  souvent  et  c’est  ainsi  qu’il  est  pro- 
cé  é en  France  le  chiffre  seul  des  pensionnaires  présentes  au 
1 janvier  de  chaque  année  est  relevé  ; or,  on  ne  réfléchit  point 
que  ce  chiffre  est  très  inférieur  à la  réalité,  car  il  ne  vaut  que 
pour  le  jour  même  du  recensement.  Pour  que  la  statistique  fût 
complète  et  probante,  il  faudrait  que  les  états  de  la  police  indi- 
ciuassent  exactement  non  pas  seulement  le  nombre  actuel  des 
® nombre  des  femmes  qui  ont  dans  l’année  passé 
pai  les  maisons.  Ainsi  prenons  la  ville  de  Bruxelles  : les  statisti- 
ques indiquent,  au  !<=■•  janvier  1885,  90  femmes  réparties  dans  les 
8 maisons  alors  existantes  ; or,  les  recherches  d’Yseux  montrent 
qu  il  est  en  réalité  passé  pendant  l’année  388  femmes  dans  ces 
° personnel  s’est  renouvelé  quatre  fois.  On  voit  de 
suite  qu  il  y a là  une  cause  d’erreur  susceptible  de  diminuer  le 

présentées  par  les^  pensionnâmes  C^t 

L cme  devtnnenr'rï  T M««der  a judicieusement  demandé 
deviennent  ces  femmes  disparues  — et  disparues  nresmie 

de  leûTiAfeclion'^^Re^^^  conséquences  réglementaires 

• Rentl cnt-elles  dans  les  rangs  des  clandestines 
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VII 

Relation  entre  la  santé  vénérienne  de  la  prostitution 
réglementée  et  celle  de  la  population  générale. 

Quelle  influence  la  santé  vénérienne  des  prostituées  a-t- 
elle  sur  la  santé  générale  de  la  population  ? La  Commission 
d enquête  a posé  dès  le  début  cette  question  aux  commis- 
sions locales.  Comment  celles-ci  ont-elles  répondu  ? 

Et  tout  d’abord  aucune  distinction  n’a  été  faite  entre: 

L’état  sanitaire  dans  les  villes  réglementées  ; 

— dans  les  villes  qui  n’ont  jamais  été  régle- 

mentées ; 

— dans  les  villes  où  la  réglementation  a été 

abolie  depuis  1880-1881  (date  des  procès 
des  tenanciers  bruxellois)  ; 

— dans  les  villes  où  la  réglementation  n’admet 

que  l’inscription  de  femmes  éparses,  avec 
exclusion  absolue  des  tolérances  ; 

— enfin  dans  les  villes  où  les  municipalités 

complètent  l’organisation  de  la  pros- 
titution par  l’institution  des  maisons  de 
passe. 

Ces  lacunes,  qui  rendent  toute  étude  comparative  im- 
possible, sont  peut-être  moins  graves  encore  que  l’cxtra- 


urbaines  ? Se  dissinuilent-elles  dans  les  grandes  communes 
rurales  si  nombreuses  autour  des  villes  belges,  dans  les  centres 
ouvriers,  etc.  ? 

La  ville  de  Berne  est  encore  un  exemple  do  la  légitimité  des 
réserves  à faire  sur  la  réalité  des  chiffres  relatifs  aux  femmes  en 
tolérance  et  à.  leurs  maladies.  A la  fin  de  l’année  1886,  il  existait 
encore  4 maisons  dans  cette  ville  avec  un  personnel  desservant  un 
total  de  20  pensionnaires,  3 à 5 par  établissement;  or,  les  statistiques 
des  médecins  particuliers  de  ces  maisons  accusaient,  sur  79  vé- 
nériennes soignées,  53  malades  sortant  des  maisons  publiques  ; 
ici  le  personnel  s’était  également  renouvelé  quatre  fois  dans 
l’année. 
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ordinaire  confusion  avec  laquelle  la  plupart  des  documents 
réunis  sont  présentés.  O’est  ainsi  que  la  grande  majorité 
des  Commissions  médicales  locales  n’a  mêmepas  distingué 
le  sexe  des  vénériens  admis  dans  les  hôpitaux  : elles  le 
donnent  en  bloc.  Que  sont  ces  vénériens  ? des  hommes,  des 
femmes,  des  quarantenaires  ou  des  adolescents,  des  pros- 
tituées éparses  ou  en  maison,  des  insoumises?  On  l’ignore. 
Quelle  est  la  nature  de  leur  maladie  ? Est-ce  l’uréthrite,  la 
vaginite  virulentes,  la  syphilis,  l’ulcère  simple  ? On  l’ignore 
de  même.  Enfin  s’agit-il  de  déterminer  la  fréquence  plus 
ou  moins  grande  des  maladies  spécifiques  dans  les  centres 
industriels,  chez  les  enfants  nouveau-nés,  chez  les  nour- 
rissons, ce  ne  sont  pas  des  chiffres  que  les  Commissions 
locales  présentent,  ce  sont  des...  épithètes.  Comme  nous  le 
disions,  c’est  de  la  statistique  d’iînpressions^  de  souvenirs, 
d opinions,  tout  ce  qu’on  voudra,  excepté  de  la  statistique. 

Venons  aux  réponses  des  Commissions  provinciales  (1). 

La  Commission  de  la  province  de  Liège,  relativement  au 
nombre  des  vénériens  des  deux  sexes  admis  dans  les  hôpi- 
taux, signale  depuis  10  ans,  pour  Verviers,  d’une  part, 
227  admissions  de  femmes  j)rostituées  et  2S4  non  prosti- 
tuées, soit  un  total  de  511  femmes;  d’autre  part,  112  hommes 
vénériens  et  43  syphilitiques.  A Dison,  elle  signale  « une 
trentaine  » de  syphilitiques.  Dans  les  cliniques  universi- 
taires et  les  consultations  des  pauvres  de  Liège,  elle  signale 
42  vénériens  sur  4.500  malades  en  deux  ans  et  demi  et 
« peu  » de  syphilitiques.  Pour  l’ensemble  de  la  province, 
les  25  médecins  interrogés  répondent  comme  suit,  relative- 
ment au  nombre  et  à l’extension  des  maladies  spécifiques  : 

8 médecins  déclarent  les  vénériens  « rares  »,  5 « très 
rares  »,  3 « assez  nombreux  »,  3 « nombreux  » ; 6 répondent 
« néant  » ou  « tellement  rares  qu’il  est  impossible  de  ré- 
pondre aux  questions  posées  » , ou  «peu  nombreux;  en 


(sic)  d’hôpitaux,  de  médecins  de  pauvres 


diminution  considérable.  » En  ce  qui  concerne  les  syphi- 
litiques, 8 médecins  les  déclarent  « rares  chez  les  ouvriers.  » 
Les  autres  médecins  ne  répondent  pas  sur  ce  point.  Le 
Limbourg  n’a  point  fait  de  réponse.  Aucune  statistique 
n’est  tenue,  et  pour  cause,  que  nous  dirons  plus  loin.  Le 
Luxembourg  ne  donne  aucune  statistique  hospitalière  pour 
Arlon.Les  médecins  des  pauvres,  d’usines,  pour  cette  même 
ville  d’Arlon,  disent  que  les  vénériens  y sont  « rares  » (sauf 
les  blennorrhagiques),  que  les  syphilitiques  sont  également 
«rares.  «Vénériens  et  syphilitiques  sont  également  « rares  » 
à Dinant  et  dans  les  autres  villes.  Dans  la  province  de 
Namur,  les  vénériens  des  deux  sexes  sont  admis  dans  les 
hôpitaux,  mais  il  n’existe  de  ce  chef  aucune  statistique  ; 
dans  les  centres  industriels,  les  vénériens  sont  « rares  », 
les  syphilitiques  « très  rares.  » La  Commission  médicale 
du  Brabant,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  vénériens 
des  deux  sexes  (nulle  distinction  n’est  faite  entre  les  sexes,  ; 
nul  état  civil  indiqué)  admis  dans  les  hôpitaux,  signale  à - 
Schaerbeck  et  Saint-Gilles  5 à 6 syphilitiques  par  an  ; à 
Molenbeck,  167  vénériens,  dont  112  syphilitiques  en  4 ans  i 
(lOen  1888)  ; à Laeken,  12  syphilitiques  et  4 vénériens  dans  ^ 
ces  quatre  dernières  années.  Dans  les  cliniques  universi-  K 
taires,  les  consultations  des  médecins  des  pauvres  et  des  i 
établissements  industriels  de  Bruxelles,  les  vénériens  sont  h 
notés  comme  suit  par  les  35  médecins  interrogés  : « aucun  ^ 
cas  — nuis  chez  les  employés  — nuis  au  Grand-Central  'J 
— nombreux  — suffisamment  (sic)  dans  la  population  i 
ouvrière,  n Syphilitiques  : « peu.  » Quelques  chiffres  sont  1 
toutefois  donnés  pour  Bruxelles  : sur  2.100  consultations,  1 
il  a été  constaté  34  vénériens  et  6 syphilitiques.  Pendant  I 
la  période  1884-1887,33  vénériens  ; 1887-1888,93  vénériens;  1 
1889-1890,  17  syphilitiques.  A Molenbeck,  la  statistique  1 
totale  de  dix  ans  donne  200  vénériens,  dont  50  syphilitiques.  ■ 
A Anderlecht,  on  constate  une  moyenne  annuelle  de  7 à 8 ■ 
vénériens,  de  2 à 3 syphilitiques.  A Ixelles,  Saint-Josse,  ■ 
Vavre  et  Tirlemont,  les  maladies  vénériennes  sont  notées  ■ 
comme  rares.  ■ 
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La  Commission  delà  Flandre  orientale,  en  ce  qui  touche 
le  nombre  des  vénériens  des  deux  sexes  admis  dans  les 
hôpitaux  de  Gand,nole  qu’à  l’hôpital  civil  1.483  hommes  et 
1.078  femmes  ont  été  reçus  en  dix  ans,  dont  1/3  syphili- 
tiques. A Termonde,  32  syphilitiques  ont  été  hospitalisés 
en  dix  ans.  A Hamme,  dans  le  même  laps  de  temps,  6 vé- 
nériens et  1 syphilitique  ont  été  admis.  Sur  26  médecins 
interrogés,  15  répondent  comme  suit  pour  les  cliniques  uni- 
versitaires, les  consultations  des  pauvres  et  les  cliniques 
des  centres  industriels  : 2 médecins  signalent  5 0/0  de 
vénériens  parmi  les  ouvriers  ; 1 médecin,  2 0/0  ; 12  médecins 
donnent  ces  réponses  de  même  ordre  : « peu  de  vénériens 
— très  peu  — rares  ~ très  rares  — moins  chez  les 
ouvriers  qu’ailleurs.  » Quant  aux  syphilitiques,  2 médecins 
les  déclarent  « nuis  » ; 1,  « peu  » ; 1 médecin,  2 0/0  ; enfin  la 
rubrique  revient  ; « moins  chez  les  ouvriers  qu’ailleurs.  » 
^Nota.  bene.  La  France  est  signalée  comme  un  lieu 

d origine  fréquent  des  maladies  vénériennes  de  cette 
province. 


Dans  la  province  de  Flandre  occidentale,  le  nombre 
moyen  des  vénériens  des  deux  sexes  admis  annuelle- 
ment à rhôpital  de  Bruges  est  de  15  à 20,  dont  la  moitié 
sont  syphilitiques.  Dans  les  centres  industriel  et— mon- 
dain (Courtrai  et  Ostende),  deux  médecins  signalent  les 
veneriens,  l’un  comme  « peu  nombreux  »,  l’autre  comme 

«très  rares.  » Aucune  réponse  n’est  faite  en  ce  qui  concerne 
les  syphilitiques. 

Dans  la  province  d’Anvers,  la  Commission  signale  le 
nombre  des  veneriens  des  deux  sexes  admis  à l’hôpital  de 
Ma  mes  comme  étant  de  4.9  par  an.  celui  des  syphilitiques 

de  12.3,sans  indication  desexe.d’étatcivil  ou  professionnel. 

^lie  n a jpas  colligé  de  statistiques  pour  les  centres  indus - 
nels  ni  les  grandes  communes  rurales.  Sept  médecins  in- 
terroges  donnent  les  appréciations  suivantes:  3 considèrent 
es  veneriens  et  syphilitiques  comme  ,,  très  rares  » • 

1 com„,e  « rares  » ; 2 « néant  » ; 1 a observé  4 blennorrha! 
gieSj  aucune  syphilis. 
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Dans  la  province  do  liainaut,  enfin,  le  nombi'e  des  véné- 
riens des  deux  sexes  hospitalisés  en  dix  années  à Mons  a 
été  de  273  vénériens  et  de  178  syphilitiques. Cinquante-doux 
ont  été  interrogés:  en  ce  qui  concerne  les  vénériens,  9 mé- 
decins les  ont  déclarés  « très  rares  » ; 17  « rares  » ; 3 n’en 
ont  pas  observé  ; 1 1 les  déclarent  fréquents  ; 1 en  a vu  15 
en  25  ans  ; 1 les  déclare  « rares  chez  les  ouvriers  » ; 1 « fré- 
quents chez  les  ouvriers  — moins  chez  les  autres  per- 
sonnes » ; 1 « fréquents  en  dehors  de  la  classe  ouvrière.  » 
Quant  aux  syphilitiques,  5 les  déclarent  « raves  » ou  « très 
rares»  ; 1 en  a observé  2 ou  3 ; 1 observe  1 syphilitique  sur 
10  vénériens  ; les  autres  font  des  réponses  identiques  à 
celles  qui  concernent  les  vénériens.  Sous  une  autre  forme, 
la  Commission  constate  que  les  maladies  spécifiques  (véné- 
riennes et  syphilitiques)  sont  rares  ou  très  rares  dans 
22  centres  de  population  de  la  province,  assez  fréquentes 
dans  4 centres,  fréquentes  dans  7 centres,  très  fréquentes 
dans  un  centre. 
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De  la  syphilis  héréditaire  chez  les  enfants  et  de  la  con- 
tagion par  l'allaitement. 

L’état  de  la  santé  vénérienne  d’une  population  ne  sau- 
rait être  complet  sans  un  état  parallèle  de  la  syphilis 
hérédo-infantile  et  transmise  par  voie  d’allaitement.  La 
Commission  d'enquête  avait  avec  raison  compris  cette 
question  dans  le  cadre  des  recherches  statistiques. 

Malheureusement  les  Commissions  locales  ont  répondu 
comme  ci-dessus  en  prodiguant  plus  les  épithètes  que 
les  chiffres.  Dans  la  province  deNamur,  la  syphilis  infan- 
tile est  « excessivement  rare,  » Dans  la  province  du  Luxem- 
bourg, elle  est  « rare  ou  nulle.  » Dans  la  province  de 
• Liège,  les  médecins  visiteurs,  les  médecins  des  pauvres, 
des  charbonnages,  des  sociétés  d’usines,  d’établissements 


industriels  et  d’hôpitaux  répondent  comme  suit:  17  d’entre 
eux  déclarent  la  syphilis  infantile  « rare»;  6 constatent 
« qu’elle  existe.  » Quant  à la  contagion  par  l’allaitement, 
18  médecins  déclarent  ou  « qu’elle  n’existe  pas»  ou  qu’elle 
est  «extrêmement  rare»;  2 répondent  « qu’elle  existe.  » 
Dans  la  province  du  Brabant,  sur  35  médecins  interrogés, 
2 déclarent  — « la  syphilis  infantile  existe»  ; 2 qu’elle^est 
« l'are  » ; 1 qu’il  l’a  constatée  « assez  souvent.  » Un  mé- 
decin a constaté  trois  cas  de  syphilis  communiquée  par 
1 allaitement;  un  autre  n’en  a observé  «aucun  cas.  » Tel  est 
le  bilan  de  la  province  qui  contient  des  villes  telles  que 
Louvain,  Bruxelles.  Dans  la  Flandre  orientale,  sur  26  mé- 
decins interrogés,  4 déclarent  que  la  syphilis  infantile 
« existe  » ; 3 qu’elle  est  « très  rare  » ; 6 qu’elle  est  « rare  » • 

1 en  a observé  1 cas  (à  Gramon  t)  en  1887.  Quant  à la  sy- 
piilis  par  allaitement,  10  médecins  ne  Font  jamais  ob- 
servée; 1 en  a vu  1 cas  en  10  ans;  un  dernier,  2 cas  en 
^4  ans  Dans  la  Flandre  occidentale,  3 médecins  répondent  • 

1 «a  observe»  la  syphilis  infantile  ; 1 l'a  constatée  cc  par- 
lois  »;  1 la  déclaré  « très  rare.  » Quant  à la  syphilis  com- 
muniquée par  l’allaitement  : 2 ne  Font  « jamaifvue  ! -T  Fa 
vue  «quelquefois.  » Dans  la  province  d’Anvers,  7 méde! 
cins  ont  répondu  en  réunissant  les  cas  de  syphilis  d’ori- 
gine héréditaire  et  mammaire  : 3 inscrivent  « néant  » dans 
ur  repense;  2 les  déclarent  «très  rares»  ; 2 «exceotion 
nek.  .>  Le  Limbourg  „'a  donné  aucune  stkLZe  Ce' 
la  province  de  Hainaut,  lea  52  médecine  interrogés  on^  ré- 

?anUlë  ^ in. 

pas  ou’ne’l'n  r ™’’*”’  1 “ "e  l’observent 

1 en  a vu  « 3 cas  » ; 1,  „ quelques  cas  à la  eampa<r„c- 
1 en  a constate  « dans  deux  ramilles  » ; G l’ont  observée’ 

sa-”'— 

cas  7’  2 “S  fréquente.  1 1 en  a vu  . deux 

cas  . , 2 . 1 ontobservée»  ; 1 on  a vu  « 1 cas  >.  • 19  l’„  7 

" q'-'Iqcefois  , ; ou  la  déclarent  . null’e  . 
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IX 


Observations  sur  les  statistiques  précédentes  et  notam- 
ment sur  les  maladies  vénériennes  dans  les  centres 
ouvriers. 

Malgré  cette  insuffisance  documentaire, deux  conclusions 
se  sont  déjà  imposées,  à savoir  ; la  première,  que  la  pros- 
titution inscrite  — sous  sesdeux  formes  d’isolées  et  de  mai- 
sons de  tolérance— est  en  décroissance  dans  tout  le  royaume 
parce  qu’elle  est  répudiée  par  les  mœurs  et  l’opinion,  et 
n’a  pour  raison  de  vivre  factice  que  le  soutien  arbitraire 
de  la  police;  la  seconde  que  la  prostitution  en  tolérance 
est  plus  insalubre  que  la  prostitution  isolée. 

La  troisième  conclusion  qu’il  nous  parait  légitime  de 
tirer  de  l’examen  des  appréciations  médicales  sur  la  santé 
vénérienne  de  la  population  c est  que  cette  santé  est  satis- 
faisante et  ne  permet  de  pousser  aucun  de  ces  cris  d’alarme 
qu’avait  jetés  la  majorité  des  membres  de  l’Académie  de 
médecine  de  Belgique  dans  la  discussion  de  188/. 

Rien  dans  les  rapports  — d’ailleurs  si  incomplets  et  si 
peu  chiffrés  — des  Commissions  locales  ne  dénote  cet  ef- 
froi corporatif  que  l’on  a vu  souvent  se  reproduire  au  mi- 
lieu de  grandes  crises  endémiques  ou  épidémiques.  Rien 
en  un  mot  dans  ces  « impressions  » qui  accuse  l’éclosion 
ou  la  continuation  d’un  désastre  sanitaire,  comme  l’hono- 
rable M.  Thiry  l’avait  bruyamment  et  si  souvent  répété. 
Et  cependant  la  prostitution  réglementée  diminue,  la  po- 
pulation des  villes  augmente  : en  d’autres  termes  les  con- 
ditions les  plus  défavorables  sont  cependant  créées  pour 
l’extension  des  maladies  vénériennes.  Ce  qui  mérite  d’être 
souligné,  c’est  la  rareté  de  ces  maladies  (presque  généra- 
lement signalée)  dans  les  centres  ouvriers.  Nous  avons  eu 
occasion  de  faire  personnellement  des  observations  multi- 
pliées à Paris  sur  ce  point  et  le  résultat  nous  en  a paru 
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assez  intéressant  pour  être  signalé  (1).  Chargé  d’un 
service  médico-chirurgical  d’ateliers  dans  un  des  grands 
faubourgs  de  Paris,  à La  Chapelle,  nous  avons  à examiner 
lés  ouvriers  qui  se  présentent  au  service  de  la  Compao-nie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  : ces  ouvriers  sont  les  pre- 
miers venus;  nulle  qualité  physique  exceptionnelle  n’est 
exigee  d’eux  ; de  leur  état,  ils  sont  chaudronniers,  ajus- 
teurs, tourneurs,  monteurs,  forgerons,  charrons,  menui- 
sicrs,  peintres,  manœuvres  enfin.  C’est  en  un  mot  un  per- 
sonnel dont  l origine  et  la  composition  ne  présentent  rien 
de  particulier.  Si  la  santé  publique  était  aussi  dangereu- 
sement affectee  que  l’on  s’est  empressé  de  le  dire  dans 
certains  milieux  scientifiques,  il  est  évident  qu’à  quel- 
que  fraction  de  la  population  parisienne  ouvrière  que  l’on 
s^^dressat  la  fréquence  du  mal  serait  rapidement  eons- 

examine  4.823  ouvriers,  tous  hommes  en  pleine  activité 
P lysio  Ogujue,  de  18  à 45  ans,  dont  les  huit  dixièmes 
etoienta  Pans  depuis  un  laps  de  temps  variant  de  un  an 
révolu  a quarante  ans  et  plus,  dont  les  deux  tiers  étaient 

. „e  de  2o  a 40  ans  et  au-dessus  : or,  sur  ce  chiffre  nous 

“"Cataires  àgérd 
23  a 32  ans,  e 1 ulcéreux  simple  avec  bubon  suppuré  eé- 

syphdr  n’avons  relevé  aucun  ca’s  de 

yphihs  a état  d accidents  présents  ou  commémoratifs 
Nous  rappellerons  que  l'annép  IR«q  ^^“imemoratits. 
danq  PP  ,-ni  ' X comprise  tout  entière 

ans  ce  releve  et  importante  à cause  d’embauchao-es 
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lation  ouvrièœ  la  popu- 

■1890,  10  février  et  Hôpilaux,  18  septembœ 
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toutes  les  époques  de  fêtes  prolongées  et  de  grands  dépla- 
cements populaires. 


X 

Opinions  des  Commissions  médicales  locales  sur  les 
sources  des  affections  vénériennes. 

Si  la  réalité  ne  montre  point  la  population  du  royaume 
menacée  par  cette  extension  des  maladies  vénériennes  tant 
de  fois  dénoncée  dans  des  discussions  théoriques,  quelles 
sont  toutefois  les  sources  ou  ces  maladies  sont  plus  abon- 
damment prises  par  les  hommes?  Cinquante  médecins  et 
Commissions  locales  ont  répondu.  En  première  ligne,  la 
prostitution  clandestine  est  40  fois  signalée  comme  étant 
l’origine  du  contage  vénérien.  Puis  vient  la  prostitution 
en  maison,  signalée  10  fois.  Enfin  la  prostitution  éparse 
est  signalée  2 fois.  Cette  statistique  soulève  la  question 
si  controversée  de  l’état  sanitaire  des  insoumises. 


XI 

De  la  prostitution  clandestine  et  des  femmes  dites  insou- 
mises. — De  la  morbidité  vénérienne  calculée  sur  le 
nombre  des  visites  sexuelles.  — Fausseté  de  cette 
méthode.  — Observations  de  MM.  le  D‘‘  Moeller  et 
Jules  Pagnxj  à ce  sujet. 

Le  chiffre  des  insoumises  sur  lesquelles  la  police  des 
villes  a mis  la  main  pour  les  soumettre  à la  visite  et  à 
l’inscription  est  insignifiant.  Pour  l’année  1889  et  le 
royaume  entier  il  est  de  585.  Soit  dans  le  Hainaut,  7 insou- 
mises à Jémmapes;  GO. à Mous;  30  à Tournai.  Dans  le 
Luxembourg,  Arlon;  6.  Dans  la  province  de  Namur, 
Namur  >G.  Dans  la  province  de  Liège,  Liège,  « impossible 
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a déterminer  [sic]  n ; Verviers,  20.  Dans  la  Flandre  orien- 
tale  pour  Gand  et  les  autres  villes,  pas  de  réponse.  Dans 

^ nombreuses  (sic).  ; 

Ostende  .0.  Dans  le  Limbourg,  à Hasselt,  0.  Dans  la  pro- 

200  tn  à Bruxelles, 

inutile  ^ “ soupçonnées  (sic).  » Il  est 

Il  é-  it  n"'"  au-dessous  de  la 

réalité  Ils  n en  indiquent  qu’avec  plus  de  force  les 

difficultés  auxquelles  la  police  des  mœurs  se  heurte  géné- 
alementpour  operer  - contre  les  lois  communes  -f  son 
tyiannique  et  arbitraire  recrutement. 

On  a beaucoup  écrit  depuis  quinze  ans  tantôt  nom- 
m tl.„des  (,e  mot  n'est  pas  slvére)  dontTl 

sont  plus  attltesq™^°eTaTeryo^^^ 

Tua™  '-““-x 

et  .tud.es  Pend:;r:ttr:  r 

S v;:*  d“e  K - r ' ^--s  soupir:/  zz 

par  1 examen  médical  epalemenf  appliqué’  à toutes"'™  ~ 
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d’exanieii  est  absolument  défavorable  a pviovi  aux  femmes 
non  inscrües.Quesonten  effet  les  insoumises  sur  lesquelles 
l’action  de  la  police  peut  si  facilement  se  faire  sentir  ? Ce 
sont  des  femmes  dont  les  moeurs  ne  diffèrent  pas  sensi- 
blement de  celles  des  femmes  en  carte  ; ce  sont  des  femmes 
— si  cyniquement  publiques  — que  leur  genre  de  vie 
sexuelle  doit  précisément  exposer  au  mal  plus  que  les 
autres  couches  de  clandestines;  ce  sont  enfin  elles  qui 
constituent,  après  tout,  le  milieu  dans  lequel  la  police 
recrute  les  inscrites,  lesquelles  vont,  dès  qu^elles  seront 
cartêes,  être  (ô  miracle  !)  représentées  comme  subitement, 
absolument  saines  (1). 

Non,  les  médecins  de  police  ont  tous  recours  au  procédé 
le  plus  irrationnel  et  le  plus  falsificateur  qui  se  puisse 
imaginer;  loin  de  calculer  le  chiffre  des  maladies  sur 
celui  des  femmes  visitées  de  part  et  d'autre,  soumises  et 
insoumises,  ils  le  calculent  sur  le  nombre  de  visites  ! C’est 
ainsi  qu’a  procédé  M.  le  D’’  Commenge,  du  dispensaire  de 
Paris,  dans  son  dernier  mémoire (2),  qui,  nous  avons  le 
regret  de  le  rappeler,  a paru  obtenir  l’approbation  de 
l’Académie  de  médecine  de  France.  Produites  devant  la 
Commission  royale  d’enquête,  par  M.  Thiry,  les  conclu- 
sions de  M.  Commenge  ont  eu  moins  de  succès  : elles  ont 
soulevé  une  critique  générale.  On  se  rappelle  que  pour  une 
période  de  dix  années  (1878-1887),  l’honorable  médecin 
parisien  avaittrouvé,  en  ce  qui  concerne  la  syphilis  pour 
les  filles  en  maison,  2.70  filles  malades  pour  l.OOO  visites, 
pour  les  filles  en  carte  3.12  pour  1.000  visites;  pour  les 
insoumises  16G  pour  1.000  visites.  Parmi  les  membres  de 
la  Commission  belge,  c’est  à qui  a condamné  le  « procédé 
Commenge  »,  car  le  nom  du  médecin  parisien  parait 


in  Observations  et  rapport  de  M.  Mignon, 
police  en  chef  de  Liège  : sur  13  femmes  inscrites  d office,  5 étaient 
m-vlades  <P  74  des  Proc. -uei’è.,  op.  cit.).  . .o-o  x 

KiRecherAes  sur  la  syphilis  et  la  prosUluhan  de  18,8  à 
1887  (7  janvier  1890).  Brochure  chez  Masson,  I ans. 


malheureusement  devoir  désormais  servir  d’étiquette  à 
cette  erreur  statistique  que  les  uns  ont  raillée,  les  autres 
reprise  moins  doucement. 

« Il  est  évident,  a dit  le  secrétaire  général  de  la  Com- 
mission, M.  Jules  Pagny,  qu’en  multipliant  le  nombre  des 
visites  sur  les  mêmes  femmes,  on  peut  faire  varier  à 
volonté  la  proportion  des  malades  pour  mille  visites. 
Moins  il  y aura  de  femmes  visitées  pour  parfaire  le  nombre 
de  mille  visites,  moins  la  proportion  des  malades  sera 
considérable.  C’est  ce  que  le  D''  Commenge  n’a  pas  com- 
pris... » « Pour  vous  faire  toucher  du  doigt  l’inanité  de  ce 
procédé  de  calcul,  a dit  de  son  côté  M.  le  D'’  Moeller, 
supposons  que  nous  ayons  deux  séries  de  1.000  femmes 
prises  parmi  les  inscrites  et  les  clandestines.  Supposons 
que  chacune  de  ces  séries  contienne  100  syphilitiques, 
nous  aurons  une  proportion  de  10  0/0.  Voilà  la  proportion 
reelle  et  exacte.  Or,  que  devient  cette  proportion  dans  le 
calcul  de  M.  Commenge  ? Chaque  prostituée  inscrite  étant 
visitee  environ  cinquante  fois  par  an  (à  Paris,  les  pros- 
tituées ne  sont  visitées  qu’une  fois  par  semaine),  et  les 
prostituées  clandestines  n étant  visitées  qu’une  fois,  nous 
aurons  d une  part  100  syphilitiques  pour  50.000  visites, 
t,  d autre  part,  100  syphilitiques  pour  1.000  visites  ; nous 
arrivons  a une  proportion  de  0.2  0/0  d’une  part,  de  10  0/0 
d autre  part.  En  d’autres  termes,  les  deux  séries  qui, 

miP  ni  J ^ donc  évident 

q e cest  un  procédé  absolument  irrationnel  que  de  rap- 

porteHe  nenbre  des  n,aledes  au  total  des  visites  et  do 
hilZ  '-imitées  52 

« «el  es"’etr”:  à 
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les  calculs  du  docteur  Comniengo  un  élément  de  pertur- 
bation et  que  cette  statistique  n’est  pas  concluante  (1).  » 

Et  cependant,  tant  est  fort  le  pouvoir  de  la  routine  admi- 
nistrative, M.  Janssens — après  avoir  condamné  le  procédé 
Commenge  — n’en  a pas  moins  produit  devant  la  Com- 
mission un  graphique  ayant  la  prétention  de  démontrer 
la  morbidité  proportionnelle  constatée  en  1889  dans  le  s 
diverses  catégories  de  prostituées  inscrites  et  clandestines, 
en  la  calculant,  lui  aussi,  sur  le  nombre  des  visites  ! 

«Pour  1.000  visites  la  morbidité  vénérienne  est  de  : 2 chez 
les  éparses  visitées  au  dispensaire  ; 0 chez  les  éparses 
visitées  à domicile  ; 1.2  chez  les  fdles  en  maison  ; 43.3  chez 
les  filles  arrivant  à Bruxelles  ; 207.5  chez  les  clandestines 
habitant  Bruxelles.  » 

Le  D‘‘  Janssens  ayant  qualifié  lui-même  le  procédé  qu’il 
employait,  il  est  inutile  d’insister.  L’enquête  n’a  malheu- 
reusement pas,  nous  l’avons  vu,  réuni  un  ensemble  de 
documents  et  de  chiffres  suffisamment  complets  relative- 
ment au  nombre  des  insoumises  en  exercice,  et  de  leur 
côté  les  Commissions  locales  n’ont  pas  indiqué  quelle 
méthode  elles  avaient  suivi  pour  apprécier  la  proportion  des 
insoumises  malades.  A Liège,  comme  M.  Jules  Pagny  en 
a fait  la  remarque,  le  commissaire  en  chef  de  la  ville  n’a 
donné  aucune  indication  statistique  sur  l’état  des  insou- 
mises. Le  Luxembourg  et  la  province  de  Namur  n’ont 
également  fait  aucune  communication.  A Anvers,  sur  200 
insoumises  indiquées,  30  sont  visitées  : elles  présentent, 
d’après  les  Florus  et  Coomans,  20  0/0  de  malades 
(id.  MM.  Desguin  et  Kums).  Dans  le  Hainaut,  à j\Ions,  pas 
de  renseignements  ; à Tournai,  «presque  toutes  malades  »; 
à Charleroi,  15  (?)  insoumises  sont  visitées  : 14  sont  véné- 
riennes, 1 syphilitique.  Dans  la  ï’iandre  occidentale,  à 


(l)  V.  p.  95,  145  ot  195  dos  Pr.-verb.  — A Paris,  M.  le  préfet 
de  police  Lozé  a,  au  contraire,  présenté  devant  le  Conseil  munici- 
pal cos  mômes  calculs  de  M.  Commenge  comme  irréfutables  pour 
défendre  l’oxislonce  des  maisons  publiques  (16  juillet  1890). 


Bruges,  3 insoumises  ont  été  visitées  : 1 était  malade. 
Dans  la  Flandre  orientale,  à Gand,  15  clandestines  visitées, 
malades  0 (?)  ; à Termonde,  6 visitées,  3 malades  ; à Alost, 
2 visitées,  1 malade.  Dans  Le  Brabant,  à Louvain,  6 ou  7 
clandestines  sont  visitées  en  moyenne  annuelle  : 3/4  signa- 
lées comme  malades,  dont  1/4  syphilitiques  ; à Bruxelles  : 
88  visitées,  26  malades,  « moyenne  de  6 ans. 


XII 


Doctrine  de  la.  Commission  d'enquête.  — La  imostitution 
doit-elle  être  réglementée  ? — A qui  appartient  le 
droit  de  réglementation  ? — L’article  96  de  la  loi 
communale  belge.  ■ La  Commission  conserve  aux 
réglementations  de  mœurs  leur  caractère  communal 
et  octroie  à l'Etat  un  droit  supérieur  de  contrôle  sur 
les  règlements. 


G est  sur  l'ensemble.de  ces  données  que  la  Commission 
d enquête  avait  à baser  un  jugement  sinon  nouveau  du 
moins  un  peu  renouvelé,  touchant  la  question  de  la  pros- 
tUution  réglementée,  c’est-à-dire  sur  les  trois  statuts  po- 
iciers  principaux  qui  constituent  l’institution  : 1“  le  droit 
de  visite  coporelle  ; 2»  le  droit  d’inscription  doublé  du  droit 
interner  dans  les  maisons  publiques  patentées  (lequel  est 
établi  par  le  fait  même  de  la  reconnaissance  légale  de  la 
tolérance)  ; 3'  enfin  le  droit  de  traitement  coercitif 
Oes  trois  points  pouvant  être  les  uns  comme  les  autres 
examines  au  point  de  vue  de  la  pathologie  et  du  droit  la 

laîiT‘"T°"  d’hygiène  et  de  légis- 

Il  n-est  point  besoin  d’être  grand  clerc  pour  se  rendre 
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compte  de  l’esprit  dans  lequel  les  trav.^ux  préparatoires 
de  la  Commission,  ceux  de  ses  sections,  enfin  les  travaux 
de  clôture  des  séances  plénières  ont  été  menés.  Bien  que 
le  Gouvernement,  on  ne  saurait  le  reconnaître  trop  hau- 
tement à sa  louange,  eûtcomposé  la  Commission  avec  une 
entière  impartialité  et  un  visible  désir  de  faire  aboutir 
l’enquête,  il  a paru,  dès  le  début,  que  chacun  resterait, 
durant  tout  le  cours  des  débats,  cantonné  dans  son  opi- 
nion ou  ses  impressions  d’origine,  et  quant  aux  rares 
membres  venus  dans  une  honnête  neutralité  d’esprit 
prendre  séance  pour  s’éclairer  et  départager  des  collègues 
dont  le  siège  était  — plutôt  plus  que  moins  — fait,  il  a 
paru  de  leur  côté  que  la  force  séculaire  du  préjugé  pesait 
encore  d’un  trop  lourd  poids  sur  leur  conception  sociale 
pour  qu’on  pût  attendre  d’eux  quelque  vue  originale. 

La  position  même  do  la  question  faite  par  le  Gouverne- 
ment nécessitait  d’abord  une  discussion  préalable  d’un 
intérêt  capital  dans  ce  pays  de  libertés  municipales  par 
excellence.  En  demandant  un  projet  de  loi  qui  serait  sou- 
mis aux  Chambres,  voté  par  elles  et  deviendrait  ainsi  loi 
d’Etat,  n’était-ce  point  empiéter  sur  les  droits  communaux 
et  déchirer  l’article  (96)  de  la  loi  communale  qui  aban- 
donne exclusivement  aux  municipalités  la  police  des 
moeurs  ? La  Commission  s’est  parfaitement  rendu  compte 
de  la  gravité  de  cette  détermination,  et  le  débat  spécial  a 
été  de 3 plus  intéressants.  Les  uns,  comme  M.  Nothomb, 
ancien  ministre,  défavorable  à la  réglementation,  et  M.  le 
D''  Petithan,  réglementariste,  ont  également  conclu  contre 
les  communes  : 

« Il  ne  s’agit  pas  d’un  intérêt  purement  local,  a dit 
]\I.  Nothomb,  il  s’agit  d’un  intérêt  social  au  premier 
chef.  La  question  n’est  pas  de  savoir  quel  sera  le  régime 
des  moeurs  dans  telle  ou  telle  ville,  mais  quel  sera  le  ni- 
veau moral  du  pays  tout  entier  ; le  législateur  doit  inter- 
venir  En  1836,  le  législateur  a délégué  ses  pouvoirs 

aux  autorités  locales  -,  ce  même  législateur  peut  reprendre 
le  droit  supérieur  qui  lui  appartient.  En  France,  il  frappe 
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l’ivresse,  les  souteneurs,  etc.  Ici  il  petit  ériger  le  racolage 
en  délit,  fermer  les  maisons.  Voilà  les  bases  du  nouvel 
ordre  de  choses  ; les  détails  seront  réglés  par  les  pou- 
voirs locaux.  » 

« La  réglementation  de  la  moralité  publique,  a dit  de 
son  côté  M.  Petithan,  est  d’un  intérêt  national,  et  il  n’est 
pas  admissible  qu’on  puisse  laisser  aux  communes  le  pou- 
voir de  régler,  en  dernier  ressort,  les  dispositions  qu’elle 
exige.  L’enquête  a prouvé  surabondamment  que  beaucoup 
de  communes  n’ont  ni  la  volonté,  ni  l’intelligence  néces- 
saires pour  régler  cet  intérêt  supérieur.  Uhygiène,  en 
général,  n'est  pas  du  domaine  de  la  liberté;  la  solidarité 
étroite,  qui  résulte  delà  vie  sociale,  impose  toutes  les  me- 
sures hygiéniques  qui  peuvent  intéresser  le  prochain.  Il 
n est  pas  d’hygiène  où  cette  proposition  éclate  plus  vive- 
ment, plus  tristement  que  celle  de  la  vie  génitale.  Ces 
principes  sont  méconnus  par  des  préventions  morales  ou 
religieuses  tnal  entendues,  par  des  considérations  poli- 
tiques coupables,  par  une  ignorance  profonde  des  lois  de 
l’hygiène.  Les  communes  qui  entourent  nos  grandes  villes 
sont  une  preuve  manifeste  de  cette  vérité.  Toutes  les  me- 
sures hygiéniques  prises  par  les  administrations  ins- 
truites et  indépendantes  des  grands  centres  sont  para- 
lysées par  la  mauvaise  volonté  ou  l’indifférence  criminelle 
des  communes  suburbaines.  Il  y a longtemps  que  nos 
grandes  villes  seraient  assainies,  si  les  faubourgs  mêmes 
et  les  campagnes  ne  les  empoisonnaient  pas.  En  dehors 
des  grandes  villes  et  de  quelques  chefs-lieux  de  province, 

H ny  a pas  d’hygiène  des  mœurs,  il  n’y  a pas  de  police 

D’autre  part,  les  grandes  villes  elles-mêmes 

ne  sont  pas  parfaites  toujours.  Il  y a entre  elles  des  diffé- 
rences de  statistique  qui  prouvent  que  les  mesures  de 
a reg  ementation  .sont  plus  ou  moins  bien  entendues  ou 
cxccuteea.  Il  nous  paraît  donc  indispensable  que,  au- 
c essus  des  administrations  communales  et  provinciales, 

ênlo-  ’ une  administration  forte 

‘iree,  indépendante,  qui  puisse  représenter  l’intérêt 
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national  en  cause  ét  impose  toutes  les  mesures  hygiéni- 
ques qu’elle  jugera  nécessaires,  sauf  à en  répondre  devant 
le  pouvoir  législatif.  Cette  administration  centrale  étant 
créée,  il  faut  qu’elle  organise  immédiatement  une  Com- 
mission composée  d’éléments  civils  et  militaires,  chargée 
de  l’élaboration  d’un  règlement  qui,  tenant  compte  des 
progrès  accomplis  par  les  grandes  villes,  se  mette  en  rap- 
port avec  l’état  des  autres  centres  de  population.  La  mo- 
dification de  l’article  96  de  la  loi  communale  (abandonnant 
exclusivement  aux  municipalités  la  police  des  mœurs) 
s’impose  dès  lors  naturellement.  Si  L’autonomie  des-com- 
munes  est  chose  respectable  en  principe,  l’expérience  a 
prouvé  que  l’hygiène  ne  peut  leur  être  abandonnée  (1).  » 

Malgré  ces  considérations  pressantes  il  a paru  légitime- 
ment impossible  à la  Commission,  à propos  d’une  question 
incidente  et  particulière  comme  celle  de  la  police  des  mœurs, 
d’intervenir  en  quelque  sorte  dans  le  pacte  constitutionnel. 
Déjà,  en  1849,  le  gouvernement  avait  tenté  de  faire  inter- 
venir l’Etat  législativement  en  chargeant  une  Commission 
d’élaborer  un  projet  de  loi  sur  cette  matière,  mais  cette  ten- 
tative n’avait  pas  abouti. 

Un  des  membres  les  plus  éminents  de  la  Commission, 
M.  Woeste,  légiste  de  haute  valeur,  ancien  ministre,  n’a 
pas  eu  de  peine,  pour  conclure,  à montrer  qu’il  ne  s’agis- 
sait pas  d’enlever  aux  administrations  municipales  le  droit 
de  faire  des  arrêtés,  toutefois  dans  les  limites  déjà  tracées 
par  la  loi  commune,  municipale,  civile  ou  criminelle. 
L’autonomie  communale  est  et  doit  rester  entière,  mais 
elle  ne  peut  faire  aucun  règlement  susceptible  d’attenter 
aux  droits  primordiaux  de  l’ordre  social  ; dans  le  domaine 
de  simple  police,  elle  a le  droit  de  sévir  contre  le  station- 
nement obstiné,  les  cris  inconvenants,  les  costumes 
indécents,  etc.  ; elle  ne  peut  rien  au  delà. 


(1)  D--  Pelithan,  li-2-143  (Proe.-verb.,  Rapport  de  la  section 
d’hygitne). 
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Ainsi  nulle  confusion  n’était  ijossible  et  une  loi  d’ordre 
général  confirmant  les  principes  du  droit  commun  sou- 
vent violés  par  les  municipalités  mêmes  — mais  ces  prin- 
cipes seuls  ne  touchait  en  rien  à l’autonomie  constitu- 
tionnelle des  vieilles  communes  belges.  La  Commission  a 
donc  pu  maintenir  intégralement  la  letire  et  l’esprit  de 
1 article  9(>  de  la  loi  communale  et  poursuivre  en  même 
temps  son  œuvre,  c’est-à-dire  la  rédaction  même  du  pro- 
jet de  loi  pour  l’étude  de  laquelle  elle  était  convo- 
quée (1).  Dès  lors  elle  pouvait  aborder  le  détail  des  dé- 
bats. 


cilLh  P ''®  tard,  en  octobre  1891,  M.  Toramasi- 

M ""i'  Parlement  Italien,  clans  une  lettre  publique  à 

oa‘re2nî  l signalait  les  inconvénients  graves  de  l’acca- 

Sue  cet  ordre  et  les  obstacles 

que  cet  ordre  de  choses  avait  suscité  dans  son  pays  contre  les 

plus  minces  réformes.  « L’immoralité  du  régime  d7ll  l éâeLn! 

cérîrà  sôï'LnnlVnP  P‘^r  manière  dont  on  pro- 

exercL  chez  nous  V""  ^""'-^isant  police  des  moeurs  n’est  pas 
Sédal  drrolier  FU  municipalités,  au  moyen  d’un  corps 

spécial  de  police.  Elle  a toujours  été  exercée  par  le  ministère  de 

dés  la  direction  dé  la  santé  publique, 

à centré]  se.  O?  générale  de  l’Etat.  On  en  vint  ainsi 

ministère  - de  l’intérieur,  dès  1860  tous  les 
fW  rattachent  à cette  infamie  sociale  : ceux  des  mé- 

et  T l^'lïsïon  Vef Pj’éventives  dans  les  bureaux  sanitaires, 
nldirvnt,-.-  aes  syphilicomes  institués  pour  le  traitement 

.oléfatrdoîro„tl«f,i’  f“'‘“  des  malsoTdo 

vent  des  hommes  •"fl  ^ maisons,  lesquels  sont  sou- 

émnents  aérno.ir  se  mauvais  gar- 

qu’à  les  dénoncer  l de  leurs  maîtresses,  n’avaient 

l’on  afouterS  ceH^l«  d!  ® prostituées  avérées.  Que 
générale  de  l’Etit  d démoralisation  des  agents  de  la  police 
Sanels  Hné  d ’ naturels  des  tenanciL  et 

e“irclfa„ule  personnelle,  de  séducü’on 

comment  tous  les  efforts  des  ^ comprendra  aisément 

par  la  résistaSe  insiM  brisés  jusqu’ici 

mémo  lorsque  ces  réformateurs  isis'n  ^ jdmmistration  centrale, 
rieur.  » (La  ProsHlutinn  étaient  des  ministres  de  l’inté- 

févre,189l)  ^lat,  m-S-  de  12  p.  Bruxelles.  A.  Le- 


— 40  — 


XIII 

Travaux  de  la  Commission.  — Ses  premières  conclu- 
sions. — Préjugés  enracinés  sur  les  avantages  de  la 
réglementation  des  mœurs  et  la  coercition  en  matière 
d’hygiène.  — Que  les  données  actuelles  de  la  syphilodo- 
logie  sont  en  contradiction  avec  l'ancienne  Institution 
de  la  police  des  mœurs. 

Nous  ne  dissimulerons  point  que  nous  considérons  les 
travaux  de  la  section  de  législation  comme  infiniment  su- 
périeurs à ceux  de  la  section  d’hygiène.  Il  est  vrai,  nous 
n’avons  point  à y revenir,  que  les  membres  de  cette  der- 
nière section  avaient  bien  peu  de  documents  valables  à 
mettre  en  oeuvre  et  — où  il  n’y  a rien,  ou  du  moins  peu 
de  chose  — les  meilleurs  enquêteurs  auraient-ils  le  génie 
du  diable,  comme  lui  perdent  leurs  droits.  Mais  leur  ma- 
jorité s’est  montrée  si  partiale,  si  fermée  à toute  espèce  de 
considérations  médico-sociales  nouvelles^  les  vieux  pré- 
jugés se  sont  dressés  avec  une  telle  intolérance,  les  a 
priori  pires  que  l’ignorance  se  sont  affirmés  si  ingénu- 
ment que  l’on  demeure  découragé.  Il  devient  presque  cer- 
tain qu’il  faudra  un  changement  de  personnel  adminis- 
tratif et  médico-policier  par  l’accession  naturelle  de  nou- 
velles et  jeunes  générations  pour  qu’une  réforme  de  fond 
soit  comprise  et  tentée. 

Vainement  l’éminent  D''  Moeller  sur  lequel  est  retombé 
en  grande  partie  tout  le  poids  de  la  discussion  médico- 
technique  au  point  de  vue  de  l’antiréglementarisme-borne 
a-t-il  entrepris  de  démontrer  avec  une  grande  force,  aii  si 
que  l’avaient  fait  à Kieff  les  D‘‘®Nikolsky  etStoukowenkoff, 
que  la  science  syphilidologique  s’est  intégralement  re- 
nouvelée depuis  l’institution  de  la  police  des  moeurs; 
qu'au  commencement  du  siècle  on  croyait  à l’identité  ini- 
tiale de  la  syphilis,  du  chancre  mou  et  de  la  blennorrhagie 
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virulente,  à la  contagiosité  du  chancre  syphilitique  pri- 
mitif seul,  à l’innocuité  ultérieure  du  sujet  nettoyé  du 
chancre  induré  (en  1850,  on  discutait  encore  sur  la  con- 
tagiosité des  condylomes  de  la  période  secondaire!)  ; qu’il 
pouvait  alors  être  logique,  médicalement  parlant,  de  sé- 
questrer réglementairement  un  malade  porteur  d’un  acci- 
dent guéri  en  quelques  semaines. . . Vainement  il  a rappelé 
que  les  progrès  réalisés  dans  l’étude  de  la  syphilis,  grâce 
aux  Ricord,  aux  Fournier,  à l’Ecole  de  Lyon,  n’ont  rien 
laissé  debout  de  cette  ancienne  théorie;  que  tous  les  acci- 
dents secondaires  sont  aussi  contagieux  que  le  chancre 
induré  ; que  le  sang  lui-même  est  contagieux  et  ce  pendant 
une  durée  minima  de  trois,  quatre,  cinq  années  et  plus  ; 
qu’il  faudrait  conséquemment  interner  des  années,  pour 
instituer  une  police  de  mœurs  réellement  prophylactique 
et  protectrice,  les  femmes'  syphilitiques  ; que  le  système 
actuel  est  un  trompe-l’œil,  puisque  de  l’aveu  même  du 
directeur  du  service  sanitaire  de  Bruxelles  « la  moyenne 
des  journées  d’hôpital  pour  chaque  femme  syphilitique  de 
1874  à 1889  a été  de  29  à 31  jours  (1)! 

Rien  dans  cette  argumentation  de  faits  et  d’expé- 
rience n’a  pu  ébranler  la  foi  aveugle  de  ses  contradicteurs. 
A quoi  bon  disputer  avec  des  adversaires  qui  répondent 
textuellement  : « La  prétention  de  restreindre  la  prostitu- 
tion est  une  chimère  : la  prostitution  est  de  tous  les  lieux, 
de  tous  les  temps,  de  tous  les  peuples,  de  toutes  les  civili- 
sations. » Ou  bien  : « Il  n’y  a pas  de  nation  sans  armée; 
il  n’y  a pas  d’armée  sans  célibat;  il  n’y  a pas  de  célibat 
prolongé  dans  les  conditions  naturelles  qui  puisse  exister 
sans  un  moyen  de  satisfaire  les  besoins  génitaux;  — or, 
ce  moyen  est  la  prostitution.  » Ou  bien  encore  du  même  : 

« Nous.estimons  que,  dans  notre  état  social  actuel,  la  pros- 
titution réglementée  est  le  moyen  le  moins  dangereux  de 
permettre  aux  célibataires  la  satisfaction  de  leurs  fonc- 


(1)  Df  Janssens.  {Pr.-verb.,  op.  cit.,  p.  290). 


lions  génitales...  Nous  estimons  que  l’adultère,  la  sodomie, 
la  masturbation,  les  naissances  illégitimes,  la  prostitution 
clandestine  sont  des  maux  infiniment  supérieurs  à la 
prostitution  réglementée...  Les  inconvénients  moraux  qui 
peuvent  résulter  des  mesures  légales  ou  hygiéniques  pour 
les  femmes  communes  ne  sont  pas  en  comparaison  avec 
la  dégénérescence  rapide  qui  résulterait  de  la  suppression 
de  ces  mesures...  etc.  » On  le  voit  : la  prostitution  est 
d’ordre  moral,  d’ordre  divin.  La  citation  classique  de 
saint  Augustin  ne  manque  pas  naturellement.  Qu’im- 
porte à des  esprits  dans  cette  disposition  définitive  que  les 
inscriptions  soient  en  décroissance,  que  le  statu  quo  sani- 
taire vénérien  soit  au  moins  établi,  que  les  maisons  pu- 
bliques enfin  subissent  une  diminution  progressive  et  que 
rien  n’arrête! 


XIV 

L’inscription  des  femmes  est  maintenue.  — Le  droit 
d’inscription  est  retiré  à la  police  et  confié  au  collège 
des  échevins.  — Le  droit  de  visite  sexuel.  — Sijstème 
' du  1)^  Moeller.  — Admission  du  recours  judiciaire 
contred’inscription. 

Sans  les  membres  de  la  section  de  législation,  il  est  cer- 
tain que  le  projet  de  loi  demandé  par  le  gouvernement 
n’eût  pas  différé  de  tous  les  règlements  en  cours  dans  les 
villes  de  Belgique,  règlements  presque  identiques  à notre 
règlement  de  Paris  et  à celui  de  Bruxelles  où  la  police  des 
moeurs  fut  instituée  en  même  temps  par  la  police  con- 
sulaire de  Bonaparte  le  3 mars  1802  (1). 


(1)  La  Commission  assigne  les  dates  suivantes  à la  promulgation 
des  règlements  spéciaux  dans  les  principales  villes  de  Belgique  : 
toutefois  nombre  de  ces  dates  indiquent  plutôt  des  remaniements  et 
des  règlements  complémentaires  quo  des  règlements  nouveaux. 
Brabant  : Bruxelles,  14  mai  1887  (dernier  règlement)  ; Lacken  1876; 
Anderlecht  1864;  Uccle  1879;  Wavi’e  et  Tirlemont  1846;  Schaer- 
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La  question  de  l’inscription  était  la  question  primor- 
diale ; c’est  d’elle  que  découlent,  en  quelque  sorte,  toutes 
les  autres,  puisque,  sans  l’inscription  — qui  fait  des 
femmes  plus  ou  moins  communes  une  classe  à part  dans 
la  société  — il  n’existe  ni  droit  de  visite  sexuelle,  ni  inter- 
nement dans  les  tolérances  patentées. 

Une  première  tentative  a été  faite  par  le  D*'  Moeller,  vi- 
vement appuyé  par  l’ancien  ministre,  M.  Woeste,  pour 
faire  perdre  à l’inscription  qu’il  était  difficile  de  suppri- 
mer  étant  données  les  idées  arrêtées  de  la  section  d’hy- 
giéne  et  de  la  Commission  plénière  elle-même  — son  ca- 
ractère préventif.  M.  Moeller  enlevait  d’abord  toute  juri- 
diction cà  la  police  pour  la  restituer  aux  seuls  tribunaux. 

I demandait  ensuite  que  la  loi  visât  un  certain  nombre 
e délits  de  droit  commun,  au  nombre  desquels  auraient 
figure  le  racolage,  la  provocation  à la  débauche  pratiquée 
dans  la  rue  et  autres  infractions  publiques  d’ordre  prosti- 
tutionnel,  et  que  l’inscription  fût  un  des  éléments  consti- 
tuant la  pénalité  frappant  les  délinquantes. 

La  visite  corporelle  suivait  l’inscription.  Enfin  l'inter- 
nement a lo7ig  terme  et  jusqu’à  guérison  effective  des 
nah^^^  ^^’O'^'^ees  malades  était  le  dernier  terme  de  la  pé- 

les^Slir^nî  commettant 

de  h ôT  en  I®  cadre 

lo,,  elles  seraient  d’abord  condamnées  judioiaive- 


1-IIese.  Saint-Josse  1881;  Mo- 
187b-81;  Ve;viorri8M  IntVsM  ‘“3-79-86;  lloy 

1850-1871  :Termonde  1873  —îiV.l’rr  ^ orientale:  Gand 
Courtrai  1887;  Ypresl87ti'  ^i’^"esl87i; 

1862.--dVamitr-  N?mur  1858  Mouseron 

Arlon  1819  mi  ~ Luxembourg  : 

Hainaut.  — Mons  1839-83 -Tnnr  18o2. 

dehors  de  l’imSon  SitiLo  dTTsn^  En 

grande  influence  que  le  livre  de  signaler  encore  la 

les  esprits  en  Belgique  • dès  1836  a exercée  sur 

tenu  pour  revansfle’ de  iatolièe  d«  mLÎs 


ment  et  que  la  peine  encourue  comporterait  inscription, 
visite,  internement  hospitalier  en  cas  de  maladie. 

M.  Moeller  substituait  le  système  répressif  au  système 
préventif  et  — au  demeurant  — des  condamnées  actuelles 
en  simple  police  il  faisait  des  « visitées  judiciaires  ». 

Ce  système  qui,  d’ailleurs,  aurait  sans  nul  doute  mérité 
d'être  beaucoup  plus  longuement  discuté  dans  la  Commis- 
sion, présente  à nos  yeux  l’inconvénient  de  revenir  indi- 
rectement aux  errements  anciens.  L’objection  capitale  qui 
peut  lui  être  faite  est  celle-ci  : « Pour  rendre  un  jugement 
qui  va  entraîner  les  vieilles  pénalités  jusque-là  appliquées 
par  la  police,  n’est-ce  pas  sur  les  seuls  rapports  de  cette 
police  que  le  tribunal  va  se  baser  ? » Nous  demanderons 
même,  en  nous  appuyant  sur  le  nombre  considérable  de 
condamnations  prononcées  devant  les  tribunaux  de  simple 
police  pour  infraction  aux  ordonnances  municipales  plus 
ou  moins  relatives  aux  choses  d’ordre  prostitutionnel  sur 
la  voie  publique  (4.400  condamnations  de  femmes  à 
Bruxelles,  pour  1890),  si,  en  fin  de  compte,  l’application 
de  ce  système,  d’aspect  moins  arbitraire,  n’arriverait 
point  avec  le  concours  de  la  police  à jeter  une  pertur- 
bation profonde  dans  la  population  féminine  prolétarienne 
des  grandes  villes. 

Mais  ce  n’est  point  pour  ces  motifs  de  tendances  libé- 
rales ou  légales  que  la  proposition  de  M.  Moeller  a été 
écartée  ; elle  avait  le  grand  tort,  aux  yeux  de  membres 
comme  MM.  Beco,  d’Andrimont  et  autres,  d’enlever  à 
l’inscription  son  caractère  de  -principe,  d’enlever  aussi  à 
la  police  la  juridiction  arbitraire  qu’elle  détient  seule  au- 
jourd’hui et  défend  avec  acharnement.  Le  droit  d’ins- 
cription a donc  été  maintenu  comme  principe  et  inscrit 
dans  la  loi.  Le  système  de  M.  Moeller,  tout  mis  en  échec 
qu’il  ait  été,  a cependant  imprimé  à l’esprit  général  de  la 
Commission  et  à ses  décisions  une  direction  qu’il  faut  ap- 
précier. 

Les  statuts  suivants  ont  été  admis  : Nulle  femme  ne 
peut  être  désormais  soumise  à un  règlement  spécial  et 


assujettie  à des  mesures  sanitairés  sur  la  décision  de  la 
police;  elle  est  amenée  devant  le  collège  des  bouro-- 
mestre  et  échevins;  elle  est  entendue  par  ce  collège  qui 
ne  peut  déléguer  ses  pouvoirs  ; elle  a la  faculté  de  com- 
paraître en  personne  ou  par  mandataire  ou  de  se  faire  as- 
sister d un  conseil.  Elle  a droit  de  recours  judiciaire  de- 
vant le  tribunal  ordinaire  contre  la  décision  du  collèo-e. 
Elle  peut  interjeter  appel  de  ce  jugement  de  première 
instance.  Enfin  le  recours  à l’autorité  judiciaire  est  sus- 
pensif  et  exempt  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement 
Le  droit  d’inscription  transféré  du  commissariat  central 
de  police  au  college  échevinal  et  le  droit  de  recours  judi- 
ciaire, telles  sont  les  concessions  que  les  membres  de  la 
section  de  législation  ont  pu  obtenir  de  la  Commission 
comme  conclusion  d’une  discussion  parfois  émouvante  et 

à l’honneur 

de  MM.  Woeste,  Jules  Pagny,  de  Laveleye,  Nothomb  ' 
Hoyoïs,  Mussche  et  autres  membres  éminents,  les  meil- 
leures séances  des  congrès  de  la  Fédération  Britannicme 
et  Continentale  pour  l’abolition  de  la  prostitution  régle- 
mentée, les  jours  où  avaient  parlé  M-  J.  Butler  et  des 
médecins  ou  des  publicistes  comme  MM.  Birbeck-Nevins 
IL  Minod,  Ch.  Ochsenbein,  James  Stuart,  etc. 


XV 

L inscription  des  filles  mineures  est  supprimée. 

clZTr  1886  sur  la  prostitution  et  les  mo- 

dilications  a apporter  au  règlement  de  1877  M Buis 

maintenait  energiquement  le  droit  d’inscription  des  filles 

de  mL„te7l  administration 

aintenir  par  la  réglementation  les  jeunes  filles 

vente  d'existence,  qui  avaient  demandé 

Fiau'c  ^ P^^’sonne  des  ressources  passagères. 
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Ce  point  de  vue  antisocial  avait,  a cours  présentement 
encore,  dans  la  plupart  des  municipalités  de  la  Belgique  ; 
à part  le  Limbourg,  le  Luxembourg  et  la  Flandre  orien- 
tale (Gand)  qui  n’inscrivent  pas  les  mineures,  toutes  les 
provinces  les  admettent  d’offlce  ou  volontairement  sur  les 
registres  de  la  police  (1). 

Le  résultat,  ce  sont  des  faits  comme  ceux  qu’a  dévoilés 
le  procès  des  tenanciers  de  Bruxelles.  C’est  l’organisation 
de  la  traite  des  blanches.  Ce  sont  des  faits  comme  les 
suivants,  plus  récents  : 

« J’ai  connu,  dit  à la  Commission  d’enquête  l’honorable 
D''  Crocq,  une  femme  qu’on  appelait  la  belle  Malvina.  Elle 
possédait  un  million.  Voici  comment  elle  le  gagna  ; elle 
parcourait  Bruxelles  et  ses  faubourgs,  les  quartiers 
ouvriers  surtout,  entraînant  chez  elle  les  plus  jolies  des 
jeunes  filles  qu’elle  rencontrait  et  les  engageant  à partir 
pour  l’Angleterre  où  elles  auraient,  disait-elle,  de  belles 
places  dans  des  maisons  de  commerce  connues  d’elle. 
Puis  ces  jeunes  filles  et  leurs  familles  ayant  accepté  scs 
propositions,  la  belle  Malvina  emmenait  ses  victimes  à 
Londres,  dans  les  maisons  où  l’on  pratiquait  le  commerce 
spécial  que  l’on  sait.  Quand  ces  jeunes  filles  étaient 
flétries,  on  les  ramenait  en  Belgique,  d’où  on  les  réex- 
pédiait ordinairement  à l’étranger.  » 

C’est  l’inscription  de  filles  mineures  vierges  sur  les  états 
de  la  police  et  leur  internement  dans  les  maisons  publiques  : 
M.  le  D'"  Corten,  du  dispensaire  de  Bruxelles,  a pour  sa 
part  visité  quatre  jeunes  filles  vierges,  dont  deux  dans  ces 
conditions  l’une  avait  été  frappee  d une  telle  terreui  au 


(1)  Voici  l’état  numérique  des  mineures  inscrites  donné  par  les 
statistiques  provinciales.  — Ha.ina.ul  : Mons  3 mineures  inscrites. 
Tournai  b.—  Namur  : « presque  toutes  les  éparses  sont  mineures 
au  moment  de  leur  inscription  (sic).  » — Liège:  15  mineures  au 
moment  de  l’inscription;  à Seraing  et  Chenée,  les  mineures  non 
admises  en  maison. — Flandre  occidentale:  Bruges,  3,  Ostende, , /o 
des  inscrites.— Braèani  : 40  mineures  sur  231  inscrites;  à Anvers 
2 ®/o  des  inscrites  : non  admises  en  maison. 
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moment  do  son  arrestation  qu’elle  avait  elle-même  déclaré 
qu  elle  était  prostituée  ! l’autre  venait  d’entrer  en 
maison  publique  I Sur  l’ordre  formel  du  médecin,  le 
tenancier  mit  cette  malheureuse  à part  : elle  sortit  tx’ois 
jouis  après  de  l’établissement  pour  se  marier,  vierge 
comme  elle  était  entrée  (1).  Ce  sont  des  syphilitiques  à 
peine  nubiles,  des  enfants  de  15  ans,  déjà  inscrites,  inter- 
nées dans  les  services  hospitaliers  spéciaux  (2). 

La  Commission  n’a  heureusement  point  admis  la  thèse  de 
M.  le  bourgmestre  de  Bruxelles,  bien  que  la  loi  relative  à 
la  protection  de  l’enfance  soit  encore,  en  Belgique  à 
1 état  de  projet.  Le  droit  d’inscription  n’est  point  applicable 
désormais  aux  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans 
révolus  La  Commission  a cru  devoir  également  men- 
tionner les  « insensées  » comme  soustraites  au  droit  d’in- 
scriphon.  Il  s est  trouvé  des  commissaires  de  police  pour 
inscrire,  des  tenanciers  pour  vendre  des  folles  (3)  ' II  est 
vrai  que  celles-là,  du  moins,  ne  réclamaient  pas  ou  du 

réclamations  pouvaient  être  facilement 
taxées...  de  mensonges  hystériques. 


XVI 

Suppression  des  maisons  publiques  et  des  maisons  de 

passe  tolérées. 

troOTé' dan’’rin'' qui  n’aient 
trouve  dans  la  Commission  d'incorrigibles  apologistes 

n a entendu  (nous  no  les  nommerons  pas)  dos  hygiénistes 

déplorer  que  l’article  14  de  la  loi  belge  de  1887  suî  rivresse 

publique,  en  interdisant  la  vente  des  comestibles  et  bois! 


(pS'lnert?p“î32)!‘  Ooii, mission 

(3)  dÔ^!’b“is,V  P-  52). 
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sons  dans  les  tolérances,  ait  provoqué  et  précipité  la  ruine 
de  cette  aile  importante  de  l’édifice  de  la  réglementation..., 
comme  si  le  fait  de  la  fermeture  d’un  grand  nombre  de 
maisons,  à la  suite  de  cette  loi,  ne  démontrait  pas  surabon- 
damment que  les  établissements  patentés  de  débauche  ne 
pouvaient  vivre  que  d’une  vie  factice,  avec  grands  renforts 
d’immoralité  et  de  désordres  de  tous  genres,  l’alcoolisme 
en  tête!  On  a entendu  également  des  médecins  — et  non 
des  moindres  — comme  M.  le  D"  Crocq,  s’écrier  pour 
conjurer  la  catastrophe  de  la  suppression  définitive  : « Si 
vous  supprimez  les  maisons,  les  prostituées  inonderont  vos 
rues,  vos  places,  vos  lieux  publics  ! » Notez  qu’en  vingt 
années  l’opinion  et  les  moeurs  ont  réduit  à Bruxelles  les 
maisons  publiques  à un  chiffre  infinitésimal  — sept  pour 
une  ville  de  400.000  habitants:  soit  un  total  de  60  à 
80  pensionnaires  qui  quitteraient  les  salons  d’exhibition  et 
les  chambres  de  passe  pour  respirer  au  soleil  ! 

Ici  cependant  il  s’est  trouvé  dans  la  Commission  une 
majorité  — formée  presque  uniquement,  il  est  vrai,  des 
membres  de  la  section  de  législation  — pour  fermer 
l’oreille  à ces  regrets  et  adjurations.  On  s’est  rappelé  que 
c’était  inutilement  que  les  municipalités  avaient  essayé, 
depuis  de  longues  années,  de  résister  à ce  mouvement 
d’épuration.  A Bruxelles,  en  effet,  les  bourgmestres 
Brouckere  et  Anspach  (nous  passons  Van  den  Straeten) 
étaient  chauds  partisans  des  maisons  de  tolérance  ; ils  les 
favorisaient  publiquement.  Ils  espérèrent  faire  un  coup  de 
maître  en  les  centralisant  dans  le  quartier  Saint-Laurent, 
qu’ils  abandonnèrent  ainsi  aux  tenanciers.  Ils  ne  réussirent 
qu’à  donner  un  vif  essor  au  proxénétisme  national  et 
européen,  qui  tenait  ses  marché  et  quartier  général  officiels 
dans  la  partie  de  la  ville  gracieusement  concédée.  Les 
scandales  des  procès  de  1880  furent  la  récompense  de 
la  théorie  et  de  la  bienveillance  administratives.  On  s’est 
encore  rappelé  que  c’était  inutilement  queM.  Buis,  étudiant 
le  problème  avec  d’autres  vues  également  systématiques 
d’ailleurs,  s’était  montré  hostile  au  groupement  et  favo- 


rable  à la  dissémination  des  tolérances,  qu’il  avait  refusé 
de  multiplier  les  autorisations  d’ouvertures  nouvelles  afin 
de  ne  point  ébranler  le  crédit  des  établissements  anciens, 
ni  créer  des  concurrences  fâcheuses. 

Il  était  trop  visible  que  ni  l’un  ni  l’autre  systèmes 
n’avaient  réussi. 

Pris  au  mot  et  acculés,  les  fanatiques  des  maisons 
publiques,  dans  la  Commission,  n’ont  d’ailleurs  point  osé 
aller  jusqu’au  dernier  terme  de  leur  logique:  ils  se  sont 
refuses  a suivre  l’exemple  donné  par  un  de  leurs  collègues 
I.  d Andrimont,  à demander  que  les  municipalités  faci- 
litent la  multiplication  des  maisons  publiques,  et  — mieux 
— prennent  l’initiative  et  la  charge  de  leur  fon- 
dation (1).  Le  D-^  Moeller.le  D-- Lefebvre  ont  judicieusement 
rappelé  que,  dans  les  villes  où  les  maisons  de  tolérance 
ont  ete  supprimées,  aucune  aggravation  de  maladies,  ni 
meme  d immoralité  ne  s’est  fait  sentir.  II  en  a été  ainsi 
a Kiel  ou  toutes  les  maisons  ont  été  fermées  en  1876. 

Hambourg,  la  police  confessait  regretter  l’existence  des 
tolérances  et  toutefois  elle  était  obligée  de  convenir  que 
c Sjphihsn  avait  pas  augmenté.  A Francfort-sur-le-Mein 
a suppression  des  maisons  avait  eu  une  excellente  action 
ur  la  moralité  publique  et  la  syphilis  n’avait  point 
c ^men  e non  plus  (2).  Après  ces  témoignages,  la  Com- 
mission a encore  entendu  celui  du  savant  Plucker 
l^fesseur  de  la  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphL 

parus™  «Xé 

Use  tolérance  et  de 

passe  „ Oes  etablissements  sont  inutiles,  a écrit  textuelle- 
ment ce  maure  clinicien  à la  Commission,  parce  que 


cin(/maisons7ô'blk"tesde'sorai^^^^^  ^ l'iSlablissement  des 
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l’expérience  montre  qu’ils  ne  suppriment  ni  ne  diminuent 
la  prostitution  clandestine,  et  ils  sont  nuisibles  parce  qu’ils 
constituent  un  encouragement  officiel  à la  débauche  et 
qu’ils  sont  des  sources  d’infection  (1).  » 

La  majorité  de  la  Commission  a voté  la  fermeture  de 
toutes  les  maisons  de  tolérance  existantes  et  l’interdiction 
d’en  ouvrir  de  nouvelles  (2). 


XVII 

Interdiction  du  racolage  sur  la  voie  publique. 

Le  racolage  sur  la  voie  publique  étant,  comme  la  maison 
de  tolérance,  une  provocation  à la  débauche,  a été  interdit 
par  la  Commission  à peine  d’amende  et  de  prison.  Quoi 
qu’on  fasse,  la  question  du  racolage  élevé  à l’état  de  délit 
après  avoir  été  tenu  pour  légal  dans  sa  pratique  la  plus 
cynique,  comme  en  France,  restera  toujours  une  question 
délicate.  Pour  ne  point  verser  dans  l’arbitraire  et  multiplier 
des  erreurs  déplorables,  la  Commission  belge  aurait  peut- 
être  pu  s’inspirer  sur  ce  point  des  indications  données  par 
la  Commission  municipale  de  Paris. 

Pour  cette  Commission,  si  la  femme  qui  accoste  un 
homme  se  permet  de  porter  la  main  sur  lui,  cet  acte  do 
préhension  constitue  une  contravention.  Si  la  provocation 
est  faite  bruyamment,  quels  qu'en  soient  les  termes,  il 
était  encore  établi  qu’il  y a contravention,  car  l’attention 
des  passants  est  ainsi  attirée  vers  l’homme  sollicité  et  il 


(1)  Id.,  p.  80  et  130.  „ 

(2)  Ont  voie  pour  la  fermeture  des  maisons  publiques  ; MM.  b. 
de  Laveleye,  van  Maldeghem,  Mussche,  van  Naemen,  D’’  Moeller, 

Lefebvre,  Marousé,  Ch.  Wooste,  J.  Hoyois,  Jules  Pagny, 
A Notliomb.  Ont  voté  coTitvc  MM.  Ch,  Buis,  D'  Tiunfii, 
Dr  Petithan,  Durand,  Dr  Janssons,  D'-  Celarier,  d'Andrimont, 
13cco,  Dr  Crocq. 
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peut  en  résulter  pour  lui  un  préjudice  moral.  Hors  ces 
deux  cas  spécifiés,  il  avait  jDaru  difficile  de  ne  pas  tomber 
dans  1 arbitraire.  Car  de  savoir  si  le  racolage  est  « cynique 
ou  non,  » comme  le  proposait  un  préfet  de  police, 
M.  Camescasse,  cela  est  d’une  singulière  difficulté,  et 
l’expression  est  elle-même  trop  vague  pour  figurer  dans 
un  texte  officiel.  Les  limites  posées  par  la  Commission  de 
Pans  sont  précisément  d’ailleurs  celles  qu’ont  reconnues 
Faustm-Hélie,  A.  Chauveau,  Dalloz;  ces  auteurs  déclarent 
tous  qu  il  faut  un  acte  matériel,  un  entraînement  et  non 
meme  de  simples  paroles  : il  faut  que  la  femme  se  livre  à 
des  attouchements  ou  « tente  d’entraîner  sa  victime  (1).  » 


XVIII 


Pédérastie,  sodomie. 


« La  pédérastie  progresse  de  jour  en  jour,  .>  a dit  à la 

allJ^si^n  Pr-ofesseur  Crocq  (2j,  en  faisant  une 

usion  certaine  a ces  affaires  scandaleuses  qui,  comme 

lori886  O f “ ^ ™ 

SI  nauséeux  retentissement.  Nulle 
d,  pos.t,o„  legale  n'a  été  indiquée  sur  ce  point  et  avec 

aociétéJTa  “""  a « pratiqué  dans 

civllisirs  1 =“iétés 

civilisées  non  plus  que  son  frère  le  saphisme  : tous  deux 

ranf»  sÜ  H l'enseignement  moral, 

quand  i s agit  do  jeunes  sujets  ; des  tribunaux  ordinaires 

quand  il  s agit  d’adultes  surpris  dans  des  endroits  publics 


T.'l  Pénal. 

« /’r.-reré.,  op.'cit  (fô tiife't  ÆS.rfs'l'f'  ^ 
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XIX 


Mulliplication  et  aggravation  des  peines  portées  contre 

le  proxénétisme.  — La  question  des  souteneurs.  — 

Erreurs  communes  aux  gouvernements  sur  ce  point. 

A proprement  parler,  les  autres  travaux  de  la  Commis- 
sion belge  et  les  dispositions  légales  qu’elle  a arrêtées  sont 
davantage  du  domaine  de  la  morale  et  ne  se  rapportent 
qu’indirectement  à l’acte  de  la  prostitution  féminine 
même.  De  nombreuses  dispositions  ont  été  discutées  et 
prises  (moins  discutées  toutefois  que  libellées  a priori) 
contre  le  proxénétisme  et  les  diverses  formes  qu’il  affecte 
pour  échapper  aux  lois  déjà  existantes.  Désormais  le 
tenancier  ou  la  procureuse  de  maison  de  passe  seront 
frappés,  comme  proxénètes,  de  prison,  d’amende  et  de 
confiscation  mobilière  : le  proxénétisme  s’exerçant  au 
détriment  de  la  femme  adulte  sera  frappé  par  la  loi  comme 
celui  qui  lèse  les  mineures.  Le  proxénétisme  sera  désor- 
mais poursuivi  non  pas  seulement  dans  les  lieux  clan- 
destins, arrière-boutiques  de  café,  débits  de  boissons, 
hôtels  borgnes,  etc.,  mais  dans  les  bureaux  de  placement 
pour  femmes  qui  sont  partout  et  trop  souvent  en  Belgique 
— comme  en  France,  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne — de  véritables  traquenards  tendus  aux  malheu- 
reuses en  quête  de  travail. 

Dans  cette  voie  moralisatrice,  la  Commission  nous 
paraît  même  s’aventurer  fort  loin  et  prendre  des  disposi- 
tions statutaires  légalement  et  socialement  imprudentes. 
J1  est  fort  grave  au  point  de  vue  du  droit  de  donner  au 
ministère  public  le  droit  de  poursuivre  d’o/'/îce  une  femme 
plus  ou  moins  convaincue  d’adultère  plus  ou  moins 
prostitutionnel, d’enlever  au  conjoint  la  possibilité  d arrêter 
l’effet  de  la  condamnation.  La  Commission  belge  s est 
montrée  sur  ce  point  « plus  royaliste  que  le  roi,  » selon 


notre  proverbe  français,  nous  voulons  dire  que  le  mari. 
Si  le  mari  ne  porte  pas  plainte,  le  ministère  public  ignore 
le  délit. 

Il  est  vrai,  comme  l’a  soutenu  un  des  membres  de  la 
Commission,  M.  J.  Hoyois,  jeune  avocat  d’un  talent  élo- 
quent et  décidé,  que  la  femme  mariée  ne  peut  désormais 
être  inscrite  et  que  d’autre  part  beaucoup  de  maris  vivent 
de  la  débauche  de  leur  femme,  en  sorte  que  la  prostitution' 
publique  de  ce  côté  aurait  beau  jeu.  Mais  à côté  de  la 
femme  mariée  prostituée  vulgaire,  il  y a la  femme  adultère 
qui  peut  être  atteinte,  et  légiférer  contre  elle  de  cette  sorte 
c’est  ouvrir  la  porte  aux  plus  troublants  désordres.  Cette 
disposition  bouleverse  tout  le  droit  pénal  sur  ce  sujet. 

Nous  ferons  une  observation.de  même  nature  pour  le 
dispositif  qui  expulse  « toute  femme  de  nationalité  étran- 
gère se  livrant  a la  prostitution  en  Belgique.  ))  Poser  un 
tel  principe,  c’est  également  provoquer  l’arbitraire  et  une 
redoutable  inquisition.  Qu’une  prostituée  étrangère  mi- 
neure soit  obligatoirement  rapatriée,  personne  ne  saurait 
le  contester  : mais  une  femme  majeure  plus  ou  moins 
convaincue  de  prostitution  ne  saurait  être  expulsée  sans 
le  jugement  régulier  d un  tribunal  ordinaire  statuant  sur 
un  délitprévu  parla  loi,  délit  de  provocation  à la  débauche 
publique  ou  autre  (I). 


(I)  La  Commission  a recueilli  les  indications  statistiques  sui- 
vantes sur  1 état  numérique  des  femmes  mariées  et  étran^res  qui 

AMVT7n<5  inscrites  . U,  Etrangères  inscrites  : 3. 

M : 0^£.':7o  «/„■  maison  ; : 127.  - Malines  : 

Flandre  occidentale.—  M.  ■ Bru'^es  4 • P • R n , • 
0;  5.  - Ostende  : 1 25  o/o!  ' “ ’ ’ ‘ ~ Courtrai  : 

Flandre  orientale.  — Gand  M ■ i ■ rr  ■ n rp  , 

.1  sur  lüO;  1 sur  50.  - Alost  1 2 ■ 1 , K . 0.  - Termonde, 

ElSSeoT’'!  3 ans!  ; B.  M95  (id.) 

2.-LoLL’:  iri  ’ ‘ ““'“teck 

-Hwrë:'’oi  <i!’  : 0;  5.  _ H„y  0; 


0; 


1, 
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Sans  vouloir  le  moins  du  monde  excuser  une  complicité 
trop  souvent  réelle  de  la  part  des  logeurs,  sous-locataires 
et  même  propriétaires  qui  louent  en  garni  à des  femmes 
publiques,  il  nous  parait  également  grave  de  prendre  une 
disposition  spéciale  vis-à-vis  de  cette  classe  d’individus. 
Nous  rappellerons  simplement  que  la  Commission  belge 
réédite  presque  textuellement  en  l’aggravant  un  des 
articles  les  plus  attaqués  de  l’ordonnance  du  lieutenant 
général  de  la  police  de  Paris,  rendue  le  (i  novembre 
1778  (1).  A Paris,  il  y a sept  ans,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  du  P'’  arrondissement  relaxant 
quinze  propriétaires  ou  principaux  locataires  poursuivis 
de  ce  chef  fut  accueilli  avec  grande  approbation  par 
M.  Yves  Guyot  et  la  plupart  des  principaux  journaux  do 
la  presse  politique.  « Le  fait  de  la  prostitution  considérée 
comme  criminel  ou  délictueux  par  l’ordonnance  de  1778, 
n’étant  plus  tenu  pour  tel,  en  France  du  moins,  disait  ce 
jugement,  le  fait  de  complicité  ne  pouvait  exister  davan- 
tage. » 

La  Commission  belge  enfin  a pris  modèle  sur  la  légis- 
lation française  de  1885  (loi  du  27  mai)  et  devancé  l’empereur 
Guillaume  et  notre  ministre  de  la  justice  Fallières  en  s’oc- 
cupant avec  non  moins  de  sévérité  des  proxénètes  plus 
j)articulièrement  connus  par  antiphrase  sous  le  nom  do 
souteneurs  : elle  les  frappe  de  grosses  amendes  et  d’un 
emprisonnement  de  trois  mois  à deux  ans.  Des  légistes 
éminents,  au  nombre  desquels  M.  O.  van  Swinderen,  ont 
vivement  critiqué  cette  disposition,  au  point  de  vue  du 


Namür.  — M.  : pas  inscrites;  E.  ■ 16. 

Luxembourg.  — Arlon  ; M.  ; 1 ®/o  ; E.  ; 1 “/o- 
II.AiNAUT.  — Mons  : M.  : 0 ; E.  : 1.  — Tournai,  2;  6.  — Char- 
leroi  0;  1/3  (sur  29  filles  inscrites). 

(1)  « A r/icie  2 : Défendons  à tous  propriétaires  et  principaux 
locataires  des  maisons  de  cette  ville  et  faubourgs  d’y  loger  ni  sous- 
loucr  les  maisons  dont  ils  sont  propriétaires  ou  locataires,  qu’à 
des  personnes  de  bonnes  vie  ou  moeurs  et  bien  famées,  et  de  souf- 
frir en  icelles  aucun  lieu  de  débauche  à peine  de  500  livres  d’a- 
mende. » (V.  aussi  l'Ordonnance  du  8 nov.  1780). 
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droit:  » II  faut  se  garder,  a écrit  récemment  ce  savant 
magistrat  hollandais  (1),  de  parler  des  souteneurs 
comme  d’une  classe  à part.  Les  souteneurs,  pas  plus 
que  les  prostituées,  ne  forment  une  caste  à part.  II  y 
a simplement  des  hommes  qui  vivent  sur  le  produit 
de  la  débauche  de  la  femme  avec  laquelle  ils  cohabitent  ; 
il  y a des  femmes  qui  vendent  leur  corps  au  premier  venu , 
comme  il  y a des  voleurs  et  des  mendiants  d’habitude. 
Mais  tous  ces  individus  qui  transgressent  les  principes  de 
la  morale,  du  droit  ou  de  la  loi,  ne  constituent  nullement 
une  classe  proprement  dite  ; je  liens  à fixer  fortement  l’at- 
tention sur  ce  point  capital...  On  a soutenu  que  pour  être 
sûr  d atteindre  tous  les  coupables,  il  était  éminemment 
pratique  de  définir  exactement  les  principales  formes  sous 
lesquelles  le  proxénétisme  se  manifeste.  Tel  n’est  pas  mon 
avis  ; de  pareils  détails  ne  sont  pas  l’affaire  de  la  loi  qui 
doit  poser  simplement  des  règles  générales  de  répression.» 

Quant  à nous,  ce  qui  nous  frappe  dans  cette  chasse  uni- 
verselle donnée,  en  ce  moment,  à travers  l’Europe  entière, 
aux  individus  désignés  du  nom  de  souteneurs,  c'est  moins 
le  désir  légitime  des  pouvoirs  publics  de  libérer  les  femmes 
d’une  ignoble  tutelle  d’exploiteurs  et  de  protéger  le  corps 
social  contre  des  parasites  dangereux,  chauffe- la-couche 
e jour  et  bandits  la  nuit,  que  l’incurie  gouvernementale 
profonde  que  cette  manière  de  légiférer  révèle.  Le  mot  de 
souteneur  est  mauvais,  il  fait  illusion,  il  cache  la  vérité, 
f y a moins  des  souteneurs  ou  mieux  des  soutenus  de 
prostituées  qu’une  foule  de  jeunes  ouvriers  sans  travail  et 
conséquemment  sans  règle  morale  de  vie  ; il  y a moins 
un  accident  particulier  de  débauche  qu’un  fait  d’ordre  so- 
cia  quasi  général  ; il  y a moins  enfin  un  symptôme  de 
, egradation  qu’une  question  économique.  A quoi  fâut-il 
I attribuer  cette  plaie  contemporaine  de  la  multiplication  de 


manifestations.  (Les  sou- 
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ce  parasite  des  villes  connu  sans  doute  depuis  longtemps 
et  signalé  — mais  non  comme  foule  — par  les  Parent- 
Duchatelet,  les  Canler,  etc.?  A la  brièveté  du  service  mili- 
taire? A une  absence  d’organisation  du  travail  ? A l’ab- 
sence d’un  véritable  enseignement  civique  dans  les  écoles  ' 
populaires  ? C’est  ce  que  les  Gouvernements  eussent  dû  '• 
rechercher. 


XX  {■ 

- 

f . 

Conclusion.  — Les  réformes  proposées.  — Le  statu  quoi; 
maintenu.  — Caractère  illusoire  de  quelques-unes 
des  modifications.  — De  quelques  erreurs  et  lacunes  [] 
des  travaux  de  la  Commission.  — Caractère  réel  de 
la  prostitution.  — Qu'elle  est  un  effet.  — Ses  causes  l ^ 
réelles.  — Les  vraies  réformes  à faire.  — La  question  ' j 
de  l’hygiène  et  de  l’hospitalisation  vénériennes.  — ^ 
Un  contre-projet  eût  dû  servir  de  base  au  débat  con-  • | 
tradictoire  devant  le  Parlement.  j 

Telles  sont  les  propositions  législatives  qui  sont  inspi-| 
rées  à la  Commission  par  l’état  de  choses  actuel  et  pourr 
lesquelles  elle  demande  le  vote  du  Parlement.  Toutes  1gs|; 
réformes  appliquées  à la  réglementation  existante  se  ré-^. 
sument  en  ces  divers  points  dont  nous  ne  voulons,  d’ail-'î 
leurs,  point  diminuer  l’importance  ; 1“  les  maisons  pu-^ 
bliques  et  de  passe  sont  interdites  ; 2°  les  femmes  mariées; 
et  les  filles  mineures  nepeuvent  être  inscrites  ; 3“  leproxé-.^; 
nétisme,  déjà  atteint  par  le  droit  commun,  est  recherché  . 
plus  minutieusement  et  frappé  de  peines  plus  lourdes. 
Pouf  le  reste  rien  n’est  changé.  11  est  difQcile,  en  effet,  de 
tenir  pour  un  progrès  de  fonds  le  transfert  du  droit  d ins-  ^ 
cription  des  femmes  des  mains  du  commissaire  de  police 
aux  mains  du  collège  des  échevins.  Au  point  de  vue  do 
principe  la  Commission  belge  maintient  la  prostitution  ; 
réglementée  et,  du  même  coup,  sanctionne  ces  vues  so-  ^ 
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ciales  antiprogressisles  qui  imposent  à la  femme  une  loi, 
une  condition,  nous  allions  ajouter  une  morale  parti- 
culière. Dans  la  pratique,  les  garanties  que  l’on  croit  don- 
ner aux  femmes,  en  conférant  à des  magistrats  populaires 
cluset  non  plus  h des  agents  de  police  plus  ou  moins  élevés 
dans  la  hiérarchie  administrative  ce  droit  d’inscription, 
sont  illusoires;  illusoires  également  les  garanties  soi- 
disant  offertes  par  le  droit  de  recours  judiciaire.  Qui  vien- 
dra déposer  devant  le  collège  des  échevins,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  devant  le  tribunal  d’appel, 
sinon  ce  même  agent  de  police  toujours  écouté,  toujours 
cru, selon  les  moeurs  générales  des  Palais  de  justice,  selon 
une  jurisprudence  même  qui  ne  connaît  pas  de  frontières? 
Sur  cette  police  personne  ne  se  fait  illusion  pas  plus  à 
Bruxelles  qu  à Paris.  En  France,  on  se  rappelle  comment 
M.  Macé  a jugé  les  agents  des  mœurs.  En  Belgique,  voici 
ce  qu’en  dit  un  des  réglementaristes  de  la  Commission  ; 

La  police  s’entend  avec  les  lilLes  inscrites  ; un  commis- 
saire favorisai  trécemmentles  maisons  clandestines,  etc.  (1)» 

Persécution  des  unes,  trop  sympathique  bienveillance  pour 
les  autres,  voilà  Faction  policière  vis-à-vis  des  femmes. 
Bien  que  la  surveillance  de  la  prostitution  reste,  au  de- 
meurant, aux  municipalités,  il  est  même  permis  de  se  de- 
mander si  l’existence  d’une  loi  générale,  intervenant  d’au- 
tre sorte  que  pour  prohiber  le  proxénétisme  et  ses  mani- 
festations protéiformes,  comme  la  maison  publique  et  la 
maison  dépassé  patentée,  n’aura  pas  pour  effet  de  motiver 
en  des  circonstances  plus  fréquentes  qu’aujourd’hui  Far- 
itraire  de  la  police.  Bien  qu’un  membre  de  la  Oommis- 


(1)  Pr.-uer6.  déposit.  du  Dr  Petithan,  p.  97.  — Id  dénosif  do 

du™.îa„ùl  3I  iîrriS'™,*  : ,!  A Liège, 

dénonciations  accueillios  nnr  femmes  sont  soumises,  sur 

ordinaire  - 22  donnnoiif  ^ police,  a une  visite  sanitaire  extra- 

parmi  ci  tomes  4 aealoment 

iLiiimcs  ont  Oté  reconnues  malades.  » (p.  79). 
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sion  ait  avance  que  « la  police  agit  avec  plus  de  vigueur  « 
quand  elle  a à faire  observer  des  règlements  faits  par  sa  ^ 
propre  administration  que  lorsqu’elle  doit  veiller  à l’ob-  ÿj 
servation  des  lois  générales  » (1),  cette  assertion,  dans  l’es-  % 
pèce,  ne  nous  paraît  pas  démontrée.  L'exemple  de  l’Italie 
prouverait  plutôt  le  contraire.  Et  c’est  ici  qu’il  faut,  à ç, 
notre  sens,  reprendre  la  Commission  belge  de  l’erreur  | 
fondamentale  de  son  œuvre,  erreur  commune,  du  reste,  f 
à l’immense  majorité  des  esprits  qui,  jusqu’ici,  se  sontf 
occupés  de  la  question  de  la  prostitution.  1 

Cette  erreur  consiste  dans  la  confusion,  systématiquo-l 
ment  faite,  entre  les  prescriptions  de  la  morale  et  l’autorité  * 
de  la  loi  j)ositive.  La  prostitution  personnelle  et  spontanée  j 
n’est  point,  ne  doit  point  être  aux  yeux  de  la  loi  un  acte  ; 
délictueux  : elle  relève  uniquement  du  droit  que  chaque^  i 
être  social  a de  disposer  de  sa  personne  physique  -,  elle  est  ! 
du  domaine  de  la  plus  stricte  liberté.  Si  cotte  propositions 
banale  est  contestée,  la  brèche  est  ouverte  pour  y fairoi 
passer,  sous  les  meilleurs  prétextes,  tous  les  arbitraires  f; 
possibles  contre  l’individu  politique  et  social,  sans  diffé-IJ 
renco  de  sexe  et  de  rang.  Quelque  légitimes  que  soientJBj 
les  exigences  de  l’ordre  public,  la  prostitution  ne  peut  êtreHj 
connue  des  administrations  qui  réglementent  ou  des^H 
pouvoirs  qui  légifèrent  que  par  certaines  de  ses  manifes-^H 
tâtions  extérieures  et  publiques:  ce  sont  ces  mani-HI 
festations  qui  sont  punissables  au  point  do  vue  légal  ouM 
municipal,  ce  n’est  point  l’acte  de  la  prostitution  elle^B 
même. 

De  cette  conception  primordiale  découle  la  nature  desjW 
peines  qui  peuvent  frapper  les  femmes  : ces  peines  le^ 
atteignent  non  comme  prostituées,  classe  particulière  fictiv^J 
• parmi  les  femmes,  mais  comme  délinquantes  de  droit  coin-Æ 
mun  ; elles  les  atteignent  par  exemple  comme  portant  ui^,j 
préjudice  au  passant  par  un  racolage  interdit,  comm^JI 
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violant  les  us  de  maintien  public  par  un  langage,  des 

gestes  de  fenêtres,  un  costume  de  promenade  indécent,  etc.: 
mais  les  peines  afflictives,  infamantes  comme  l’encarte- 
ment,  la  visite  forcée,  rinternement  dans  riiôpital,  toute 
la  réglementation  spéciale  actuelle,  en  un  mot,  est  par  là 
meme  rayee  du  coup.  Que  la  prostitution  soit,  au  point  de 
vue  moral,  un  des  actes  les  plus  méprisables  que  la  femme 
puisse  commettre,  ce  serait  se  faire  injure  que  d’insister 
sur  cette  appréciation.  La  prostitution  ne  viole  pas 
seulement  les  règles  séduisantes  de  la  pudeur,  mais  aussi 
1 ordre  naturel,  et  fait  de  la  personne  qui  s’y  livre  en 
recevant  sans  intervalle  ni  fin  une  longue  suite  d’hommes 
dans  ses  bras  un  etre  inclassable  qui  n’a  pas  son  analo-ue 
dans  1 animalité.  Mais  c’est  là  un  tout  autre  point  de  vue 
qui  ne  justifie  point  l’emploi  de  la  coercition.  On  ne  force 
point  a la  vertu  sexuelle  ou  autre.  Telle  secte  politique  ou 
eh^ieuse  voudrait  aussi  briser  et  supprimer  ceux  qui 
acceptent  point  sa  conception  particulière  de  l’or-ani- 
sation  de  la  propriété  ou  son  dogme  et  son  culte  C’est 
une  voie  qui  mène  loin.  ^ 

a ^ fr^PP^^nt 

rn  ■ ■ prostituée  comme  une  coupable  la 

son  considérer  l’objet  de 

pri  de P'-  haute  et  aui  u„ 

esprit  de  perfeetionnement  social  plus  pratique. 

la  proSMon ~ Prooède  toujours  - pris 

torZ  ’ ^’-P“î“antpar  lui-ménie,  o’es  -I 

prostifuln  % ' :;tu 

femmes  : . La  „ro!  tn^ic  . ! ‘'“«'“““‘a''  =ur  les 
dégoûtante  de  la  dépravaZ  v/ntil ^“l 
ne  sont  que  des  êtres  vie“ux  w î' 
voleurs  ou  les  meurtriers  » Pt  ’l„  ’ 

n’y  a qu'à  frapper  : en  rip  mant  on 
en  abrégé  toute  la  ®">PP^'>nera.  O’est  là 

ge  toute  la  doctrine  reglementariste.  Personne,  en 
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dehors  de  quelques  esprits  qui  se  sont  impartialement  | 
appliqués  à l’analyse  du  problème,  ne  veut,  dans  les  admi-  4 
nistrations  locales  et  politiques,  comprendre  que  la  pros-  f 
titulion  n’est  qu’un  effet,  une  résultante  ; que  pour  agir  J 

favorablement  sur  elle,  il  faut  s’attaquer  à ses  causes  j 

complexes,  causes  familiales,  juridiques,  éducatives  et  4 
surtout  économiques.  C’est  le  point  de  vue  le  plus  étroit 
qui  se  puisse  imaginer  que  de  voir  dans  la  prostitution  un 
simple  dévergondage  sexuel  : les  recrues  fournies  par  la  pour- 
suite  passionnelle  du  mâle  sont  l’infime  minorité  et  encore  ce 
premier  feu  consumé,  cette  catégorie  ne  demeure  pas  dans 
les  rangs,  elle  disparaît,  se  range  absolument  comme  ^ 
les  jeunes  gens  qui  « jettent  leur  gourme  et  deviennent 
raisonnables.»  La  grande  cause  de  la  prostitution  est  la 
misère,  l’impossibilité  de  trouver  du  travail,  le  dégoût  J 
d’un  travail  insuffisamment  rémunér’ateur  ; l’absence  de 
lois  protectrices  de  la  femme  vis-à-vis  du  mari  dans  le  >1 
mariage  et  de  la  fille-mère  hors  le.  mariage  complète  la 
causalité  vraie.  En  France,  Parent-Duchatelet,  Ricord, 
Alfred  Fournier,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  l’ont  dit 
avec  autorité.  En  Belgique,  dans  son  rapport  de  188G,  | 
M.  Buis  l’avait  également  indiqué  avec  assez  de  force  pour  | 
que  la  Commission,  laissant  les  vieux  errements,  mît  en  M 
bonne  lumière  les  faits  qui  permettaient  de  chercher  les  » 
remèdes  ailleurs  que  dans  l’aveugle  et  banale  répression.  ^ 
M.  Buis  avait  fait  établir,  pour  une  période  de  20  années 
(1865-1884),  une  statistique  relative  aux  causes  directes  de  ■ 
la  prostitution  à Bruxelles.  Sur  3.505  femmes,  ^ J»'! 

avaient  été  amenées  par  la  misère  ou  l’insuffisance  du 
travail  ; 1.118  avaient  avoué  « le  goût  pour  l’homme  les  ^ 
autres  avaient  été  acculées  par  l'abandon  du  mari,  de  ^ 
l’amant,  l’obligation  de  la  débauche  imposée  par  le  mari 
et  les  parents.  En  1886,  M.  Buis  relevait  que  « 

de  l’ouvrière  à l’aiguille  était  à Bruxelles  de  0 fr.  OUM 

centimes  par  jour  ! » 

La  Commission  d’enquête  avait  cependant  encore  r ç ^ 

quelques  données  importantes  de  ce  chef  : à Anvers, 
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264inscrites,  116  nes’étaient  décidées  que  dans  le  dénûment 
le  plus  complet  ; à Bruxelles,  sur  une  moyenne  de  300  ins- 
crites, 217  en  trois  ans  avaient  consenti  crevant  la  faim(l). 
Au  lieu  de  s’occuper — et  même  de  s’occuper  exclusivement 
— d’indiquer  comment  etde  quelles  pénalités  on  atteindra 
la  femme  qui  est  amenée  à se  prostituer,  il  eût  été  sociale- 
ment bien  plus  profitable  d’indiquer  les  remèdes  qu’on 
emploierait  à la  dispenser  de  se  prostituer.  Si  l’on  voulait 
frapper,  ce  n’est  pas  sur  l’effet,  c’était  sur  les  causes  : là 
seulement  le  coup  pouvait  être  utile. 

Une  autre  lacune  fait  également  trou  dans  l’œuvre  de  la 
Commission  belge.  Les  procès-verbaux  des  séances  et  les 
articles  du  projet  de  loi  ne  font  aucune  mention  de  l’im- 
périeuse nécessité  également  sociale  qu’il  y a à réformer 
I 1 Assistance  publique  en  matière  d’hygiène  et  d’hospitali- 
sation vénériennes.  Hâtons-nous  de  dire  que  nous  ne  sou- 
levons point  ici  la  question  de  la  coercition  appliquée  à la 
curation  des  maladies  spéciales  (2),  coercition  maintenue 
par  la  Commission.  Personnellement  notre  sentiment 
est  fixé  depuis  longtemps.  Plus  nous  avons  réfléchi  à 
ce  chapitre  de  la  question  de  la  prostitution,  plus  il 
s est  simplifié  à nos  yeux  et,  comme  en  fin  de  compte 
reglementaristes  et  antiréglementaristes  sont  d’accord  sur 


duitl^^oiïvefé  belge,  mentionnent  l’incon- 

Atpnin  n ® 1 ^ passion,  la  dépravation  : Bruges,  Courtrai 

ses.faubourgs,  Louvain 
^ sécurîtVfeHade!!ll1^®5  ju^^^ 

seryations  sur  l’hygiène^dL  cran'dl*^!'  ^ d’excellentes  ob- 

parition  (op . cit,  p.  295  et  s ) tines  et  les  motifs  de  leur  dis- 

Fuux. 


ce  point  que  les  vénériens  doivent  être  soignés,  nous  ré- 
duisons le  problème  de  l’hygiène  à ce  dilemme  : « Soigne- 
t-on  plus  de  malades  par  le  système  coercitif  ou  par  une 
large  organisation  de  cures  volontaires  d’hôpitaux  et  de 
dispensaires  ?»  ou  sous  une  autre  forme  : « Le  système 
coercitif  n’éloigne-t-il  pas  plus  de  malades  qu’il  n’en 
soigne  ? » Mais,  nous  le  répétons,  ce  n’est  pas  ce  point  que 
nous  voulons  discuter,  la  Commission  ne  s’y  étant  pas 
arrêtée.  Or,  sans  trancher  la  question  de  principe,  nulle 
réforme  n’était  plus  nécessaire  que  celle  de  l’Assistance, 
quand  on  constate  — d’après  l’enquête  même  faite  par  la 
Commission,  — que  l’Assistance  publique  belge  en  est 
encore  en  matière  d’hygiène  et  de  thérapeutique  véné- 
riennes aux  rétrogrades  conceptions  du  moyen-âge.  Dans 
un  grand  nombre  de  villes,  les  hôpitâux  ne  sont  pss 
ouverts  aux  vénériens.  Ainsi  en  est-il  du  moins  dans  le 
Limbourg,  à Arlon  (Luxembourg),  à Alost  (Flandre  orien- 
tale). A part  Bruges,  les  hôpitaux  des  villes  de  la  Flandre 
occidentale  sont  fermés  aux  malades  spéciaux  ; à part 
Anvers  et  Malines,  il  en  est  de  même  dans  la  province 
d’Anvers,  il  en  est  de  même  dans  la  province  si  populeuse 
du  Hainaut  et  dans  le  centre  industriel  de  Charleroi.  Dans 
l’immense  majorité  de  ces  mêmes  villes,  les  Sociétés  de 
secours  refusent  également  les  médicaments  et  les  soins 
des  médecins  aux  vénériens.  Sur  une  centaine  de  Sociétés 
i nterrogées,  20  seulement  répondent  qu’elles  interviennent  ; 
les  autres  imposent  les  frais  de  cure  aux  malades  ou  n in- 
terviennent pas.  La  caisse  des  secours  de  Seraing  signale 
même  les  médecins  « comme  soignant  les  vénériens  au 
frais  des  usines  malgré  défense  formelle  (1).  » 

En  présence  de  ces  desiderata,  étant  surtout  donné  l’état 


(1)  Docum.  communiqué  par  la  province  de  Liège  (Tableaux). 
En  1887,  le  D'  Bourneville  avait  fait  une  enquête  des  plus  inté- 
ressantes sûr  riiospitalisation  vénérienne  dans  les  départements 
français,  ciui  a montré  à cpiels  préjugés  1 hygiène  se  heurtait  pres- 
que partout  (V.  le  Progrès  mèdical(de  Pans)  n«*  des  9 mars,  16  et 
30  avril,  21  mai,  4 juin,  0 et  16  juillet). 
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d’esprit  qui  animait  la  majorité  de  la  Commission,  nous 
nous  prendrons  à regretter  que  la  minorité,  qui  comptait 
non  pas  seulement  des  hommes  compétents,  mais  des  in- 
dividualités éminentes  en  Belgique  dans  la  médecine,  le 
Jarreau,  la  magistrature  et  le  parlement,  n’ait  pas  opposé 
un  contre-projet  au  projet  de  loi  voté  d’ailleurs  pour  cer- 
tains de  ses  articles  les  plus  importants  à une  majorité 
dune  ou  deux  voix,  comme  le  maintien  de  l’inscription 
(passe  grâce  a 1 absence  de  MM.  E.  de  Laveleye  et  Pris  anti- 
reglementaristes)  : cette  minorité  n’eùt  pas  paru  sanction- 
ner ainsi  une  œuvre  dont  elle  n’acceptait  ni  les  prémisses 
ni  les  conclusions.  ’ 

La  minorité  devait  d'autant  mieux  prendre  une  telle 
attitude  qu  elle  était  ici  comme  le  porte-parole  du  grand 

Pahél^  'l’hygiénistes  qui  poursuit  en  Europe 

1 aboli  ion  de  la  réglementation,  et  que  dans  son  propre 

pays,  dans  la  société  belge  môme,  elle  était  assurée  de  rc- 
cevoir  1 appui  de  concours  arrêtés,  de  bonnes  volontés 
éclairées  ne  demandant  qu'à  se  grouper  pour  agir.  O’est  le 
ministre  Bara  qui,  il  y a huit  ans,  a mis  en.'avant  le  recours 
judiciaire  conlre  l’inscription  d’office  ; o’est  le  président  du 
Conseil  des  ministres  Beernaert  qui, en  1887  s’est  affirmé 
comme  l'adversaire  convaincu  deLkisons  de  toit:  ‘ e 
meme  de  toute  espèce  de  police  spéciale  ; eesont  d’ancTens 
ministres  comme  MM.  Nothomb  et  -Woeste  qui  repoussent 
toute  inscription  et  visite  coercitive;  ce  sont  des  ministres 

dergéqui,parl’organedesesovéquL  oialtVrrdt 

Wilmait,  a donne  depuis  longtemps  (notamment 
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en  mai  1886)  le  vigoureux  acquiescement  d’une  démocratie 
dont  il  faudra  demain  compter  les  suffrages. Un  contre-projet 
établi  sur  les  principes  du  droit  et  sur  les  règles  d’une 
hygiène  rationnelle  aurait  enfin  servi  de  base  solide  aux 
discussions  parlementaires  et  fixé  bien  des  esprits  hésitants 
et  insuffisamment  éclairés  sur  la  question. 


TEXTE  DU  PROJET  DE  LOI 

SUR  LA  PROSTITUTION 

VOTÉ  PAR  LA  COMMISSION  D’ENQUÊTE  BELGE 


Dans  sa  séance  plénière  du  21  mars  1891 


restriotions  résultant  de  la  présente  loi, 
au  College  des  bourgmestre  et  échevins  appartient  la  sur- 
veillance des  personnes  notoirement  livrées  à la  débauche  II 

mesures  propres  à assurer  la  santé,'  la 
moralité  et  la  tranquillité  publiques.  Le  Conseil  fait,  à ce 
sujet,  tels  reglements  qu’il  juge  nécessaires.  Ces  règlements 

danrcdî!!T?‘"  actuellement  en  vigueur  le  demeureront 
dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  point  contraires 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  pendant  le  délai  d’un  an 

m «rdTa  à dér“'^r'^^  P^à-indl,uée  da„e“e 

eme  delai,  a defaut  de  quoi  ils  cesseront  d’être  applicables. 

Art.  2. — Les  femmes  notoirement  adonnées  à la  prosti- 
tution ne  pourront  être  assujetties  à des  mesures  sanitaires  et 
soum.ses  aux  réglementa  spéciaux  pris  en  exécution  deTa 
t,cle  precedent,  que  par  une  décision  motivée  du  CoHè^  de, 
bourgmestre  et  échevins.  Elles  seront  entendues  par  îe 
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Le  recours  sera  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
et  appel  pourra  être  interjeté  par  elles  du  jugement  qui 
interviendra. 

Le  recours  à l’autorité  judiciaire  sera  suspensif.  Il  sera 
exercé,  à peine  de  déchéance,  dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  du  Collège.  L’acte  de  recours  sera  exempt 
de  droits  de  timbi*e  et  d’enregistrement. 

Art.  3.  — Il  est  interdit  de  soumettre  au  régime  des  pros- 
tituées, établi  par  les  règlements  communaux,  les  femmes 
mariées,  les  mineures  et  les  insensées.  A l’égard  des  filles 
mineures  se  livrant  à la  prostitution,  il  sera  statué  confor- 
mément aux  articles  15  et  suivants  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  protection  de  l’enfance.  Si  elles  sont  étrangères,  elles  seront 
rapatriées  par  les  soins  du  gouvernement.  Toute  femme  de 
nationalité|étrangère  se  livrant  à la  prostitution  en  Belgique 
sera  expulsée  du  royaume. 


Art.  4.  — Les  maisons  de  prostitution,  les  maisons  de 
rendez-vous,  et,  en  général,  les  maisons  dites  de  tolérance  ou 
de  débauche,  seront  fermées  à dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  (I).  Il  est  interdit  d’en  ouvrir  do  nouvelles. 


Art.  5.  — Quiconque  continuera  à tenir,  ou  ouvrira  une 
maison  de  ce  genre,  ostensiblement  ou  clandestinement,  soit 
en  y conservant  les  pensionnaires  existantes,  soit  en  y recevant 
des  pensionnaires  nouvelles,  sera  condamné  à un  emprison- 
nement de  trois  mois  à deux  ans  et  à une  amende  de  200  à 


(1)  En  prononçant  la  suppression  pure  et  simple  des  mai- 
sons de  tolérance,  le  présent  projet  de  loi  {Article  A)  s’ap- 
puie — ainsi  qu’en  témoigne  un  récent  jugement  — sur 
les  antécédents  d’une  jurisprudence  qui  taxe  de  « radica- 
lement nul  l’acte  de  vente  d’un  immeuble  sciemment  des- 
tiné à l’exercice  d’une  tolérance.  » Voir  le  jugement 
rendu  par  la  deuxième  chambre  du  Tribunal  de  V*  ins- 
tance de  Bruxelles,  le  9 décembre  1891,  auquel  nous  fai- 
sons allusion,  page  71. 
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5,000  francs.  Les  meubles  ou  effets  mobiliers  garnissant  la 
maison  seront  saisis,  et  le  tribunal  en  ordonnera  la  confis- 
cation. 


Art.  6.  — Toute  personne  louant  sciemment  une  maison  ou 
partie  de  maison  destinée,  contrairement  au  prescrit  de  l’ar- 
ticle 4,  à servir  de  maison  de  tolérance  ou  de  débauche,  sera 
punie  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à un  an  et  d’une 
amende  de  50  à 500  francs. 


Art.  7.  — Toute  personne  louant  sciemment  une  maison  ou 
partie  de  maison,  une  ou  plusieurs  chambres,  à deux  ou 
plusieurs  femmes  vivant  notoirement: de  la  débauche,  sera 
punie  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à un  an  et  d’une 
amende  de  50  â 500  francs. 

Art.  8.  — Toute  provocation,  toute  sollicitation  à la  dé- 
bauche, notamment  par  chants,  paroles,  gestes,  signes, 
emblèmes  ou  images  quelconques,  sont  interdites  sur  la  voie 
publique,  et,  en  général,  dans  tous  les  lieux  et  établissements 
publics,  sous  peine  d’un  emprisonnement  de  8 jours  à trois 
mois  et  d une  amende  de  26  à 100  francs. 

Art.  9.  Quiconque  aura  attenté  aux  moeurs  en  excitant, 
facilitant  ou  favorisant,  pour  satisfaire  ses  propres  passions, 
la  débauche,  la  corruption,  ou  la  prostitution  d’un  mineur  de 
1 un  ou  de  1 autre  sexe,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
trois  mois  à deux  ans,  si  le  mineur  était  âgé  de  plus  de  seize 

ans  accomplis,  et  de  deux  à cinq  ans,  si  le  mineur  n’avait  pas 
atteint  cet  âge. 

Le  coupable  sera,  en  outre,  et  dans  les  deux  cas,  condamné 
à une  amende  de  50  à 1,000  francs. 


Art.  f O.  — Quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d’autrui 
i^yorisé  la  débauche,  la  corruption,  oii 
s’pnfr  soit  en 

proxSr  d’un'?  autre  façon,  sera  puni,  comme 

proxcnete,  d un  emprisonnement  de  deux  à cinq  ans  si  le 

ans  aooomplil  La  P ■ ‘ 

aéra  de  la  reclus, on  do  cinq  dix  ans,  si  le  mineur  étail  âge 
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de  moins  de  seize  ans  accomplis  et  de  plus  de  dix  ans 
accomplis.  Elle  sera  des  travaux  forcés  de  dix  à quinze  ans,  si 
l’enfant  n’avait  pas  atteint  l’âge  de  dix  ans  accomplis.  Le  cou- 
pable sera,  en  outre,  et  dans  les  deux  cas,  condamné  à une 
amende  de  100  à 2,000  francs. 

Art.  11.  — La  tentative  des  crimes  et  des  délits  prévus  aux 
deux  articles  précédents  sera  punie  des  mêmes  peines  que  ces 
crimes  et  ces  délits  eux-mêmes. 

Art.  12.  — Le  minimum  des  peines  portées  par  les  articles  9 
et  10  sera  élevé  conformément  à l'article  266  du  Code  pénal, 
dans  les  cas  suivants  : Si  les  coupables  sont  les  ascendants  de 
la  personne  prostituée  ou  corrompue  ; s’ils  sont  de  la  classe 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle;  s’ils  sont  ses  instituteurs,  ses 
serviteurs  à gages,  ou  ceux  des  personnes  ci-dessus  désignées; 
s’ils  sont  fonctionnaires  publics  ou  ministres  d’un  culte. 

Art.  13.  — Il  est  interdit  d’établir  des  bureaux  de  place- 
ment pour  femmes  dans  des  cafés,  débits  de  boissons  et  mai- 
sons de  logement,  sous  peine,  tant  pour  ceux  qui  tiendraient 
ces  établissements  que  pour  ceux  qui  tiendraient  les  dits  bu- 
reaux de  placement,  d’un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois  et  d’une  amende  de  26  à 300  francs. 

Art.  14. — Quiconque,  dans  un  but  intéressé,  aura  habituel- 
lement attenté  aux  moeurs  en  excitant,  facilitant,  ou  favorisant 
la  débauche  ou  la  corruption  de  personnes  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à deux  ans 
et  d’une  amende  de  200  à 1,000  francs. 

Art.  15.  — Quiconque,  par  abus  d’autorité,  par  fraude  ou 
par  ruse,  par  violence  ou  par  menaces,  aura  obligé  ou  amené 
une  femme  majeure  à se  livrer  à la  prostitution,  ou  aura  em- 
pêché une  fille  publique  de  changer  de  vie,  sera  passible  d’un 
emprisonnement  de  trois  mois  à deux  ans  et  d'une  amende  de 
200  à 1,000  francs. 

Art.  16.  — Seront  punis  d’un  emprisonnement  de  six  mois 
à trois  ans  et  d’une  amende  de  200  h 1,000  francs,  ceux  qui 


f 
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tirent  habituellement  avantage  ou  profit  du  fait  de  faciliter  la 
prostitution  d’autrui  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  bureaux 
déplacement,  cafés-concerts,  bals  publics,  et,  en  général,  dans 
tout  lieu  public. 


Art.  17.  — La  femme  mariée  convaincue  de  prostitution  sera 
condamnée  à un  emprisonnement  de  trois  mois  à deux  ans.  La 
poursuite  aura  lieu  soit  sur  la  plainte  du  mari,  soit  d’office.  Le 
mari  ne  sera  pas  maître  d’arrêter  l’effet  de  la  condamnation 
prononcée. 

Art.  18.  — Les  tribunaux  pourront  interdire,  pour  un 
terme  de  deux  à cinq  ans,  aux  personnes  condamnées  en 
exécution  de  la  présente  loi,  de  tenir  café,  estaminet,  res- 
taurant, débit  de  tabac,  ou  bureau  de  placement.  Dans  le  cas 
où  cette  interdiction  serait  enfreinte,  la  peine  sera  d’un  empri- 
sonnement de  un  à trois  mois  et  d’une  amende  de  50  à 500 
francs. 


Art.  19.  Les  tiibunaux  pourront,  dans  les  cas  prévus  aux 
art.  7 et  13  de  la  présente  loi  : 

1“  Interdire  aux  condamnés,  en  tout  ou  en  partie,  pour  un 
terme  de  cinq  à dix  ans,  l’exercice  des  droits  spécifiés  sub  nis 
1,  -,  3,  4,  5,  6,  de  l’art.  31  du  Code  pénal; 

2»  Les  priver,  pour  le  même  terme,  des  droits  et  avantages 
résultant  de  la  puissance  paternelle;  comme  aussi  du  droit  de 
faire  partie  d’un  conseil  de  famille;  d’être  appelés  aux  fonctions 
de  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur;  de  remplir  les  fonctions 
de  conseil  judiciaire,  ou  d’administrateur  provisoire. 

Cette  interdiction  sera  toujours  prononcée  quand  il  s’agira  de 
faits  repris  aux  articles  5,  6,  8,  9,  10,  11,  14,  15,  16  et  17  de 
la  présente  loi. 


Art.  20.  - Par  dérogation  à l’art.  100  du  Code  pénal,  les 
dispositions  du  livre  de  ce  Code,  y compris  le  chap.  VII 
les  § 2 et  3 de  l’art.  72,  le  § 2 de  l’art.  76,  et  l’art.  85,  seront 
appliquées  aux  infractions  prévues  parla  présente  loi. 

Art.  21.  - a l’expiration  de  leur  peine,  s’ils  sont  étrangers. 


à 
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les  condamnés,  par  application  des  art.  5,  G,  9,  10,  11,  14,  15 
et  16  de  la  présente  loi  seront  contraints  de  sortir  du  royaume. 
S’ils  sont,  en  outre,  mineurs,  ils  seront  rapatriés  par  les  soins 
du  gouvernement. 

Art.  22.  — Tous  les  trois  ans  un  Rapport  sera  présenté  aux 
Chambres  sur  les  résultats  de  la  présente  loi. 

Certifié  conforme  aux  procès-verbaux  : 

Les  Secrétaires,  Le  Président, 

Jules  Pagny.  a.  Nothomb. 

Jos.  1-IüYOIS. 

% 
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JURISPRUDENCE  BELGE 


« Est  nulle  et  de  nul  effet,  comme  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  toute  transaction  ou  convention  relative  à l'éta- 
blissement d'une  maison  de  tolérance,  quand  même  cette 
transaction  ou  convention  concernerait  simqolement  la 
vente  ou  l'achat  d'un  immeuble  en  vue  de  celte  desti- 
nation. » 

(Jugement  du  Tribunal  de  l-'»  Instance  de 
Bruxelles,  9 décembre  1891.) 


En  cause  de 

Alphonse  Goppens,  demandeur  par  M«  Van  Bverbroek, 

contre 

Van  der  Straeten  et  consorts,  défendeurs  par  M®  Plas 

20  novembre  1879,  par  acte  passé  devant 
dn?  ' ^ Ixelles,  les  auteurs  des  défendeurs  ont 

vendu  a Coppens  une  maison  sise  à Bruxelles,  rue  Saint- 
Laurent,  7,  moyennant  un  prix  de  quatre-vingt-dix  mille  francs 
a payer  par  annuités  de  dix  mille  francs;  que,  de  plus  il  a éS 
stipule  que  1 acquéreur  aérait  obligé  de  faire  au  du“^lubl: 

f,7L  “f  ““''“‘‘■lotions  dont  le  coût  ne  pourrait 

être  intérieur  a quarante  mille  francs,  et  qui  devraienrêtro 
terminées  dans  un  délai  de  six  mois]* 

Coppens  étant  en  dé’Lut  d’exécuter  une  partie 
des  obligations  que  lui  imposait  le  dit  acte,  les  défendeurrnàr 

nrLrsig?iiL*‘rTn":(mSSl  p^rtlabre  f iC"’ 

dM-immeuble  resté  affecté  par  p-'^iî^t  ^alem^ntœ 

Attendu  que,  résistant  à la  poursnifp  nîn=M-  .i:.-  ' 
lui,  coppens  demande  auJourdPbui  la'tS'drc'froi^r;! 

tionî  n"tapr:;T  '•■exécu. 

vention  même  qui  lui  sert  de  titre  ; 
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Attendu  ne  peut  (tire  sérieusement  contesté  que  la 
vente  du  20  novembre  1879  avait  pour  objet  un  immeuble  à 
destination  de  maison  de  tolérance  ; que  cela  résulte  non 
seulement  de  la  détermination  des  pièces  et  des  stipulations 
qui  obligeaient  l'acquéreur , déjà  tenancier  de  semblable  mai- 
son, rue  de  Diest,  à faire  des  dépenses  spéciales  d'une  valeur 
considérable  dans  le  délai  de  six  mois,  mais  des  documents 
de  la  cause,  qui  établissent  clairement  que  l’acquisition  était 
subordonnée  à l'autorisation  d’ouvrir,  dans  l’immeuble,  une 
maison  de  tolérance,  autorisation  qui  fut  accordée  la  veille 
même  de  la  passation  du  contrat,  et  que  l'un  des  vendeurs, 
en  raison  de  la  position  qu’il  occupait  (1),  ne  pouvait 
ignorer  ; 

Attendu  qu’en  fait  il  n’est  pas  dénié  qu’aussitôt  après  la 
vente  Coppens  a exploité  dans  l'immeuble  une  maison  de 
tolérance,  et  ce  qui  achève  de  prouver  l’accord  des  parties 
sur  la  destination  du  bien  vendu,  c’est  la  circonstance  que  les 
vendeurs  n’ont  jamais  usé  de  la  faculté  que  leur  accordait  le 
contrat  de  réclamer  le  remboursement  immédiat  du  prix  si  la 
nature  du  bien  venait  à être  transformée  ; 

Attendu  que  le  caractère  immoral  de  la  convention  dont  il 
s’agit  étant  ainsi  démontré,  celle-ci  n’a  pu,  aux  termes  ex- 
près de  l’art.  1131  C.  C.,  produire  aucun  effet-. 

Qu’en  réalité  la  propriété  de  l’immeuble  n’a  pu  être  valable- 
ment transmise  à Coppens  et  celui-ci  n’a  pu  valablement  payer 
des  à-compte  sur  le  prix  ; 

Que,  dès  lors,  aucune  des  deux  parties  ne  pouvant  invoquer 
en  justice  Tacte  du  20  novembre  pour  en  demander  l’exécu- 
tion, le  tribunal  doit  prononcer  la  nullité  du  commandement 
dont  il  s’agit,  parce  que  la  loi  veut  qu'aucune  conséquence 
ne  puisse  résulter  d'une  convention  entachée  en  son  essence 
d’une  nullité  absolue; 

Par  ces  motifs,  — Le  Tribunal,  ouï,  en  son  avis  conforme, 
M.  Leclercq,  substitut  du  procureur  du  Roi  ; — Prononce  la 
nullité  du  commandement  du  24  juin  1891,  comme  étant  fait 
en  vertu  d’un  acte  de  vente  radicalement  nul;  — Condamne 
les  défendeurs  aux  dépens  ; — Prononce  l’exécution  provisoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; ordonne  la  distraction  des 
dépens  au  profit  de  M®  Everbroek. 


(1)  M.  Van  der  Straelen  lui-même,  bourgmestre  de  Bruxelles, 
ascendant  des  défendeurs. 


LA  PROSTITUTION 

EINT  K.TJ8SZE 


Date  relativement  récente  de  l'introduction  de  la  prosti- 
tution  réglementée  en  Russie.  — La  police  des  moeurs 
à Pétersbourg  et  à Moscou  en  1844.  — Les  travaux 
statistiques  de  Sperck  {de  Pétersbourg). — La  prostitu- 
tion réglementée  devant  les  Sociétés  savantes  et  les 
Congrès  médicaux  russes.  — Essai  d’administration 
expérimentale  à Moscou.  - Enquête  générale  du  Co- 
mité central  de  statistique  de  l’Empire  (1889-1891). 

Il  faut  venir  à ces  vingt  dernières  années  pour  trouver 
en  Russie  des  travaux  de  médecine  sociale  sur  la  question 
de  la  prostitution  d’une  valeur  rappelant  ceux  que  publiait 
en  France,  dès  1836,  l’hygiéniste  Parent-Duchatelet.  La 
troisième  édition  du  célèbre  livre  du  médecin  français 
donnée  en  18o7  avec  le  complément  d’une  série  de  mono- 
graphies concernant  l’hygiène,  la  statistique  et  l’adminis- 
tration de  la  police  des  mœurs  dans  les  principales  villes 
de  1 Europe,  contient  des  études  sur  le  Danemark,  môme 
sur  la  Norwege,  mais  s’arrête  là  à la  frontière  du  nord  : 
elle  ne  dit  mot  de  l’empire  russe. 

La  police  des  mœurs  proprement  dite,  analogue  à notre 
police  occidentale,  est  en  effet  d’une  date  relativement  ré- 
cente en  Russie;  c est  seulement  en  1844  qu’elle  y fut  in- 
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troduite  (1),  dans  les  deux  capitales  d’abord,  à Pétersbourg 
et  Moscou,  puis  à Odessa  et  dans  l’empire  tout  entier.  En 
1862,  le  gouvernement  paracheva  l’organisation  en  don- 
nant un  fonctionnement  régulier  aux  Comités  dits  médico- 
policiers.  Le  Comité  ou  service  des  mœurs  fait  partie  dans 
les  grandes  villes  du  Comité  de  police  sanitaire  et  est  place 
sous  la  direction  du  préfet  de  police;  présidé  par  le  prefet 
ou  son  délégué,  il  est  composé  de  deux  médecins  et  du  chef 
du  service  administratif  du  bureau  des  mœurs  ; il  se  réunit 
chaque  semaine;  ses  décisions  sont  transmises  d’une  part 
aux  agents  du  service  actif,  appelés  surveillants,  dont  les 
fonctions  vis-à-vis  les  femmes  sont  semblables  a celles  de 
nos  inspecteurs,  et  aux  médecins  chargés  des  visites  sani- 
taires pratiquées  avec  le  concours  de  quelques  sages-fem- 
mes. Dans  les  autres  villes  et  pays  de  l’Empire,  la  sur- 
veillance de  la  prostitution  fut  abandonnée  a la  police 
ordinaire  et  aux  médecins  municipaux,  les  instructions 
gouvernementales  leur  enjoignant  en  principe  l’applica- 
tion des  mêmes  règlements  administratifs  que  dans  les 
villes-capitales  ou  de  premier  ordre.  On  comprend,  des 
lors,  que  les  documents  aient  fait  longtemps  defaut,  et  par 

suite  les  correspondants. 

C’est  au  médecin  en  chef  de  l’hôpital  Kalinkin, 
tersbourg,  le  D”  Ed.  Sperck,  que  revient  l’honneur  d avoir 
rpremim’  lait  la  lumière  sur  la  question  de  la  prostitution 
dans  son  pays.  Le  novembre  1871,  il  réformai  de  fond 

en  comble  la  statistique  administrative  jusque- a us 
pour  l’observation  des  prostituées  : il  établissait  la  statis- 
tique individuelle  et  nominative  (2).  Désormais,  ch  q 
ZL  inscrite  avait  son  histoire  particulière  ou  n’emre  t 
nas  seulement  consignés  ses  nom  et  prénoms,  son  a„e,  s 
Su^on  civile,  sociale  et  professionnelle,  mars  anss,  la 


M)  Reglemeat  ministériel  èu  59  mai  18«  concernant  les  mai- 

Irosses  de  ‘aaisons  et  les  Id  es  pu  iqnes.  concernant  les, 

Jirè«s;'o7^:mLè^;L’s"fe\irae  la  meme  date,! 
intliluant  un  Comité  mécUeo-policier  a 1 étersbourg. 
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date  de  son  inscription,  la  date  de  l’éclosion  des  maladies 
spéciales,  leur  marche  quotidienne,  leurs  complications, 
leurs  récidives,  le  traitement  subi,  sa  durée.  Minutieuse- 
ment appliquée  aux  femmes  des  trois  classes  de  la  prosti- 
tution, les  femmes  en  maisons, les  isolées,  les  clandestines, 
pendant  des  années,  sans  interruption  aucune,  une  telle 
méthode  devait  nécessairement  mettre  à nu  des  conclusions 
d une  originalité  inattendue  et  d’une  très  précise  authenti- 
cite.  Au  point  de  vue  de  la  syphilis  notamment,  la  méthode 
individuelle  établissait  des  proportionnalités  désastreuses 
chez  les  jeunes  filles  nouvellement  inscrites  et  surtout  chez 
celles  internées  dans  les  maisons  publiques,  proportion- 
nalités déjà  entrevues,  il  est  vrai,  par  Parent-Duchatelet 
mais  non  point  indiquées  avec  la  certitude  mathématique 
qui  a finalement  permis  à Sperck  de  formuler  la  loi  de 
propagation^  la  syphilis  chez  les  femmes  publiques.  En 
1873  et  en  18//,  dans  deux  articles  du  Messager,  à mesure 
que  les  documents  s'accumulaient,  il  pouvait  déjà  publier 
des  observations  du  plus  nouvel  intérêt.  Dans  son  remar- 

/v/TV  " rnorbidite  et  de  la  mortalité  appliquée  à 
l etude  de  la  prostitution  et  de  la  syphilis  (2),  H pLvait 
enfin  achever  et  parfaire  la  démonstration.  ^ 

n même  temps  que  les  premières  observations  de 
Sperck.  paraissaient  d’autres  travaux  avec  chiti  esr.éres 
an  s ceux  de  Kusnesow  (3)  et  de  Grazianski  (4  Lavoie 

eta,t  ouverte,  le  mouvement  scientiflque  part.  d’Angletl'e 

chrift,  8,  15,  22.  29  avril^'fi 

Ch.  Ochsenbein.)  ’ ® Traduct.  frang.  de 

Dfel  Sfof  r'SeireS’fpiSrn'rGe Progressiue. 

^‘ipimiéne  pu6(4^"o!’nSret87ô/‘^’’°’*"’‘'®  Médecine  légale 


— 76  — 


se  faisait  également  sentir  dans  le  monde  médical  russe. 
Les  médecins  militaires  (1),  les  Sociétés  savantes,  les 
Congrès  de  Médecine  (2)  étaient  saisis  de  la  question  de  la 
prostitution.  Les  conclusions  de  Sperck  étaient  contrôlées 
et  confirmées.  En  1888,  enfin,  deux  mémoires  d’une  ini- 
portance  capitale  étaient  communiqués  à la  Société  mé- 
dicale de  Kieff  par  le  professeur  de  clinique  dermatologique, 
Stoukovenkoff,  et  son  assistant,  le  D"  P.  Nicolsky,  qui  ap- 
portaient des  preuves  numériques  solides  à l’appui  des 
déductions  du  médecin  de  l’hôpital  Kalinkin  : La  Statisti- 
que de  la  syphilis  et  du  chancre  mou  parmi  les  iwosti- 
tuées  inscrites  de  Kieff,  et  La  Réglementation  a Kieff 
envisagée  au  point  de  vue  de  la  syphiligraphie  mo- 
derne (3).  Cette  même  année  1888,  on  vit  même  un 
fait  caractéristique  et  qu’il  n’est  pas  inutile  de  souligner  . 
on  vit  le  gouvernement  — un  régime  autocratique  par 
excellence  — s’émouvoir  de  tout  ce  mouvement  et  s y 
intéresser.  A Moscou,  une  Commission  spéciale  pour 
l’étude  de  la  police  des  moeurs  était  nommée  par  le  Mi- 
nistre de  l’Intérieur  sur  la  proposition  du  Conseil  munici- 
pal de  la  ville-,  elle  concluait  à l’inutilité  et  « au  danger  » 
de  la  réglementation  coercitive,  et  cette  conclusion 
quait  la  décision  ministérielle  suivante  : le  22  jui  et 
(3  août)  1888,  le  ministre  adressait  au  gouverneur  généra 
de  Moscou  une  instruction  officielle  qui  modifiait  com^ 


(1)  Schmulewitsch.  - Rapport  statistique  sur  l’étal  sanitaire 

*n  de  Kharkott  (Juin  ^ 

ipmhre  1885)-  Congrès  de  la  Société  des  Médecins  russes  (Moscou, 
aS  K - D'  Smirnoft.  Slalisligue  ae  aliae  aux  proal.- 
liiées  de  Moscou.  — D'  Mariano  KoaUscliilAj.  Su.  k . i 

IMiasnitzkaya,  membre  du  Comité  médico-policie 

Ui  suppression  des  maisons  j février,  mai  et  no- 

(3)  Revue  de  morale  progressive.--  iN  ne  e^i  , 
vembre  1889.  -V.égalem.  Actes  Congiôs  m ernaU^ 
nève  pour  l’abolition  de  la  prostitution  réglementéetU)  13  soi 


tement  le  fonctionnement  actuel  de  la  police  des  moeurs  de 
la  ville,  jusqu’alors  identique  à notre  police  des  moeurs. 
L’inscription  et  la  visite  obligatoire  étaient  supprimées  ; le 
comité  médico-policier  devenait  une  Commission  consulta- 
tive chargée  des  études  relatives  à la  prostitution  ; les  mé- 
decins de  police  de  quartier  étaient  tenus  de  donner  des 
certificats  de  santé  aux  femmes  saines  qui  se  présentaient 
volontairement  à leur  examen;  la  présentation  de  ce  cer- 
tificat était  toutefois  exigée  par  les  inspecteurs  de  police 
des  femmes  entrant  en  maison  ou  fréquentant  les  maisons 
de  passe.  En  fait,  la  recherche  des  insoumises  se  trouvait 
donc  abolie.  Quant  à la  municipalité,  elle  avait  charge 
d’organiser  immédiatement  des  ambulances  de  quartier  et 
de  mettre  dans  les  hôpitaux  un  nombre  suffisant  de  places 
à la  disposition  des  vénériens.  Le  professeur  Pospielow,  un 
de  ceux-là  mêmes  qui  avaient  critiqué  l’ancien  ordre  de  cho- 
ses, était  chargé  de  surveiller  l’application  de  l’organisation 
nouvelle.  Ainsi  le  fonctionnarisme  russe  faisait  de  l’adminis- 
tration expérimentale,  de  l’administration  scientifique! 

Toutes  ces  publications  avaient  préparé  un  milieu  favo- 
rable : cette  dernière  mesure  pouvait  présager  une  action 
officielle  d’une  portée  plus  générale;  aussi  n’y  a-t-il  pas 
lieu  de  s’étonner  de  la  détermination  récemment  prise  par 
le  Comité  central  de  StatistiQue  de  l’Empire.  Oe  Comité^ 
ayant  entrepris  dans  ces  trois  dernières  années  une  série 
de  travaux  de  statistique  ayant  pour  objet  l’étude  des  prin- 
cipaux phénomènes  de  la  vie  publique  de  la  population  de 
la  Russie,  n hésita  point  a porter  également  ses  investig’a- 
tions  sur  la  question  de  la  prostitution  et  à l’envisager 
sociologiquement,  tant  au  point  de  vue  de  l’éthique  sociale 
que  de  l’hygiène  spéciale. 

Les  enquêtes  générales  en  Europe  sur  des  sujets  de 
portée  sociale  ne  sont  pas  tellement  fréquentes  et  poussées 
à fond  qu’il  soit  permis  dépasser  sous  silence  un  document 
de  cette  importance.  Relativement  à la  question  qui  nous 
occupe,  trois  gouvernements  en  Europe  avaient  seuls  jus- 
qu ici  satisfait  l’opinion  : l’Angleterre,  l’Italie  et  la  Belo-i- 

O 


— 78  — 


que.  L’enquête  russe  vient  à son  tour  et  n’est  pas  indigne 
pour  l’intérêt  et  la  portée  des  documents  réunis  des  en- 
quêtes précédentes  (1). 


1 

Procédure  de  l’enquête.  — Coup  d’œil  d’ensemble  sur 
Vétat  numérique  de  la  prostitution  réglementée.  — 
Chiffres  totaux  des  maisons  publiques,  des  isolées  ins- 
crites, des  inscrites  internées  en  maison.  — Diminu- 
tion progressive  du  nombre  des  maisons  publiques.  — 
Exemple  de  Pétersbourg . — Omission  par  le  Comité  du 
chiffre  des  inscrites  disparues.  — Supériorité  numé- 
rique des  isolées  sur  les  femmes  de  maison.  — Insigni- 
fiance des  états  numériques  de  la  police  des  mœurs 
rapportée  au  chiffre  de  la  population  féminine  russe 
totale.  — Rapport  numérique  de  la  prostitution  ur- 
baine et  de  la  prostitution  rurale. 

Pour  la  préparation  de  l’enquête  même,  le  Comité  cen- 
tral de  statistique  avait  fait  appel  à un  autre  service  du 
Ministère  de  l’Intérieur,  au  département  de  médecine  pu- 
blique : tous  deux  avaient  élaboré  une  série  de  questions 
se  rapportant  d’une  manière  générale  aux  maisons  de  to- 
lérance et  à leurs  matrones,  aux  prostituées  vivant  dans 
ces  maisons,  aux  prostituées  isolées  vivant  indépendantes. 
Le  travail  d’enregistrement  avait  été  confié  aux  médecins 
chargés  du  service  de  la  police  sanitaire  par  quartier  : ils 
devaient  procéder  comme  pour  les  grands  recensements 
simultanés  et  opérés  en  un  jour,  une  feuille  spéciale  étant 
affectée  aux  indications  concernant  chaque  maison  de  to- 
lérance et  chaque  matrone  ou  prostituée. 


(1)  Statistique  de  l'Empire  de  Russie.  XIII.  La  prostitution 
d’après  l’enquête  du  P’’  (13)  .août  18811.  (Publication  du  Go  nu  té 
central  do  statistique  du  Ministère  de  l’Intérieur.  — Gr.  i n-8®  do 
40  p.  — Saint-Pétersbourg.  Fusnot  et  Tronké,  1891). 
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L’enquête  avait  été  fixée  au  1"  (13)  août  1889  (1).  C’est 
donc  comme  la  photographie  de  la  prostitution  réglemen- 
tée à ce  jour  déterminé  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
dans  tous  les  gouvernements  et  provinces  de  l’Empire,  à 
l’exception  de  l’arrondissement  de  Zakataly  (Caucase),  de 
la  province  de  Tourgaï  (Asie  centrale)  et  de  la  Finlande, 
dans  lesquels  le  recensement  n’a  pas  eu  lieu.  Le  1®''  août 
1889,  l’enquête  constatait  donc  l’existence  de  52  maisons 
de  « rendez-vous  »,  de  1.164  maisons  de  tolérance,  et  l’ins- 
cription de  7.840  pensionnaires  et  de  9.763  femmes  en  carte. 

Disons  de  suite,  pour  n’y  pas  revenir  plus  que  le  Co- 
mité de  statistique,  que  les  maisons  de  rendez-vous  auto- 
risées sont  en  très  petit  nombre  ; on  les  rencontre  surtout 
dans  les  capitales  et  les  ports,  soit  17  à Moscou,  5 à Péters- 
bourg,  11  à Arkhangel,  port  militaire  et  commercial  ; dans 
les  autres  gouvernements  on  n’en  constate  que  2 à Khar- 
kow  (Petite-Russie)  et  1 à Oufa  (Tzarostie  d’Astrakhan). 
Dans  les  villes  de  district,  c’est  à Tchérépovetz  (gouv.  de 
Novgorod)  situé  sur  une  grande  voie  fluviale,  centre  com- 
mercial et  industriel,  que  se  trouve  le  chiffre  le  plus  élevé 
de  ces  maisons^  4 ; on  n’en  compte  que  9 dans  cinq  villes  de 
district  peu  importantes  des  gouvernements  du  centre,  une 
seule  dans  les  gouveimements  de  la  Vistule  et  2 en  Sibérie. 

Les  maisons  publiques  sont  de  même  groupées  sur  les 
points  où  la  densité  de  la  population  atteint  son  maximum. 
Eu  égard  à l’immensité  de  son  territoire  la  Russie  est  le 
pays  de  l’Europe  où  la  population  est  la  plus  faible  numé- 
riquement et  aussi  la  plus  inégalement  répartie  : la 
moyenne  pour  la  Russie  d’Europe  est  de  13  à 14  habitants 
par  kilomètre  carré;  le  gouvernement  le  plus  peuplé  est 
celui  de  Moscou  qui  contient  48  habitants  par  kilomètre 
carré;  les  moins  peuplés  sont  ceux  d’Astrakhan,  d’Olo- 
netz,  d’Arkhangel,  qui  contiennent  4 habitants  par  kilo- 
mètre carré.  La  population  des  villes,  formant  plus  du 


en  œuvre  et  la  coordination  des  documents  recueillis 
n ont  été  terrnmées  par  M.  N.  Troïniisky  que  le  8 (20)  août  1891, 
date  de  la  publication  du  volume  de  ^enquête. 
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douzième  de  la  population  totale,  il  est  facile  de  prévoir 
où  devra  se  faire  la  concentration  des  maisons  publiques. 

C’est  Moscou  qui  renferme  le  plus  grand  nombre  de 
maisons,  117;  l’autre  capitale,  Pétersbourg,  n’en  contient 
que  64.  Ici  nous  reprendrons  le  Comité  de  statistique,  qui 
paraît,  comme  on  verra  plus  loin,  avoir  eu  surtout  à cœur 
d’envisager  la  prostitution  comme  un  vrai  problème  socio- 
logique,  de  ne  point  avoir  doublé  la  valeur  documentaire 
de  ses  renseignements  en  dressant  un  historique  numérique 
de  la  prostitution  en  maisons,  au  moins  dans  ces  dernières 
années  : il  nous  eût  appris  que  là,  comme  dans  les  autres 
grandes  villes  de  l’Europe  occidentale,  la  prostitution  in- 
ternée était  en  pleine  décadence  ainsi  que  le  prouvent  les 
chiffres  suivants.  A Pétersbourg  en  effet  le  nombre  des 
maisons  a oscillé  de  1870  à 1876  entre  155  à 177  : le  chiffre 
des  64  maisons  encore  existantes  en  1889  prend  dès  lors 
une  signification  dont  l’isolement  le  dépouillait.  Les  autres 
maisons  sont  ainsi  réparties  : 5‘24  dans  les  chefs-lieux  de 
gouvernement  et  de  province,  443  dans  les  villes  de  dis- 
trict, et  26  dans  les  bourgades  et  villages.  L’effectif  des 
femmes  internées  dans  les  maisons  est  naturellement  en 
rapport  avec  le  nombre  de  ces  établissements  : les  1 17  mai- 
sons de  Moscou  contiennent  924  pensionnaires  ; les  64  mai- 
sons de  Pétersbourg  n’en  contiennent  plus  que  584  ; dans 
cette  dernière  ville  la  population  des  tolérances  a naturel- 
lement subi  une  décroissance  en  rapport  avec  l’amoindris- 
sement de  cette  forme  de  la  prostitution  réglementée  (1). 


(1)  ANNÉES. 


1870  . 

1871  . 

1872  . 

1873  . 

1874  . 

1875  . 


1876 


pi-  janviei 
30  août. 


1888  

1889  


Nombre  de  maisons 
de  tolérance 
à Pétersbourg. 

155 
157 
168 
147 

156 
165 
177 
177 

73 

64 


Nombre  des  femmes 
en 

maisons. 

^16 

1.086 

1.116 

1.485 

973 

1.084 

1.167 

968 


584 
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La  répartition  territoriale  des  isolées  en  carte  se  fait  sur 
les  mômes  bases.  A Pétersbourg  on  constate  1.G47  inscrites 
libres  : les  indications  numériques  données  dans  les  mé- 
moires de  Kusnezow  et  de  Sperck  nous  montrent  que  de 
1853  à 1863,  c’est-à-dire  pour  une  période  décennale,  le 
chiffre  des  inscrites  libres  a passé  par  une  progression 
continue  de  407  à 1.017  ; de  1864  à 1874  il  a oscillé  de  884 
à 3.306  (1871)  pour  redescendre  en  1875  à 1.887,  à 1.413  en 
1876  ; le  chiffre  actuel  de  1.647  indiqué  par  le  Comité  de 
statistique  est  la  justiOcation  de  l’observation  judicieuse 
de  Sperck  remarquant  « que  toujours  et  partout  le  chiffre 
des  éparses  est  plus  variable  que  celui  des  pensionnaires, 
pour  deux  raisons  ; il  dépend  des  modifications  de  la  ré- 
glementation et  de  l’esprit  des  agents  chargés  du  service; 
mais  quelque  sévéres  que  soient  ces  conditions  il  existe 
une  limite  à partir  de  laquelle  il  devient  impossible  de 
soumettre  un  plus  grand  nombre  de  femmes  au  contrôle 
administratif».  Le  service  des  moeurs  en  effet  avait  été 
réorganisé  sur  des  statuts  plus  étroits  en  1868  et  les  chiffres 
élevés  d’inscrites  isolées  (1  378  en  1869, 2.792  en  1870,  3.306 
en  187 1)  ne  se  maintiennent  pas  ; par  une  progression  conti- 
nue à rebours,  ils  tombent  de  1.840  (1872)  à 1.413  (1876)  et 
1.647  (1889),  on  vient  de  le  voir.  D’ailleurs,  et  c’est  encore 
une  critique  que  nous  adressons  au  Comité  de  statistique,  il 
n est  fait  aucune  mention  du  chiffre  des  femmes  disparues 
par  radiation  involontaire  ou  autorisée.  Si  le  Comité  avait 
montré  qu  a Pétersbourg  le  chiffre  de  1889  ne  représentait 
guère  que  la  moitié  des  inscrites  en  carte  en  1871,  il  au- 
rait encore  pu  ajouter  ce  correctif  que  jamais  le  chiffre 
des  disparues  n avait  été  aussi  élevé  que  lorsque  le  chiffre 
des  inscrites  était  le  plus  enflé  : ainsi  à partir  de  1872,  sur 
un  chiffre  total  de  2.956  (éparses  et  pensionnaires),  il  dis- 
paraît 1 .572  femmes,  soit  53  0/0  ; en  1874,  sur  2. 567  femmes, 
il  en  disparaît  1.014,  39  0/0  ; en  1875,  sur  2.971,  il  en  dis- 
paraît 1-043,  soit  35.1  0/0.  Comme  phénomène  sociologique, 
il  y avait  là  aux  yeux  du  Comité  un  point  suffisamment 
intéressant  pour  n’être  point  omis. 


V 
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Revenons  aux  chiffres  des  inscrites  en  carte.  Moscou 
n’en  compte  que  144.  Ce  chiffre  est  curieux  : nous  avons 
dit  que  par  suite  de  mesures  administratives  récemment 
prises  (et  que  le  Comité  de  statistique  eût  bien  fait  de 
mentionner)  l’inscription  n’est  présentement  plus  ohliga- 
toix’e  à Moscou.  Le  chiffre  de  144  représente  donc  à peu 
près  exactement  les  inscriptions  volontaires.  Varsovie 
compte  810  femmes  inscrites;  Nijni-Novgorod,  .o31  (l); 
Kieff,  508;  Riga  172;  Kazan,  170;  Samarcande,  157.  Cette 
classe  de  femmes,  dans  les  autres  villes  de  gouvernement 
et  de  province,  comprend  1.825  inscrites  ; dans  les  villes  de 
district  3.752  et  dans  les  bourgades  et  villages  555. 

Si  nous  concentrons  ces  données  dans  le  raccourci  d’un 
tableau  nous  voyons  que  les  maisons  de  rendez-vous,  les 
maisons  de  tolérance  et  les  deux  catégories  de  femmes  se 
répartissent  ainsi  par  groupes  de  gouvernements  : 

Maisons  Maisons  Prostituées, 

rendez-vous,  tolérance.  En  maison.  Isolées.  Totaux. 

Dans  les  SO  gouvern. 
de  la  P.ussie 

d’Europe 49  (94.2  0/0)  863  (74.1  0/0  ) 6.121  (78  0/0)  6.826  (69.9  0/0)  12.947  (73.6 0/Û) 


Dans  les  gouvern.  de 

laVistule 1 (1.9)  47  (4.0)  302  (3.8)  1.716  (17.6)  2.018  (11.5) 

Au  Caucase - 81  (7,0)  508  (7.4)  420  (4.3)  1.000  (5.7) 

En  Sibérie 2 (2.9)  88  (7.6  ) 467  (6.0)  297  (3.0)  764  (4.3) 

Dans  l’Asie  centrale.  — 85  (7.3)  370  (4.7)  504  (5.2)  874  (4.9) 

Dans  tout  l’Empire  : ^ 

Totaux 52  (100)  1.164  (lÜU)  7.840  (100)  9.763  quO)  17.603  (IWO 


« Ce  qui  attire  l’attention  ici,  écrit  M.  N.  Troinitsky 
dans  son  commentaire  (2),  c’est  que  le  nombre  des  prosti- 
tuées en  carte  est  sensiblement  supérieur  à celui  des  filles 
en  maison.  Au  Caucase  et  en  Sibérie,  le  total  des  filles 
en  maison  l’emporte,  il  est  vrai,  sur  l’effectif  des  isolées, 
mais  dans  les  autres  localités  on  remarque  que  c’est  la 
proportion  inverse  qui  prédomine.  Dans  les  50  gouverne- 

(1)  En  août  1889,  époque  de  l’enquéle,  avait  justement  lieu  dans 
cette  ville  la  célèbre  foire  de  Makarievsky,  la  plus  fréquentée  u 
monde  entier. 

(2)  Enq . , p.  G. 
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meiits  de  la  Russie  d’Europe,  les  Allés  isolées  l’emportent 
sur  les  autres  de  1 1.5  0/U  et  dans  l’Asie  centrale  de  36.2  0/0. 
Dans  les  gouvernements  de  la  Vistule  le  nombre  des  iso- 
lées est  même  plus  de  5 fois  1/2  plus  élevé  que  celui  des 
pensionnaires.  On  peut  en  conclure  que,  dans  ces  gouver- 
nements, les  prostituées,  plus  que  dans  les  autres  parties 
de  l’Empire,  sont  portées  à la  vie  libre,  indépendante...  » 
Le  Comité,  sans  d’ailleurs  caractériser  en  termes  formels  le 
fait  en  lui-même,  n’a  pu  s’empêcher  de  faire  ressortir  par  un 
simple  rapprochement  de  chiffres  l’insignifiance  des  états 
numériques  de  femmes  surveillées  par  la  police  des  mœurs 
en  les  rapportant  au  chiffre  total  de  la  population  féminine 
russe.  La  prétention  de  toute  réglementation  d’influer  sur 
la  vie  vénérienne  d’une  nation  paraîtra  étrange  si  l’on  ar- 
rête les  yeux  sur  ces  chiffres  parallèles  : 


Proportion 

des 

Population  femmes  inscrites 

Groupes  de  gouvernements.  féminine  (1).  sur  (cent  mille)  femmes. 


50  gouv.  de  la  Russie  d’Europe. 

Gouv.  de  la  Vistule 

■Caucase 

Sibérie 

Asie  centrale 


42.896.000 

4.224.000 

3.408.000 

2.082.000 
2.523.000 


30 

48 

29 

37 

35 


Dans  tout  l’Empire 55.133.000  32 


Ainsi  sur  cent  mille  femmes,  même  dans  les  gouverne- 
ments de  la  Vistule  où  la  proportion  des  inscrites  est  rela- 
tivement élevée,  comparée  à celle  des  autres  parties  de  l’Em- 
pire (à  cause  de  la  masse  de  troupes  qui  sont  cantonnées 
dans  cette  région  et  de  la  surveillance  plus  sévère  consé- 
queniment  exercée  sur  la  prostitution),  la  police  des 
mœurs  n’a  même  pas  en  mains  cinquante  femmes  0/000 
soit  1/2000®! 

Que  si  nous  envisageons  la  répartition  des  femmes  ins- 
crites dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  non  pas,  fait 


(1)  Annuaire  slatislique  de  1890.  — Recensement  de  1886,  la 
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suffisamment  établi,  pour  montrer  que  la  prostitution  est 
un  phénomène  social  essentiellement  inhérent  à la  vie  des 
villes  ()),  mais  pour  montrer  la  proportion  des  prostituées 
de  la  campagne  rapportée  au  nombre  total  de  la  popula- 
tion féminine  rurale  dans  chaque  gouvernement,  nous 
voyons  encore,  même  dans  les  pays  de  grands  cantonne- 
ments militaires,  combien  ce  chiffre  est  insignifiant  ; 

Groupes  Population  féminine  Inscription 

de  gouvernements.  des  districts.  d’une  femme  sur 


50gouv.  delà  Russie  d’Europe. 
Gouv.  de  la  Vistule  . . . . 

Caucase 

Sibérie 

Asie  centrale 

Total  pour  l’Empire  . . . 

(La  Finlande  exceptée.) 


36.394.000  105.184  femmes. 

3.511.000(2)  19.185  - 

3.115.000  26.623  — 

1.861.000  43.279  - 

1.922.000  320.333  — 


46.803.000  67.342  — 


On  peut  faire  abstraction  de  l’Asie  centrale,  dont  la  popu- 
lation extra-urbaine  est  presque  absolument  nomade  et 
constitue  un  mauvais  terrain  pour  les  opérations  systéma- 
tiques de  la  police  des  mœurs  ; il  n’en  reste  pas  moins  que 
même  dans  les  gouvernements  de  la  Vistule  où  la  prosti- 
tution rurale  est  plus  développée  qu’au  Caucase,  en  Sibérie 
et  dans  les  gouvernements  de  la  Russie  d’Europe,  l’inscrip- 
tion des  femmes  se  réduit  à un  chiffre  proportionnel  vrai- 
ment infinitésimal. 


(1)  Groupes  de  gouvernements. 

50  gouv.  de  Russie  d’Europe. 
Gouv.  de  la  Vistule.  . . . 

Caucase 

Sibérie 

Asie  centrale 

Total  pour  l'Empire  . 


femmes  inscrites. 

Dansles 

Dans  les  chefs-lieux  bourgades  Totaux, 
de  gouv.  de  district,  et  villages. 


7.661 

4.940 

346 

12.947 

1.288 

547 

183 

2.018 

591 

292 

117 

1.000 

446 

275 

43 

761 

498 

370 

6 

874 

10.484 

6.424 

695 

17.603 

(59.6  0/0)  (36.9  0/0) (3.90/0)  (100) 


(2)  Comité  de  statistique  de  Varsovie  pour  1890  (III'  fascicule). 
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II 

Étude  particulière  des  maisons  publiques.  — Leur 
répartition  d’après  le  nombre  des  pensionnaires.  — 
Les  maisons  à une  et  à 25  pensionnaires.  — Durée 
de  l’existence  d’une  maison  publique.  — Neuf  cin- 
quantenaires. — Répartition  des  maisons  d’après  le 
loyer  de  l’immeuble.  — Tenancières-propriétaires.  — 
Que  les  maisons  à bas  loyer  ou  à clientèle  populaire 
so7it  les  plus  nombreuses  et  contiennent  le  moins  de 
pensionnaires;  conséquences  hygiéniques.  — Du  tarif 
d’entrée  dans  les  maisons  publiques.  — Que  les  maisons 
à tarif  d’entrée  d’un  rouble  (2  fr.  50)  et  moins  sont 
celles  qui  contiennent  le  moins  de  pensionnaires  ; 
conséquences  hygiéniques.  — Confirmation  des  obser- 
vations précédentes  par  l'observation  des  tarifs  relatifs 
au  coucher  en  maison  et  a la  location  des  pension- 
naires pour  « parties  » . — Omission  concernant  le 
nombre  des  entrées  de  visiteurs. 

Suivons  maintenant  l’enquête  dans  le  détail  des  obser- 
vations sociales  qui  lui  sont  suggérées  par  les  diverses 
statistiques  réunies  plus  particulièrement  sur  les  maisons 
publiques.  Le  Comité  a d’abord  fait  la  répartition  des 
maisons  d’après  le  nombre  des  pensionnaires  qui  y sont 
internées.  Dans  les  863  maisons  de  la  Russie  d’Europe, 
les  établissements  « à trois  prostituées  » sont  dans  la 
proportion  de  11  0/0;  dans  les  88  maisons  de  Sibérie,  les 
établissements  habités  de  même  sont  dans  la  proportion  de 
20.5  0/0  ; pour  tout  l’Empire,  les  maisons  à trois  femmes 
sont  également  en  grande  majorité,  11.9  0/0.  Dans  les 
gouvernements  de  la  Vistule  (47  maisons)  et  du  Caucase 
(81  maisons),  les  maisons  à cinq  prostituées  sont  les  plus 
nombreuses,  de  17.4  à 19.2  0/0.  Dans  l’Asie  centrale 
(85  maisons)  ce  sont  les  maisons  à deux  femmes  qui  domi- 
nent, 27.7  0/0. 
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Les  maisons  ayant  24,  25  pensionnaires  et  plus  sont  les 
moins  nombreuses  : ainsi,  dans  tout  l’Empire  et  dans  les 
gouvernements  de  Russie,  les  maisons  ayant 24  prostituées 
descendent  à un  minimum  de  0.1  0/0.  Dans  les  gouverne- 
ments de  la  Vistule,  ce  minimum  remonte  à 2.1  0/0,  pour 
les  maisonsayant  7,  13  et  16  pensionnaires;  au  Caucase  il 
est  de  1.2  0/0  pour  les  maisons  habitées  par  14,  18  et 
23  filles.  En  Sibérie  et  au  Caucase,  il  redescend  à 1.1  0/0 
pour  les  maisonsayant,  dans  la  première  région,  de  12  à 
15,  et,  dans  la  seconde,  de  11  à 14  et  21  pensionnaires.  Le 
Comité  n’a  donné,  on  le  voit,  que  des  chiffres  proportion- 
nels : nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point,  à propos  du 
loyer  payé  par  les  tolérances  et  donnerons  ce  qu’il  est 
également  intéressant  de  connaître,  non  pas  seulement  des 
chiffres  proportionnels  mais  des  chiffres  absolus.  Quoi 
qu’il  en  soit,  tous  les  chiffres  intermédiaires  indiquant  la 
présence  de  3 à 25  filles  et  plus  étant  représentés,  il  est 
nombre  de  maisons  qui  ne  contiennent  que  2 et  même 
qu’une  pensionnaire  (IL 

Quelle  est  la  durée  de  l’existence  d’une  maison  publique? 
Les  chiffres  recueillis  (ici  encore,  sauf  pour  les  maisons 
subsistant  depuis  plus  de  dix  et  cinquante  ans,  il  n’existe 
au  rapport  général  de  l’enquête  que  des  chiffres  propor- 
tionnels) montrent  que  partout  dans  l’Empire,  excepté 
dans  les  gouvernements  de  la  Vistule,  plus  de  la  moitié 
des  maisons  ont  été  fondées  dans  la  période  quinquennale 
précédant  immédiatement  l’enquête,  c’est-  à-dire  du  1*"  jan- 
vier 1884 au  1°''  (13  août)  1889.  La  majorité  des  maisons  de 
cette  catégorie  se  rencontre  en  Sibérie  et  dans  l’Asie  cen- 
trale, et  le  minimum  dans  les  gouvernements  de  la  Vistule. 
Le  chiffre  le  plus  élevé  de  maisons  dont  l’existence  re- 


(1)  0/0  DES  MAISONS  DE  TOLÉIIANCE. 

Nombre  de  Dan'^tout  Russie  Vistule.  Caucase.  Sibérie.  Asie 
pensionnaires.  l’Empire.  d’Europe.  centrale. 

1 femme.  . . . 3.5  1.7  0.4  4.0  6.8  15.7 

2 femmes  . . . 9.4  S.O  10.6  6.2  8.0  27.7 
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monte  à dix  années,  mais  n’ayant  pas  débuté  avant  1879, 
appartient  également  à la  Sibérie  (82.1  0/0)  et  à l’Asie 
centrale  (82.4  0/0);  le  minimum  se  rapporte  également  aux 
gouvernements  de  la  Vistule  (62.5  0/0). 

Les  maisons  dont  l’ouverture  remonte  au  delà  de  dix  ans 
(il  en  subsiste  241  dans  tout  l’Empire  sur  le  chiffre  total  de 
1.164)  se  trouvent  surtout  dans  les  gouvernements  de  la 
Vistule  (37.5);  on  constate  le  minimum  en  Sibérie  (17.9)  et 
dans  l’Asie  centrale  (17.6). 

Dans  les  gouvernements  de  la  Russie  d’Europe,  l’enquête 
a relevé  l’existence  de  maisons  subsistant  depuis  plus  de 
cinquante  années,  mais  cette  catégorie  ne  représente  pas 
même  1 0/0  du  total,  soit  0.98  : en  chiffres  absolus,  sur  les 
1.164  maisons  de  tout  l’Empire,  il  n’en  existe  que  9 qui  ont 
pu  célébrer  leur  cinquantenaire. 

La  répartition  des  maisons,  d’après  le  loyer  à la  charge 
des  tenancières,  est  une  donnée  intéressante.  Tout  d’abord, 
notons  que  129  tolérances  (12.60/0)  occupent  des  immeubles 
qui  sont  la  propriété  des  tenancières  elles-mêmes  : la 
majorité  des  maisons  de  cette  catégorie  (79)  se  trouve  dans 
les  gouvernements  de  la  Russie  d’Europe  ; en  Sibérie,  il 
n’en  existe  que  3.  De  plus  le  Comité,  considérant  que  dans 
les  capitales  et  les  villes  ayant  une  population  nombreuse, 
sédentaire  ou  flottante,  les  conditions  de  la  vie  diffèrent 
sensiblement  de  celles  des  autres  localités  de  l’Empire,  a 
étudié  à part,  au  point  de  vue  des  maisons,  vingt  villes,  au 
nombre  desquelles  figurent  Pétersbourg  et  Moscou  : de 
ces  vingt  villes,  douze  ont  une  population  supérieure  à 
100. DOO  habitants,  et  six  une  population  moindre  (1). 

Au  Caucase,  en  Sibérie  et  dans  TAsie  centrale,  l’immense 
majorité  des  maisons  paye  un  loyer  qui  varie  de  120  à 


(l)  Varsovio(450.000  habitants)  ;Vilna  (102.000)  ; Kazan  (133.000); 

Lodz  (113.000):  Odessa 
(175.000);  Saratow  (123.000):  Tachkent  (121.000)  ; 
Tiflis  (lOo.OOO);  Kharkow  (188.000);  Cronstadt  (42.000);  Nijni- 
Novgorod  (66.000)  ; Nicolai^^^^  (67.000);  itéval  (51.000);  Rostow- 
sur-Don  (61.000)  ; laganrog  (56.000). 
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360  roubles  (1);  le  chiffre  des  maisons  ayant  un  loyer  au- 
dessus  de  400  roubles  est  dans  chacune  de  ces  régions 
très  minime,  soit  au  Caucase  4 maisons:  en  Sibérie,  6; 
dans  l’Asie  centrale,  2,  pay^int  de  481  à 600  roubles;  au 
Caucase,  3;  en  Sibérie,  2;  dans  l’Asie  centrale,  2,  payant 
de  600  à 720  roubles.  Au-dessus  de  800  roubles,  il  n’existe 
plus  que  seize  maisons  réparties  dans  le  Caucase  et  en 
Sibérie  : soit  au  Caucase,  3 ; en  Sibérie,  2,  payant  de  1.200 
à 1.500  roubles;  3 en  Sibérie,  payant  de  1.501)  à 1.800  rou- 
bles ; enfin  1 en  Sibérie,  payant  2.400  roubles  et  ayant 
onze  pensionnaires.  Dans  l’Asie  centrale,  il  existe  toute- 
fois une  maison  payant  840  roubles  de  loyer  et  contenant 
28  femmes.  Les  gouvernements  de  la  Vistule  n’ont  que 
des  maisons  à loyer  relativement  peu  élevé  ; les  maisons 
les  plus  aisées  (3,  hébergeant  16  femmes)  paient  un  loyer 
de  361  à 480  roubles;  les  autres  (16)  ne  paient  que  de  120 
à 240  roubles.  Dans  les  50  gouvernements  de  la  Russie 
d’Europe  235  maisons  paient  un  loyer  qui  varie  de  120 
à 360  roubles  ; 67,  un  loyer  de  400  à 600  roubles  ; 23,  un 
loyer  de  600  à 1.080  roubles;  9,  un  loyer  de  1.080  à 
1.800  roubles. 

Dans  les  vingt  villes  étudiées  à part,  il  existe  un  total 
de  422  maisons  publiques  (plus  d’un  tiers  des  tolérances 
de  tout  l’Empire).  Ici,  17  tenancières  sont  propriétaires  de 
l’immeuble.  Toute  la  gamme  des  prix  de  loyer  s’y  ren- 
contre jusqu’à  6.000  roubles  et  au-dessus  : il  n’existe  pas 
toutefois  de  maisons  à 120  roubles.  Sur  les  422  maisons 
urbaines,  133  ont  un  loyer  de  240  à 600  roubles;  les  289 
autres  se  subdivisent  ainsi  ; 79  paient  de  600  à 1.080  roubles 
de  location,  123  de  1.080  à 2.100,  3b  de  2.100  à 3.000,  3 de 
3.000  à 3.600,  4 de  3.600  à 4.200,  3 de  4.800  à 5.400,  1 de 
5.400  à 6.000,  3 de  6.000  à 6.600,  loyer  maximum. 

Si  l’on  considère  la  prostitution  cloîtrée  dans  tout  l’Em- 
pire, on  voit  que  le  loyer  annuel  du  plus  grand  nombre  de 

(1)  Le  rouble  vaut  de  deux  francs  cinquante  centimes  à trois 
francs  selon  le  cours  ; cent  copecs  valent  un  rouble  ; le  copec  vaut 
donc  environ  deux  centimes  et  demi. 
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ces  établissements,  146,  monte  à 240 roubles;  145  maisons 
viennent  ensuite  avec  un  loyer  de  360  roubles,  puis  126  mai- 
sons à 120  roubles.  Ces  petits  établissements  forment  près 
de  42  0/0  du  total  général  des  maisons  publiques  sur  les- 
quelles le  Comité  a obtenu  des  renseignements  : 140  mai- 
sons habitées  par  931  pensionnaires  n’ont  point  fait  de 
réponse. 

Le  Comité  de  statistique  a recherché  ensuite,  — sans  y 
insister  d’ailleurs  plus  de  quelques  lignes,  — quel  rapport 
il  existait  entre  le  prix  du  loyer  d’une  maison  publique  et 
le  nombre  des  femmes  qui  y sont  internées.  Un  rapide 
examen  nous  montre  que  le  nombre  des  pensionnaires 
croit  en  raison  de  l’élévation  du  loyer.  Sur  895  maisons, 
586  payant  un  loyer  au-dessus  de  600  roubles  sont  habi- 
tées par  2.867  pensionnaires,  soit  une  moyenne  de  4 femmes 
maisons  ayant  un  loyer  de  600  à 
.080  roubles  ont  1.067  femmes,  soit  9 femmes  par  maison- 
U3  maisons  ayant  un  loyer  de  1.080  à 1.800  roubles  ont 
1.239  femmes,  soit  10  femmes  par  maison;  38  maisons 
ayan  un  loyer  de  1.800  à 2.400  roubles  ont  une  population 
de  440  femmes,  soit  de  11  à 12  pensionnaires  par  unité: 
20  maisons  ayant  un  loyer  de  2.400  à 3.600  roubles  ont 
une  population  de  253  femmes,  soit  12  par  unité  • 7 mai- 
sons ayant  un  loyer  de  3.600  à 5.400  roubles  ont  unepopu- 
lation  de  107  femmes,  soit  15  femmes  par  unité;  LL 
4 maisons  payant  de  5.400  à 6.600  roubles  ont  une  popula! 
tion  de  81  pensionnaires,  soit  20  femmes  par  maison 

L oJro  7,  ™“«onspaya„tun  loyer'au.dessLs 

de  600  roubles  ont  une  population  de  2.867  femmes,  et 

309  maisons  payant  un  loyer  de  600  h 6.600  roubles  ont 

une  population  de  3.134  femmes,  c’est-à-dire  que  les 

avee  la  môme 

une  population  generale  d’environ  1.236  femmes  (4  nar 
maison),  ont  une  population  plus  élevée  de  1.898  femmL 

chiffre  de  2.ü9o  pensionnaires,  il  suffit^do  grouper  les 
fiaux.  ^ 
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maisons  riches  payant  un  loyer  de  840  à 6.000  roubles, 
soit  254  maisons  : rap[)roché  du  chiffre  des  maisons  à bas 
loyer,  586,  qui  ont  une  population  de  2.867  femmes,  ce 
dernier  nombre  est  encore  plus  significatif.  Si  l’on  consi- 
dère que  les  maisons  à bas  loyer  sont  précisément  celles 
qui  sont  destinées,  dans  la  pensée  des  organisateurs  delà 
maison  publique  en  tantqu’institution  d’hygiène,  à garan- 
tir'la  santé  publique  dans  les  couches  populaires,  on 
confessera  que  grâce  précisément  à ce  nombre  restreint 
de  malheureuses  ouvrières  et  au  surcroît  de  travail  imposé 
par  l’affluence  des  hommes  en  quête  d’établissements  à 
bon  marché,  les  chances  de  contagion  se  trouvent  au 
contraire  ainsi  multipliées,  et  l’objet  de  la  fondation  médio- 
crement atteint.  Quelles  autres  observations  n’y  aurait-il 
point  à faire  sur  la  condition  misérable  des  femmes  de 
cette  catégorie  de  maisons  à bas  loyer,  lapins  nombreuse! 

Les  conséquences  hygiéniques  que  nous  venons  d’indi- 
quer (et  sur  lesquelles  le  Comité  a gardé  le  silence)  sont 
confirmées  par  les  statistiques  établies  au  cours  de  l’en- 
quête « sur  la  rétribution  exigée  des  visiteurs,  » sur  le 
prix  de  la  passe,  comme  dit  moins  élégamment  notre  langue 
policière. 

- Le  Comité  avait  dans  son  questionnaire  demandé  des 
indications  non  seulement  sur  le  prix  « d’une  visite  », 
mais  sur  le  prix  « d’une  nuit  » (un  coucher)  et  sur  le  prix 
« de  la  sortie  de  la  prostituée  s’éloignant  temporairement 
de  la  maison  »,  alias,  moins  académiquement  encore,  sur 
le  prix  de  la  location  de  la  femme  pour  « parties  de  ville 
et  de  campagne  ». 

Les  renseignements  généraux  portant  sur  un  total  de  982 
maisons  habitées  par  6.908  femmes  (ils  manquent  pour  -li 
maisons  avec  143  pensionnaires)  font  voir  que  le  prix  d’une 
passe  varie  de  10  copecs  à 5 roubles.  Dans  tout  l’Empire  la 
grande  majorité  des  maisons  a un  tarif  : 1“  de  50  copecs, 
2“  d’un  rouble.  La  première  catégorie  comprend  406  mai- 
sons (36.1  0/0)  avec  2.619  femmes  (35.3  0/0)  ; la  seconde 
389  maisons  (35.5  0/0)  avec  2.773  prostituées  (36.0  0/0).  Ces 


deux  classes  de  maisons  forment  avec  leur  effectif  plus  de 
71  0/0  du  nombre  total  des  établissements  sur  lesquels  le 
Comité  a reçu  des  indications.  Dans  les  gouvernements  de 
la  Vistule,  le  prix  de  la  passe  n’excède  pas  un  rouble;  au 
Caucase  deux  roubles  ; dans  les  cinijuante  gouvernements 
de  la  Russie  d’Europe,  la  Sibérie  et  l’Asie  centrale,  il 
n’excède  pas  trois  roubles.  Le  chiffre  de  4 et  5 roubles  est 
exclusivement  atteint  dans  les  capitales. 

Que  si  1 on  divise  les  maisons  de  tolérance,  afin  de  se 
rendre  compte  des  différences  de  leur  peuplement  selon  le 
prix  de  la  passe,  en  maisons  prélevant  un  rouble  et  moins 
par  visite  et  en  maisons  avec  tarif  supérieur  à un  rouble 
nous  voyons  que  partout  la  classe  des  maisons  cà  bon 
marche  est  la  plus  nombreuse  et  en  même  temps  la  moins 
peuplce  (1).  La  conclusion  est  assez  intéressante  pour  être 
mise  en  évidence  dans  un  tableau  résumé  • 


des  des 
rnaisons.  pension. 


1 “-pensionnaires 

2°delRàSB.  par  classe. 


5 S.®  I 

^ O ® ^ 

S-T3  ; 


Dans  tout  l’Empire. 

Dans  20  villes.  . 

Dans  les  gouv.  de  la 
Russie  d’Europe  . 
Dans  le  gouv.  de  la 
Vistule.  

Au  Caucase  .... 
En  Sibérie 

Dans  l’Asie  centrale. 


1.120  7.C97 


I 1“  cl.  999  (89.1  0/0) 
) 2»  121  fin  Q\ 


421 

3.751 

) 1'=  - 350  (83.3) 
/ 2=  - 71(16.7) 

460 

2.645 

} 1“  — 444  (96.5) 
/ 2=  — 16  (3.5) 

( 1”  — 28 

28 

129 

1 2'  — — 
i 1“  — 62  (93.9) 
If-  4(6.1) 

66 

461 

85 

457 

1 1”  — 56  (65.8) 
) 2»  — 29  (34.2) 

60 

254 

) 1"  — 59  (98.3) 

1 2”  — 1 (1.7) 

6.M9  (8o.l  0/0)  6.5 
1-148(14.9)  9.4 

2.989  (79.6) 

762  (20.4) 

2.5u4  (94.7) 

141  (5.3) 

129 


8.4 
10.7 
5 6 
8.8 
4.6 


429  (93.0) 
32  (7.0) 
247  (54.0) 
210  (46.0) 
251  (98.9) 
3 (1.1) 


7.1 
6.0 
4.4 

7.2 

4.2 
3.0 


se  trouvent,  niaisons  les  plus  chères 

soit  minime,  0.8.  En  prenant  unè^auht^r’^^ 
vons  au  même  résultât  relmivo,^  de  calcul,  nousarri- 

dans  les  maison.s  à bân  marchT  7fi  mn’  '«oins  élevé 

5 roubles  ont  623  femmes  sniîtnA  ” '«^'sons  avec  tarif  de  3 à 
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Au  point  de  vue  sociologique  particulier  qui  nous  occupe 
(autrement  les  chiffres  réunis  ne  sont  plus  qu’une  curiosité 
plus  ou  moins  vaine)  la  répartition  des  maisons  de  tolé- 
rance, toujours  d’après  leur  peuplement,  selon  le  tarif 
d’une  nuit,  présente  moins  d’intérêt  : la  location  d’une 
femme  pour  la  nuit,  en  effet,  est  déjà  un  élément  d’informa- 
tion populaire  moins  suggestif  parce  qu’il  représente  plus 
la  débauche  que  le  simple  besoin  physiologique.  Les  ren- 
seignements numériques  n’en  confirment  pas  moins  les 
données  précédentes,  à savoir  que  les  maisons  riches  sont 
les  plus  peuplées  parce  que  la  clientèle  y exige  plus  de 
choix  dans  le  personnel,  au  demeurant  plus  de  luxe.  Deux 
ou  trois  chiffres  bien  caractéristiques  édifieront:  19  mai- 
sons, autarifdeéO  copecs  le  coucher,  ont  88  pensionnaires, 
et20’maisons,  au  tarif  de  10  roublespour  le  même  coucher, 
ont  282  pensionnaires;  18  maisons,  au  tarif  de  75  copecs, 
ont  86  pensionnaires,  et  17  maisons,  au  tarif  de  6 roubles, 
ont  154  pensionnaires.  Une  maison  dont  le  tarif  du  coucher 
est  de  15  roubles  est  indiquée  comme  ayant  10  pension- 
naires. Il  est  superflu  d’insister  au  point  de  vue  de  la 
démonstration  hygiénique  indispensable  a faire  ici. 

Comme  renseignements  complémentaires  et  n ayant  plus 
de  valeur  qu’au  point  de  vue  des  budgets  privés  vénériens 
consentis  par  la  clientèle  des  tolérances  russes,  ajoutons 
uele  prix  d’un  coucher  varie  entre  50  copecs  et  15  rou- 
bles ce  qui  montre  que  la  location  d’une  pensionnaire  a 
la  nuit  est  triple  du  prix  de  la  passe.  Les  maisons  qui  font 
e plus  de  couchers  sont  les  maisons  de  1 a 3 roubles,  les 
maisons  pauvres  étant  celles  qui  en  font  le  moins.  Au  point 
de  vue  topographique,  le  tarif  à la  nuit  le  moins  eleve  se 
apporte  aux  gouvernements  de  la  Vistule  et  n excede  pas 
4 Subies  ; le  maximum  atteint  7 roubles  dans  les  gouver- 
nements de  la  Russie  d’Europe,  au  Caucase  ^ ^bles  en 
Sibérie  et  dans  l’Asie  eentrale  8.  Dans  les  grandes  ville  ^ 
farif  àla  nuit  monte  naturellement  au  chiffre  le  plus  eleve, 

^^LL^SnTei'gnêments  recueillis  sur  le  nombre  des  mai- 
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sons  de  tolérance  relativement  au  prix  payé  pour  les 
« sorties  temporaires  » des  femmes  sont  très  incomplets  : 
ils  font  défaut  pour  807  maisons  (70  0/0)  et  pour  4.871  pen- 
sionnaires (62  0/0).  Il  serait  donc  aventureux  de  continuer 
ici  à tirer  des  déductions.  Pour  les  357  maisons  connues,  ce 
sont  toutefois  les  maisons  où  la  sortie  de  la  femme  se  paie 
2 et  3 roubles  qui  sont  les  plus  nombreuses,  et  ce  sont 
les  maisons  où  le  prix  de  la  sortie  est  le  plus  élevé,  de  5 à 

10  et  25  roubles,  qui  possèdent  la  population  d’ouvrières  la 
plus  élevée. 

Il  est  un  élément  sociologique  du  plus  sérieux  intérêt 
que  le  Comité  de  statistique  a malheureusement  omis  et 
qui  aurait  jeté  une  vive  lumière,  tant  sur  la  vie  vénérienne 
des  femmes  de  maisons  que  sur  la  physiologie  sexuelle  des 
diverses  couches  des  populations  de  l’Empire  ; c’est  la 
répartition  des  maisons  classées  d’après  le  ïioYnbvQ  cIqs 
entrées  des  visiteurs  : ce  chiffre,  rapproché  de  leur  popu- 
lation et  de  leur  tarif  d’entrée,  auraitpermis  des  réflexions 
de  bonne  portée.  C’est  peut-être  pour  cette  trop  évidente 
raison  que  le  Comité  s est  abstenu  de  faire  figurer  ce  ren- 
seignement dans  son  questionnaire.  A notre  connaissance, 

11  n’existe  aucun  document  officiel  publié  sur  ce  point 
par  les  polices  de  l’Europe  : leur  établissement  serait 
cependant  très  facile  puisque  partout  les  tenancières  tien- 
nent un  état  quotidien  des  visiteurs  soit  pour  régler  avec 
leurs  femmes  ou  tout  au  moins  les  renseigner  lors  de 
I engagement  sur  les  exigences,  soit  pour  fixer  la  valeur 
du  « fonds  de  commerce  » quand  elles  le  vendent 


Les  proxénètes  officielles. — Leur  confession  religieuse  ; 
ethnographie  ; âge  ; extraction,  etc. 

Les  renseignements  sur  les  proxénètes  officielles  concer- 
nent leur  confession  religieuse,  leur  ethnographie,  leur 
âge,  leur  état  civil  et  leur  classe  sociale  : une  lacune  nous 
laisse  ignorer  leur  recrutement  spécial,  c’est-à-dire  com- 
bien sortent  de  la  catégorie  même  des  prostituées  inscrites 
et  combien  deviennent  « matrones  » d’emblée.  Une  indi- 
cation relevée  plus  haut  nous  a appris,  relativement  à leur 
état  de  fortune,  que  129  d’entre  elles  exerçaient  leur 
commerce  dans  des  immeubles  dont  elles  étaient  proprié- 
taires. La  majorité  des  tenancières  (57.1  0/0)  appartient  à 
la  confession  orthodoxe;  puis  viennent  les  Israélites  (24.9), 
les  Protestantes  (6.6),  les  Musulmanes  (4.9),  les  Catholiques 
Romaines  (2.8),  les  Païennes  (2.1)  (1),  les  Arméniennes- 
Grégoriennes  (1.2),  et  les  Dissidentes  (0.4). 

Les  tenancières  orthodoxes  se  rencontrent  dans  tous  les 
gouvernements  de  la  Russie  d’Europe  et  de  la  Sibérie , 
dans  9 (sur  12)  gouvernements  et  provinces  du  Caucase 
et  5 (sur  9)  provinces  de  l’Asie  centrale.  Dans  les  pays  de 
la  Vistule,  o»  ne  constate  qu  une  seule  matrone  orthodoxe, 
dans  le  gouvernement  de  Souwalky.  Les  dissidentes  ne 
sont  rencontrées  que  dans  trois  gouvernements  de  la 
Russie  d’Europe  : ce  sont  les  moins  nombreuses  de  toutes. 
Les  Catholiques  Romaines  et  les  Protestantes  sont  signa- 
it) Le  terme  païen  employé  en  Russie  désigne  la  partie  de  la 
population  qui  n'est  ni  chrétienne,  ni  Israélite,  ni  mahométane.  Le 
sont  des  chamamistes,  des  fétichistes,  des  adonnés  à,  la  sorcellerie. 
Certaines  statistiques  russes  rangent  aussi  sous  ce  nom  les  bo^u- 
dhistes.  Dans  la  Russie  d’Europe  on  évalue  ces  païens  a aU.uuL. 
En  Sibérie,  ils  sont  beaucoup  plus  nombreux  : \oukaginrs, 
Kamtchadals,  Tougouses,  etc.  (V.  les  Re  ujions  aetuelles,  par 
Julien  'Vinson,  p.  483.) 
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lées  dans  16  gouvernements  de  la  Russie  d’Europe  et  de 
la  Vistule  : elles  font  complètement  défaut  au  Caucase,  en 
Sibérie  et  dans  l’Asie  centrale.  Les  Musulmanes  tiennent 
des  maisons  publiques  dans  trois  gouvernements  de  la 
Russie  d’Europe,  deux  gouvernements  du  Caucase  et  trois 
provinces  de  l’Asie  centrale.  Les  tenancières  païennes 
tiennent  des  maisons  dans  deux  provinces  de  la  Sibérie  et 
dans  la  province  de  Sarmacande  (Asie  centrale).  Les 
tenancières  israélites  habitent  46  gouvernements  et  se 
rencontrent  dans  tous  les  groupes  ; dans  quelques  provin- 
ces elles  sont  en  majorité,  comme  l’indique  le  tableau 
suivant  : 


0/0  DES  TENANCIÈRES 

Gouvernements.  Orthodoxes.  Catholiq.  Protestantes.  Israélites. 

romaines. 


Russie  ) Bessarabie 

méridionale,  j 

vilna ; ; ; 

Vitebsk 

Russie  ) Volhynie ! . ( 

occidentale.  \ 

‘ Kovno 

Minsk 

Podolie . 

/ Varsovie 

j Dublin  . . 

Kélets 

Gouvernements  j Pelrokow.  . . 
de  la  Vistule.  \ Plolsk. 

Radom 

Souwalky 

Sedletz 

Caucase  J Arrond.  delà  Mer  Noire. 

I Erivan 

Sibérie  occidentale  Tomsk 


21.1 

8.3 

16.7 

21.1 
16  7 
11.1 
6.6 

36.3 

27.3 


16  6 

30.0 
33  3 
39.3 


7.7 

5.3 

5.6 

3.6 

15.8 

50.0 

16.7 


— 

78.9  0/0 

— 

91.7 

— 

83.3 

— 

92.3 

10.5 

63  1 

— 

83.3 

— 

83.3 

11.1 

77.7 

— 

63.7 

— 

72  7 

— 

84.2 

— 

100.0 

— 

100.0 

— 

100  0 

— 

30.0 

— 

100,0 

16.7 

50.0 

— 

100.0 

— 

50.0 

— 

66  7 

— 

60.7 

A Moscou  les  tenancières  israélites  sont  dans  la  propor- 
tion de  4.8  0/0,  à Pétersbourg  de  20.6,  à Kazan  de  30.4. 


La  population  de  l’Empire  russe  présentant  une  grande 
variété  au  point  de  vue  ethnographique,  les  tenancières 
appartiennent  également  à des  nationalités  très  diverses. 
Trois  nationalités  fournissent  les  quatre  cinquièmes  de  la 

S ’î  mn  “«ona'ité.  russe. 

53.1  0/0,  israehte  27.6,  allemande  6.5:  soit  87.2  0/0  du 

total.  Cette  jiroportion  coïncide  avec  celle  qui  vient  d’être 
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établie  pour  les  confessions  religieuses.  Les  12.8  restant 
se  partagent  entre  les  17  autres  nationalités,  les  Polonaises, 
Sarthes,  Tartares,  Japonaises,  Tadjiques,  Géorgiennes 
étant  les  plus  nombreuses  parmi  ces  nationalités.  Après 
viennent  les  Arméniennes,  Esthonienncs,  Imérétiennes, 
Lettes,  Grecques,  Françaises  (0.2  0/0),  Lithuaniennes,  Bo- 
hémiennes, Finlandaises,  Zyriancs,  Usbèques.  Nos  com- 
patriotes occupent  donc  le  15®  rang  dans  cette  nomencla- 
ture ; elles  exercent  toutes  dans  les  gouvernements  de  la 
Russie  d’Europe. 

Que  si  nous  faisons  la  répartition  des  tenancières  d’après 
leur  nationalité  par  groupes  de  gouvernements,  nous 
voyons  que  les  proxénètes  officielles  des  gouvernements 
de  la  Russie  d’Europe  appartiennent  cà  douze  nationalités  : 
c’est  là  que  se  trouve  l’effectif  d’origine  la  plus  variée  : 
soit  les  nationalités  russe,  juive,  allemande,  polonaise, 
tatare,  esthonienne,  lette,  grecque,  française,  lithuanienne, 
finlandaise,  zyriane.  Après,  au  point  de  vue  de  la  variété, 
vient  le  Caucase  où  les  tenancières  sont  russes,  juives,  po- 
lonaises, tatares,  géorgiennes,  arméniennes,  imérétiennes 
et  bohémiennes.  Dans  les  gouvernements  de  la  Vistule, 
elles  sont  russes,  allemandes  et  surtout  polonaises  et 
juives;  en  Sibérie,  russes,  juives  et  surtout  japonaises; 
enfin,  dans  l’Asie  centrale,  russes  et  juives,  mais  surtout 
sarthes,  japonaises,  tatares  et  usbèques.  Les  proxénètes 
russes  et  juives,  en  majorité  dans  les  gouvernements  d’Eu- 
rope, sont  répandues,  comme  on  voit,  dans  l’Empire  tout 
entier. 

On  sait  l’imporcance  que  notre  administration  française 
attache  aux  qualités  physiques  de  nos  tenancières  : elle 
ne  recherche  pas  seulement  les  aptitudes  morales  dans  ce 
personnel  auxiliaire,  elle  veut  des  allures  imposantes,  un 
port  attestant  l’énergie  et  la  force,  une  voix  de  comman- 
dement et  d’autorité,  enfin  un  âge  de  raison  et  d’expérience. 
Le  Comité  russe  ne  nous  dit  pas  si  la  réglementation  en 
cours  dans  l’Empire  pose  également  des  conditions  de  ce 
genre  pour  l’e.xercice  du  proxénétisme  en  maison,  cepen- 
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dant  il  a fait  établir  un  état  des  matrones  par  âge.  De  ce 
chef  il  a établi  quatre  catégories  qui  donnent  les  propor- 
tions suivantes  ; 

Age  des  tenancières.  Catégories.  0/0  des  tenancières. 


Moins  do  20  ans.  . . . 

0.4 

jeunes  ......  3.0 

Ayant  de  20  à 2b  ans.  . 

2.6 

— de  25  à 30  — . . 

9.1 

— do  30  à 35  — . . 

20.3 

' d’un  âge  mûr.  . . . 57.0 

— de  35  à 40  — . . 

27.6 

— de  40  à 45  — . . 

— de  45  à 50  — . . 

16.4 

13.1 

au-dessus  de  l’âge  mur.  29.5 

— de  50  à 55  — . . 

— 55  ans  et  plus  . . 

6.3 

4.2 

vieilles 10.5 

Les  matrones  qui  n’ont  point  atteint  leur  majorité  civile 
sont  donc  en  quantité  négligeable,  et  le  maximum  de  ces 
praticiennes  est  fourni  par  la  catégorie  de  celles  qui  ont 
atteint  l’âge  mûr. 

L’état  civil  de  mariage  ne  constitue  point  un  vice  rédhi- 
bitoire ; les  matrones  mariées  constituent  près  des  deux 
tiers  de  l’effectif  : 

État  civil . 0/0  des  tenancières. 


Filles 17.0 

Mariées 57.5 

Veuves 20.1 

Divorcées 5.4 


100.0 


Enfin,  le  Comité  relève  avec  une  satisfaction  visible  les 
résultats  de  l’enquête  au  point  de  vue  de  l’origine  sociale 
des  proxénètes  mis  en  lumière  par  le  tableau  ci-dessous; 


Classes  sociales.  O/Odes  tenancières. 

Nobles  et  filles  d’employés 3.1 

Filles  de  membres  du  clergé * 

Marchandes  et  bourgeoises  honoraires.  . . . '.  1.8 

Bourgeoises 

Paysannes '.  ! ! ! 20  5 

Femmes  de  soldats lo!o 

Sujettes  étrangères 3 5 

Autres  classes • " /.’c 


100.0 
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Les  bourgeoises,  paysannes  et  femmes  de  soldats  com- 
posentainsi  87  0/0,  soit  plus  des  quatre  cinquièmes  du  total, 
« Il  résulte  de  ces  données,  conclut  le  Comité,  que  les 
matrones  des  maisons  de  tolérance  appartiennent  en  grande 
majorité  aux  classes  inférieures  de  la  société.  » 


IV 

Les  femmes  soumises  à la  police  des  mœurs.  — Leur 
confession  'religieuse.  Leur  ethnographie.  — Rap- 
port du  nombre  des  prostituées  exerçant  dans  leur 
pays  d’origine  à l’effectif  total  des  prostituées  de 
l’Empire.  — Que  quatre  nationalités  dominent  dans 
cet  effectif  total  : les  Russes,  Polonaises,  Juives,  Alle~ 
mandes.  — Leur  âge  : intérêt  de  cette  donnée  rappro- 
chée de  la  classe  sociale  des  femmes,  de  leur  degré 
d’instruction,  de  la  date  de  leur  initiation  à la  vie 
sexuelle,  etc.  — Répartition  des  femmes  d’après  leur 
âge,  en  maison  et  en  carte-,  ici.  dans  les  divers  gouver- 
nements. — Que  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  femmes 
de  15  à 25  ans  constituent  l’immense  majorité  du 
personnel  des  femmes  inscrites. 


Le  classement  des  femmes  inscrites  par  la  police  a été 
établi  dans  sa  première  partie  sous  les  mêmes  rubriques 
que  celui  des  tenancières,  confession  religieuse,  nationa- 
lité, âge,  etc.;  puis  viennent  des  indications  spéciales  à la 
condition  même  de  la  prostituée  et  plus  susceptibles  d’en 
éclairer  la  physiologie  et  la  psychologie  particulières. 

Au  point  de  vue  de  la  confession  religieuse,  les  prosti- 
tuées orthodoxes  figurent  le  nombre  le  plus  élevé,  dans 
tout  l’Empire,  07  0/0,  aussi  bien  dans  les  gouvernements 
de  la  Russie  d’Europe  (78.3  0/0)  qu’en  Sibérie  (80.0  0/0)  et 
dans  le  Caucase  (84.6).  Au  Caucase  plus  du  vingtième  des 
femmes  inscrites  appartiennent  à la  confession  armé- 
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nienne-grégorienne.  Dans  les  gouvernements  de  la  Vistule 
(Pologne)  elles  sont  en  grande  majorité  (/5./)  catholiques 
romaines  et  israélites  (16.00).  Dans  l’Asie  centrale,  les 
mahométanes  sont  en  majorité.  Notons  qu’il  se  trouve  des 
musulmanes  et  des  protestantes  dans  tous  les  pays  de 
l’Empire,  en  Asie,  au  Caucase,  comme  dans  les  gouverne- 
ments d’Europe. 

Au  point  de  vue  de  l’ethnographie,  l’effectif  total  des 
femmes  inscrites  (17.603)  se  recrute  dans  46  nationalités. 
Aux  nationalités  indigènes,  il  faut  joindre,  en  dehors  des 
allemandes,  les  femmes  appartenant  aux  nationalités 
étrangères  suivantes  : les  japonaises,  moldaves,  suédoises, 
hongroises,  arabes,  grecques,  bohémiennes, tchèques,  rou- 
maines, persanes,  bulgares,  serbes,  turques,  danoises, 
Suissesses,  italiennes,  espagnoles  et  françaises,  enfin  les 
négresses.  Les  nationalités  les  plus  variées  se  rencontrent 
dans  la  Russie  d’Europe  : il  n’y  a guère  que  les  Sarthes, 
lesTatares,  les  Japonaises,  les  Tadjiques,  les  Imérétiennes, 
les  Arabes,  les  Lesghiennes,  les  Kalmoukes,  les  Ossètes, 
les  Persanes,  les  Kurdes,  les  Yakoutes  qui  ne  s’y  trouvent 
pas  ; mais  on  y rencontre  des  Samoïèdes  et  les  femmes  de 
couleur  (ces  dernières  surtout  isolées).  Dans  les  gouverne- 
ments de  la  Vistule  (Pologne)  le  personnel  des  prostituées 
est  à peu  près  exclusivement  constitué  par  les  Russes,  les 
Polonaises  et  les  Israélites,  puis  par  les  Allemandes,  les  Bo- 
hémiennes et  les  Françaises.  Au  Caucase,  les  nationalités 
sont,  comme  dans  la  Russie  d’Europe,  très  variées;  il  en 
existe  23.  Outre  les  Russes,  les  Polonaises,  les  Israélites 
et  les  Allemandes,  nous  relevons  les  Tatares,  les  Géor- 
giennes, les  Arméniennes,  les  Suédoises,  les  Imérétiennes, 
les  Lesghiennes,  les  Grecques,  les  Bohémiennes,  les 
Mingréliennes,  les  Ossètes,  les  Persanes,  les  Bulgares,  les 
Kurdes,  les  Serbes,  les  Abkhases  : les  femmes  de  l’Europe 
occidentale  ne  sont  représentées  que  par  les  Suissesses 
(ces  dernières  surtout  en  maison).  En  Sibérie,  il  n’existe 
plus  que  11  nationalités  qui  (outre  les  quatre  nationalités 
constantes  dans  tout  l’Empire,  Russes  et  Polonaises, 
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Juives  et  Allemandes)  senties  Lettes,  Tatares,  Japonaises, 
Bohémiennes,  Kalmoukes,  Kirghizes,  et  Yakoutes.  Dans 
x’Asie  centrale  — outre  les  quatre  nationalités  de  fonda- 
tion — on  trouve  des  femmes  Kurdes,  Persanes,  Kirghizes 
et  Kalmoukes,  Arabes,  Tadjiques,  Arméniennes,  Géor- 
giennes, Usbèques  et  Tatares.  Il  eût  été  intéressant  de 
connaître  les  chiffres  absolus  se  rapportant  à chacune  de 
ces  nationalités  pour  chacun  de  ces  gouvernements  : on 
eût  pu  se  rendre  compte  ainsi  du  nombre  de  celles  qui 
exercent  la  prostitution  dans  leur  pays  d’origine,  appar- 
tiennent en  un  mot  à la  nationalité  locale,  et  du  nombre  de, 
celles  qui,  plus  ou  moins  volontairement,  changent  de  ré- 
gion pour  se  prostituer  ou  sont  réduites  à le  faire  grâce 
aux  vicissitudes  d’une  vie  non  sédentaire.  Le  Comité  n’a 
donné  comme  indication  sur  cette  importante  question  que 
des  chiffres  proportionnels  qu’il  a d’ailleurs  placés  non 
dans  l’étude  concernant  les  femmes  elles-mêmes  mais  au 
chapitre  concernant  la  répartition  territoriale  des  maisons 
publiques  (1)  ; le  lecteur  devra  donc  s’eu  contenter. 

Ce  premier  tableau  indique  (pour  toutl’Empireetchaque 
groupe  de  gouvernements)  la  proportion  des  femmes 
pratiquant  la  prostitution;  1°  dans  leur  pays  d’origine  ; 
2°  dans  d’autres  gouvernements  ; 3“  la  proportion  des 
étrangères  : 

FEMMES  PRATIQUANT  LA  PROSTITUTION, 


Dans  leurs  gouv. 
d’origine . 

Dans  d’autres 
gouvernements. 

Etrangères. 

Dans  tout  l’Empire.  . 
Dans  les  50  gouv.  de 

50.5  0/0 

46.4 

3.1  0/0 

la  Russie  d'Europe  . 
Dans  les  gouv.  de  la 

51.0 

46.5 

2.5 

Vistule 

59.9 

36.8 

3.3 

Au  Caucase 

29.5 

69.5 

1.0 

En  Sibérie 

53.4 

28.7 

17.9 

En  Asie  centrale.  . . 

42.0 

57.9 

0.1 

On  voit  donc  que  dans  tout  l’Empire,  comme  dans  les 
gouvernements  de  la  Russie  d’Europe,  de  la  Vistule  et  en 


(1)  P.  8 et  9.  Rapp.  d'enquéle. 
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Sibérie,  le  nombre  des  femmes  habitant  leur  pays  d’ori- 
gine représente  plus  de  la  moitié  de  l’effectif  total  des  pros- 
tituées. C’est  dans  les  gouvernements  de  la  Vistule 
qu’elles  sont  relativement  les  plus  nombreuses,  590/0,  puis 
en  Sibérie, 53. 4 0/0.  Le  nombre  le  moins  élevé  se  rapporte  au 
Caucase  9.9.5  0/0.  La  plus  forte  proportion  d’étrangères  se 
trouve  en  Sibérie,  Japonaises,  Allemandes,  Bohémiennes, 
Israélites  (17.9  0/0),  puis  dans  les  gouvernements  de  la 
Vistule,  Françaises,  Bohémiennes,  Allemandes,  Israélites 
(3.3  0/0).  Dans  l’Asie  centrale,  en  dehors  des  Allemandes  et 
des  Juives,  l’élément  étranger  est  surtout  représenté  par 
les  Persanes  (ces  dernières  surtout  en  maison),  mais  sa 
proportion  est  très  faible,  0.1  Ü/0.  Ces  rapports  entre  les 
femmes  exerçant  dans  leur  pays  d’origine,  dans  d’autres 
gouvernements  et  les  étrangères  varient  considérablement 
si  l’on  les  classifie  dans  ce  second  tableau,  d’après  la  caté- 
gorie d’exercice, -en  carte  et  en  tolérance  : 

FEMMES  PRATIQUANT  LA  PROSTITUTION. 

EN  MAISON.  EN  CARTE. 


Dansleurs  Dans 
gouvern.  d’autres 

Étrang. 

Dansleurs  Dans 
gouvern.  d’autres 

Étrang. 

Dans  toutl'Empire  . . . 
Dans  les  gouv.  d’Europe. 

d origine. 
17.1 

gouv. 
25  4 

2 0 

d origine, 
33  4 

gouv. 

21.1 

1.0  0/0 

19.2 

26.5 

1.6 

31.9 

19.9 

0.9 

Dans  les  gouvernements 
delà  Vistule 

5 2 

9.2 

0.6 

54.7 

27.5 

2.8 

Au  Caucase 

10.8 

46.6 

0.6 

18.7 

22.9 

0.4 

En  Sibérie 

24  7 

18.5 

0.6 

28.7 

10.2 

0.0 

Dans  l’Asie  centrale.  . . 

15.4 

26.9 

17.9 

26.9 

30.7 

0.1 

Dans  toutes  les  parties  de  l’Empire,  excepté  la  Sibérie, 
on  rencontre  donc  dans  les  maisons  publiques  des  femmes 
venant  pour  la  plupart  d’autres  gouvernements  ; au  con- 
traire, les  femmes  en  carte  habitant  leur  pays  d’origine 
sont  en  majorité  partout,  sauf  au  Caucase  et  dans  l’Asie 
centrale.  On  peut  également  constater  que  partout,  ex- 
cepté dans  les  gouvernements  de  la  Vistule  et  dans  l’Asie 
centrale,  les  prostituées  étrangères  sont  surtout  dans  les 
maisonspubliques  : les  prostituées  françaises  sont  fréquem- 
ment en  maison  dans  la  Pologne  (1).  Les  étrangères  sont. 


(1)  Rapp.  d’enquête,  p.  24-25. 
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au  contraire,  presque  exclusivement  dans  les  maisons 
publiques  en  Sibérie. 

S’attachant  plus  particulièrement  aux  quatre  nationa- 
lités qui  sont  les  plus  nombreuses  et  qu’on  retrouve  par- 
tout, les  Russes,  Polonaises,  Juives  et  Allemandes,  la  com- 
mission d’enquête  montre  également  que  le  rapport  diffère 
entre  les  femmes  en  maison  et  les  femmes  en  carte.  Ainsi 
les  Russes  dominent  parmi  les  filles  en  carte  dans  les  gou- 
vernements de  la  Russie  d’Europe,  de  la  Vistule  et  dans 
l’Asie  centrale;  elles  dominent  parmi  les  filles  de  tolé- 
rance au  Caucase  et  en  Sibérie.  Les  Polonaises  en  carte 
sont  en  majorité  dans  les  gouvernements  de  la  Vistule  et 
en  Sibérie  ; en  maisons  les  femmes  de  cette  nationalité  sont 
les  plus  nombreuses  dans  les  gouvernements  de  la  Russie 
d’Europe  et  au  Caucase  ; dans  l’Asie  centrale,  il  n’existe 
pas  une  seulePolonaiseen  carte. Les  Juivesen  maisons, sont 
représentées  par  le  chiffre  le  plus  élevé  dans  les  gouver- 
nements de  la  Russie  d’Europe,  au  Caucase  et  en  Sibérie; 
dans  les  gouvernements  de  la  Vistule,  les  Juivesen  carte 
sont  en  plus  grand  nombre,  et  dans  l’Asie  centrale  les 
deux  catégories  fournissent  des  chiffres  égaux.  Quant  aux 
prostituées  allemandes  en  maisons,  leur  proportion  est  la 
plus  forte  dans  les  gouvernements  de  la  Russie  d’Europe 
et  au  Caucase;  en  carte  les  femmes  de  cette  nationalité 
sont  en  majorité  dans  les  gouvernements,  de  la  Vistule,  en 
Sibérie  et  dans  l’Asie  centrale;  dans  l’Asie  centrale  il 
n’existe  toutefois  pas  de  femmes  allemandes  en  tolérance. 

L’étude  des  femmes  soumises  à la  police  des  moeurs 
présente,  au  point  de  vue  de  l’âge,  un  intérêt  social  capital, 
si  on  la  fait  suivre,  comme  l’a  du  reste  fait  d’une  façon 
originale  et  neuve  le  Comité  de  statistique,  de  données  sur 
la  classe  sociale,  l’instruction,  la  date  de  l’initiation  à la 
vie  sexuelle,  etc. 

Sur  le  chiffre  global  de  17.603  inscrites,  il  existe  69.0  0/0 
de  femmes  jeunes,  c’est-à-dire,  d’après  la  classification 
même  du  Comité,  ayant  25  ans  et  moins;  les  prostituées  de 
maisons  de  cette  catégorie  forment  80.7  0/0  et  celles  en  carte 
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61.3  0/0.  Les  jeunes  femmes  en  carte  sont  donc  un  quart 
environ  moins  nombreuses  (19.4  0/0)  que  leurs  congénères 
internées  en  tolérance.  Le  Comité  n’a  malheureusement 
point  approfondi  cette  question  des  jeunes  prostituées,  que 
nous  appelons  en  France  la  question  des  Tni7i6UVQS . ici  des 
chiffres  absolus  eussent  été  précieux  ; il  se  contente  de 
donner  quelques  chiffres  proportionnels  sous  lesquels  se 
cachent  évidemment  des  faits  très  suggestifs.  C’est  ainsi 
que  nous  voyons  qu’il  existe  des  prostituées  inscrites  de 
moins  de  quinze  ans  — ailleurs  qu’en  Asie  : 

AGE  TOTAL  PROPORTIONNEL  0/0 

des  jeunes  filles. 

15  ans  et  au-dessous 

de  15  à 16  ans  . . . 

16  à 17  ans  . . . 

17  à 18  ans  . . . 

18  à 19  ans  . . . 

19  à 20  ans  . . . 

20  à 25  ans  . . . 

Les  prostituées  d’un  « âge  mûr,  soit  de  25  à 40  ans,  re- 
présentent 28.8  0/0  du  total  général  ; 19.2  vivent  dans  les 
maisons  publiques  et  36.6  0/0  en  carte;  ainsi  à l’encontre 
des  jeunes  filles,  les  femmes  mûres  sont  près  de  deux  fois 
plus  nombreuses  à l’état  de  demi-liberté  qu’en  tolérance. 

Les  prostituées  au-dessus  de  l’âge  mûr,  « âge  moyen  «, 
de  40  à 50  ans,  et  les  « vieilles  » au-dessus  de  50  ans  sont 
en  nombre  insignifiant.  Ici  le  Comité  donne  les  chiffres 
absolus  ; on  en  compte  en  tout  214  ou  1.3  0/0;  les  filles  en 
carte  forment  un  total  de  207  ou  2.1  0/0.  Les  maisons  de 
tolérance  de  l’Empire  entier  n’en  renferment  que  0.1  0/0  — 
soit  9 ! — exclusivement  internées  dans  les  établissements 
delà  Russie  d’Europe  et  de  l’Asie  centrale,  et  ne  dépassant 
point  toutefois  la  cinquantaine. 

Il  résulte  donc  de  ces  données  numériques  que  l’édifice 
prostitutionnel  repose  presque  en  entier  sur  les  jeunes  filles 
et  jeunes  femmes  de  15 à 25  ans  cantonnées  dans  les  mai- 
sons publiques.  Le  Comité  explique  d’un  mot  cette  situa- 


inscrites. 

en  maison. 

en  carte. 

0.3  \ 

0.2  \ 

0.3  \ 

1.3 

1.3  i 

1.4 

3.5  f 

4.4 

2.8  / 

6.9  )69.9 

8.7  >80.7 

5.4  61.3 

8.8  \ 

11.3 

6.8  [ 

10.8 

13.1  \ 

9.1  ] 

38.3  ‘ 

47.7  ' 

35.5  / 
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tion  par  l’inexpérience  et  le  manque  de  ressources  de  cette 
catégorie  de  femmes,  par  l’expérience  nécessaire  plus 
grande  pour  mener  la  vie  d’isolée  qu’il  considère  comme 
« des  plus  précaires  »,  enfin  par  « l’àpreté  au  gain  des 
matrones  » ; il  nous  paraît  qu’il  eût  été  complet  en  ajoutant 
— la  latitude  donnée  administrativement  au  libre  exercice 
du  proxénétisme  patenté. 

La  répartition  des  femmes  inscrites  d’après  leur  âge  dans 
les  divers  gouvernements  donne  les  résultats  suivants.  En 
rapport  avec  les  indications  numériques  immédiatement 
ci-dessus,  les  jeunes  filles  en  maison  sont  en  immense  ma- 
jorité dans  les  tolérances  de  la  Russie  d’Europe  (80.2  0/0 
des  prostituées), du  Caucase  (84.0),  de  la  Sibérie  (86.5),  des 
gouvernements  de  la  Vistule  (88.1,  chiffre  maximum  de 
toutes  les  répartitions  en  tolérance  et  en  carte  pour  tous  les 
gouvernèments  de  l’Empire).  La  plus  faible  proportion 
des  inscrites  jeunes  se  rapporte  — contrairement  aux  pré- 
visions — aux  provinces  de  l’Asie  centrale,  où  les  maisons 
en  renferment  70.2  0/0,  tandis  que  les  filles  en  carte  re- 
présentent 52  0/0.  Les  filles  jeunes  en  carte  atteignent 
également  là  proportion  la  plus  élevée  dans  la  Vistule, 
60.5  0/0,  au  Caucase  62.4,  dans  la  Russie  d’Europe  62.9, 
en  Sibérie  74.4.  — Le  nombre  proportionnel  des  prosti- 
tuées d’âge  mûr  (25  à 40  ans)  descend  de  moitié  et  même 
des  deux  tiers,  rapporté  aux  chiffres  relatifs  aux  jeunes 
filles  soumises.  C’est  dans  les  provinces  de  l’Asie  centrale 
que  l’on  constate  le  nombre  le  plus  élevé  des  femmes  de 
cette  catégorie,  soit  29.5  pour  celles  des  tolérances  et  45.6 
pour  les  isolées.  Pour  les  femmes  en  carte  et  en  maison 
dans  les  autres  pays,  les  nombres  proportionnels  se  répar- 
tissentcomme  il  suit:  dans  la  Russie  d’Europe, en  maison 
19.7,  en  carte  35.4;  dans  la  Vistule,  11.9  et  35.5;  au  Cau- 
case, 16.0  et35.7  ; en  Sibérie  13.5  et  22.6.  — Les  prostituées 
de  40  à 50  ans  en  maison  sont  en  nombre  insignifiant,  nous 
l’avons  vu.  Encarte,  elles  sont  partout  en  chiffres  très  res- 
treints ; dans  la  Russie  d’Europe,  au  Caucase,  en  Asiecen- 
trale,  la  proportion  est  1.6  0/0;  dans  la  Vistule, elle  monte 
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à 3.8  et  en  Sibérie  à 2.7  0/0.  — Passe  cinquante  ans  les 
prostituées  sont  toutes  en  carte  : dans  tous  les  pays  de 
l’Empire  la  classe  des  isolées  en  compte.  O’est  même  en 
Asie  qu’on  en  trouve  la  proportion  la  plus  élevée,  0.4  0/0; 


V 


Les  filles  soumises  à la  police  des  mœurs  (suite).  — Que 
les  milieux  paysan^  bourgeois  et  militaire  (soldats) 
fournissent  presque  exclusivement  en  Russie  les 
filles  soumises.  — Situation  de  fortune  familiale 
des  filles  avant  leur  inscription-  — État  civil  des 

filles  soumises.  — De  leur  maternité  ; statistiques. 

Discussion  relative  à leur  mortalité.  — De  la  famille 
des  filles  soumises  ; orphelines,  etc.  — De  leur  degré 
d'instruction.  — De  leur  profession  et  métier  avant 
l'inscription. 


Nous  avons  souligné  la  satisfaction  notable  avec  laquelle 
le  Comité  montrait  que  « les  matrones  des  maisons  de  to-‘ 
lerance  appartenaient  en  grande  majorité  aux  classes  in- 
ferieures de  la  société  »,  c’est-à-dire  étaient  bourgeoises 
marchandes,  paysannes  et  femmes  de  soldats.  O’est  avec 
la  meme  satisfaction  que  le  même  Comité  peut  considérer 
e recrutement  même  des  femmes  inscrites  qui  en  grande 
masse  appartiennent  également  « à ces  classes  inférieures  » 
Le  tableau  succinct  ci-dessous  (dans  lequel  nous  ferons  fi- 
gurer pour  rapprochement  utile  les  tenancières)  montre 
que  e principal  contingent  des  femmes  inscrites  est  fourni 
par  les  paysannes,  les  bourgeoises  et  les  filles  de  soldats 

qui  ensemble  forment  plus  des  neuf  dixièmes  de  l’effectif 
du  personnel  total.  oiiectii 


fiaux. 


8 
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0/0  0/0  des  FEMMES  INSCRITES 

CLASSES  SOCIALES.  des — — — ^ ~~ 

MATRONES  en  maison,  encarte,  total. 


Paysannes. 

Bourgeoises 


Femmes  et  filles  de  soldats  . 

Autres  classes 

Sujettes  étrangères.  . . . 

Nobles  et  filles  d’employés  . 
Marchandes  et  bourgeoises 


20.5 

47.5 
19.0 

4.6 

3.5 

3.1 


48.2  48.3  47.5 

37.3  35.4  36.3 

5.1  8.4  7.2 

3.9  4.9  4.7 

2.7  0.4  1.5 

1.8  1.8  1.8 


notables 

Filles  de  membres  du  clergé. 


1.8 

0.0 


0.5 

0.5 


0.4  0.5 

0 4 0.5 


On  voit  d’abord  que  les  filles  des  membres  du  clergé, 
qui  ne  fournissent  aucun  contingent  au  corps  des  matro- 
nes, figurent  parmi  les  prostituées;  un  article  du  même 
règlement  qui  les  accepte  sur  les  registres  d’inscription 
leur  refuse-t-il  l’octroi  de  la  tolérance  ? Il  apparaît  ensuite 
qu’il  faut  un  certain  degré  de  culture  pour  devenir  maî- 
tresse de  tolérance  puisque  à elles  seules  les  bourgeoises 
jointes  aux  «bourgeoises  notables»,  aux  filles  de  nobles 
et  d’employés,  fournissent  52.4  Û/0  des  matrones,  tandis 
que  les  classes  plus  inférieures,  si  nous  osons  nous  ex- 
primer ainsi,  les  paysannes,  les  femmes  et  filles  de  soldats, 
ne  fournissent  que  39.5.  On  nous  permettra  de  regretter 
encore,  à propos  de  ce  tableau,  que  le  Comité  n’ait  pas 
davantage  marqué  les  traits  qui  unissaient  les  matrones 
et  les  prostituées,  en  indiquant  combien  de  matrones  sor- 
taient de  la  classe  même  des  femmes  inscrites.  Il  apparaît 
enfin  que  la  police  des  moeurs  pèse  exclusivement  sur  les 
couches  populaires,  de  même  que  la  prostitution  publique 
tire  presque  exclusivement  ses  recrues  de  ces  mêmes 
couches,  quand  on  note  que  les  paysannes  seules  reunies 
aux  femmes  et  filles  de  soldats  fournissent  plus  de 
la  moitié  du  personnel  inscrit  total,  soit  54.7  0/0;^  les 
autres  classes  sociales  (en  y comprenant  jusqu  aux 
sujettes  étrangères  vraisemblablement  aussi  d extrac- 
tion populaire)  ne  fournissent  que  45.1  0/0  de  ce  meme 
personnel. 
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Si  l’oii  considère  la  situation  de  fortune  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  femmes  avant  d'être  couchées  sur  les 
registres  de  la  police,  on  voit  que  ce  fait  social  est  abso- 
lument confirmé  par  les  statistiques  parallèles,  bien  qu’à 
vrai  dire  une  situation  de  fortune  avantageuse  ne  soit  pas 
nécessairement  liée  aux  positions  sociales  plus  relevées 
que  celles  des  paysans,  par  exemple.  Sur  100  prostituées 
inscrites,  environ  84,  plus  des  quatre  cinquièmes,  sortent 
de  familles  pauvres,  16  de  familles  aisées,  1 de  famille 
riche. 

Quel  est  l’état  civil  des  prostituées  inscrites  ? dans 
quelle  proportion  sont-elles  célibataires,  mariées,  veuves 
ou  divorcées  ? 

Sur  100  prostituées  la  proportionnalité  donne  83.7  céli- 
bataires, 9.3  mariées,  4.1  veuves,  2.9  divorcées.  Ces  di- 
verses catégories  se  répartissent  ainsi  dans  les  deux 
classes  des  femmes  en  maison  et  en  carte:  en  maison,  sur 
100  pensionnaires,  il  y en  a 89.3  célibataires;  encarte, 
sur  100  isolées,  il  n’y  a plus  que  79.2  célibataires  ; en 
maison,  sur  100  pensionnaires,  il  y a 6.0  femmes  mariées, 
2.6  veuves,  2.1  divorcées  ; en  carte,  sur  100  isolées,  il  y 
a 11.9  femmes  mariées,  5.4  veuves,  3.5  divoreées.  On  voit 
que,  dans  les  maisons  de  tolérance  comme  à l’état  d’iso- 
lées, ce  sont  les  célibataires  qui  dominent  ; la  catégorie 
des  prostituées  en  carte  comprend  principalement  des 
veuves,  des  divorcées  et  surtout  des  femmes  mariées. 
Nous  avons  déjà  fait  renaarquer  que  les  prostituées  jeunes 
sont  plus  nombreuses  en  maison  qu’à  l’état  d’isolées  ; il  y 
a connexité  entre  cette  donnée  et  celle  qui  ressort  de 
l’état  civil. 


De  l’etat  civil  des  prostituées,  on  doit  rapprocher  les 
statistiques  concernant  leur  maternité.  On  connaît  l’allé- 
gation a priori  souvent  émise  que  la  prostituée  — n’étan  t 
pas  une  femme  comme  les  autres  - devient  stérile  par  la 
condition  même  de  la  prostitution.  Parent-Duchâtelet  le 
premier  après  lui  Lasègue,  Mantegazza,  Roubaud  ont 
contredit  cette  assertion  dépourvue  d’ailleurs  de  toute  es- 
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pèce  de  preuves  statistiques  et  physiologiques  (1).  La 
vérité  au  contraire  est  que,  malgré  les  modi  faciendi 
connus  employés  par  toutes  les  femmes  qui  veulent  rendre 
une  approche  stérile,  les  prostituées  sont,  à cause  même 
de  la  variété  des  hommes,  plus  susceptibles  que  les  autres 
femmes  de  devenir  grosses  ; ce  qui  a causé  l’erreur  des 
écrivains  sur  ce  sujet  c’est  qu’ils  ont  constamment  confondu 
Vimpotentia  gestandi  avec  Vimpotentia  concipiendi.  Sans 
doute  le  taux  des  femmes  stériles  dans  l’état  de  mariage 
est  inférieur  au  taux  des  femmes  sans  enfants  à l’état 
prostitutionnel,  mais  la  véritable  cause  d’infécondité  ap- 
parente chez  ces  dernières  tient  uniquement  aux  innom- 
brables avortements  des  prostituées  dans  les  deux  ou  trois 
premiers  mois  de  la  grossesse,  avortements  qui  sont  le 
résultat  naturel  des  rapprochements  sexuels  incessants, 
des  spasmes  vulvo-utérins  singulièrement  défavorables  à 
l’implantation  ovulaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  Comité  a réuni  les  chiffres  propor- 
tionnels ci-dessous  sur  la  maternité  des  prostituées  russes. 
Il  est  regrettable  qu’il  n’ait  point  fait  de  classement  d’a- 
près les  groupes  ethniques.  Sur  100  prostitués  céliba- 
taires, 87.2  sont  sans  enfants,  12.8  ont  des  enfants  ; sur 
100  prostituées  mariées,  66.5  ont  des  enfants,  33.5  n’en  ont 
pas  ; sur  100  prostituées  veuves  64.5  ont  des  enfants,  35.5 
n’en  ont  pas  : enfin  sur  100  prostituées  divorcées  70.1 


(1)  Sur  la  prétendue  stérilité  involontaire  des  femmes  ayant 
exercé  la  prostitution;  par  L.  Fiaiix  (Carré,  Paris,  1892).  — Vide 
contra  l’intéressante  Elude  anthropométrique  de  Mme  le 
D‘‘  Pauline  Tarnowsky,  sur  les  prostituées  et  les  voleuses 
(Ohap.  VII.  Extinction  de  la  race  chez  les  prostituées  comme 
signe  de  dégénérescence  physique,  p.  54-62.  (Biblioth.  du  Progrès 
médical  et  Lecrosnier,  1889.)  — Malheureusement  M“®  Tarnowsky, 
poussant  à l’extrême  le  système  de  Lombroso  et  assimilant  les 
prostituées  à des  criminelles,  donne  à l’exception  une  place 
trop  grande  dans  le  fait  social  de  la  prostitution.  C’est  peu  d étu- 
dier 150  prostituées  enregistrées  à Pétersbourg  et  de^  conclure, 
quand  dans  cette  seule  ville,  au  moment  môme  où  Mme  Tarnowski 
publiait  son  étude  (1889),  il  en  existait  584  en  maisons,  et  1.647 
en  chambre;  soit  un  total  de  2.231. 


— 109  — 


ont  des  enfants  et  29.9  n’ont  pas  d’enfants.  En  résume,  le 
total  de  celles  qui  ont  des  enfants  se  décompose  comme 
suit  au  pourcentage:  célibataires  mères  56  0/0;  femmes 
mariées  18.7;  veuves  24.4;  divorcées  18.2.  Oes  indications 
pour  être  complètes  auraient  dû  sinon  faire  la  distinction 
absolue  pour  toutes  les  catégories  entre  la  fécondité  de 
ces  femmes  antérieure  où  postérieure  à l’inscription  (dis- 
tinction à laquelle  Lasègue  n’attachait  aucune  impor- 
tance, la  formalité  de  l’encartement  n’indiquant  point  un 
changement  dans  la  vie  sexuelle  de  la  femme),  mais  du 
moins  donner  le  chiffre  des  enfants  naturels  des  prosti- 
tuées veuves  et  divorcées.  L’âge  des  mères,  quel  que  fût 
leur  état  civil,  et  le  nombre  des  enfants  (naturels  et  légi- 
times) eussent  été  également  utiles  à connaître. 

Quant  à la  répartition  des  prostituées  mères  selon  la 
classe,  en  maison  ou  en  carte,  elle  ne  nous  paraît  avoir 
d’intérêt  précisément  que  comme  élément  indirect  d’infor- 
mation relativement  à l’âge  des  femmes  ayant  des  enfants  : 
les  prostituées  n’ayant  pas  eu  d’enfants,  c’est-à-dire  les 
plus  jeunes  (1),  étant  plus  nombreuses  en  maison  (87.9  0/0) 
que  celles  de  la  même  catégorie  qui  sont  en  carte  (80.6). 

Le  Comité  a consacré  quelques  lignes  à la  parenté  des 
prostituées.  L’absence  de  parents  ou  l’existence  de  certains 
parents,  l’orphelinat,  la  charge  d’une  jeune  et  nombreuse 
famille  peuvent,  de  part  et  d’autre,  figurer  parmi  les  causes 
complexes  de  la  prostitution  d’une  jeune  fille:  un  isole- 
ment complet,  de  mauvais  exemples,  l’élevage  de  jeunes 
frères  et  sœurs  en  bas  âge,  la  nécessité  de  soutenir  des 
vieillards  expliquent,  pour  des  raisons  diverses,  bien  des 
chutes.  Le  jour  même  de  l’enquête,  sur  100  prostituées, 
3.6  seulement  avaient  leur  père  et  mère,  3.2  étaient  orphe- 
lines de  mère,  5.7  orphelines  de  père,  20.5  avaient  des 
fi’èi’es  et  sœurs  adultes,  0.6  avaient  des  frères  et  sœurs  en 
bas  âge,  0.8  des  proches  parents,  47.5  seulement  des  pa- 


*JV  maisons  ayant  eu  dei 

égale  7.0  0/0,  elle  monte  à 9.1  pour  les  filles  en  carte. 


enfanis 
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rerits  éloignés,  enfin  18.5  (près  d’un  cinquième)  étaient 
sans  aucune  famille.  Il  nous  paraît,  à propos  de  la  parenté 
des  prostituées,  que  le  chiffre  considérable  de  celles  qui 
étaient  privées  de  leurs  ascendants  directs  eûtdû  provoquer 
les  recherches  du  Comité  sur  l’âge  et  la  nature  des  mala- 
dies auxquels  avaient  succombé  ces  ascendants  ; il  y avait 
là  une  occasion  d’éclaircir  la  question  controversée  de 
l’hérédité  morbide  chez  les  prostituées,  l’alcoolisme,  la 
phtisie,  les  maladies  mentales  chez  les  ascendants  consti- 
tuant autant  de  causes  de  la  transmission  de  tares  hérédi- 
taires. En  France,  les  travaux  de  Morel,  Motet,  Lancereaux, 
Legrand  du  Saulle,  Magnan,  Bourneville,  Dejerine  et  Ch. 
Ferré;  en  Belgique,  ceux  de  Lentz;  en  Allemagne,  ceux 
de  Magnus  Huss;  en  Russie,  même,  ceux  de  J.  Mierze- 
jewski  et  Minor  pouvaient  servir  de  guide.  Il  était  vrai- 
semblablement trop  difficile  d’obtenir  de  ce  chef  des  ren- 
seignements d’une  précision  valable.  Le  Comité  a également 
omis  d’indiquer  les  chiffres  absolus  et  proportionnels  des 
prostituées  qui  sont  des  enfants  naturels. 

L’étude  du  degré  de  culture  intellectuelle  des  prostituées 
confirme  les  résultats  de  l’enquête  sur  leur  position  sociale 
et  leur  extraction  ; ces  données  marchent  de  pair.  Sur  100 
prostituées  inscrites,  78  sont  dépourvues  de  toute  espèce 
d'instruction,  5 savent  seulement  lire  et  écrire,  près  de  14 
ont  reçu  leur  instruction  dans  des  établissements  scolaires 
uniquement  destinés  aux  classes  populaires,  les  écoles 
primaires,  les  asiles  et  les  écoles  de  métiers;  le  reste, 
3 environ,  a reçu  son  instruction  dans  les  gymnases,  pro- 
gymnases, instituts  et  autres  établissements  d’éducation  où 
les  jeunes  filles  sont  internes.  En  dépit  de  l’opinion  émise 
par  le  Comité,  ces  données  ne  varient  pas  sensiblement  selon 
les  groupes  de  gouvernement  : partout,  dans  la  Russie 
d’Europe,  dans  les  pays  de  la  Vistule  comme  au  Caucase,  en 
Sibérie  et  dans  l’Asie  centrale,  les  prostituées  absolument 
illettrées  sont  en  énorme  majorité;  dans  la  Russie  d’Eu- 
rope et  la  Vistule  si  la  proportion  des  illettrées  pour  cent 
oscille  de  70. 4 à 79.7,  elle  est  un  peu  plus  forte  dans  les 
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régions  hors  d’Europe,  de  84.4  a 94.9  ; mais,  on  le  voit, 
Tabsence  de  culture  chez  la  prostituée  est  la  règle  com- 
mune. D’autre  part,  qu’il  s’agisse  de  la  Russie  d’Europe  ou 
de  l’Asie  centrale,  les  prostituées  qui  ont  reçu  de  l’instruc- 
tion dans  leur  enfance  sortent  presque  exclusivement  des 
établissements  d’éducation  populaire,  la  proportion  de 
celles  qui  sortent  d’établissements  plus  relevés  étant  de  1 
à 1.5  pour  la  Russie  d’Europe,  la  Pologne,  et  descendant 
de  0.9  à 0.7  pour  le  Caucase,  la  Sibérie  et  l’Asie.  Il  est  tou- 
tefois une  observation  intéressante  qui  n’a  point  échappé 
au  Comité  de  statistique  et  de  laquelle  on  peut  déduire  que 
pour  sauver  ces  jeunes  filles  de  l’état  prostitutionnel, 
l’instruction  pure  et  simple  ne  suffit  pas,  mais  qu’il  faut  y 
joindre  un  enseignement  moral  et  des  moyens  pratiques 
d’existence  par  le  travail:  le  Comité  a fait  remarquer, 
précisément  à propos  de  la  Pologne  où  la  proportion  des 
prostituées  sachant  lire  et  écrire  est  beaucoup  plus  forte 
(7.5)  que  dans  la  Russie  d’Europe  (5.0),  que  dans  une  loca- 
lité donnée  la  proportion  de  ces  prostituées  relativement 
cultivées  est  en  corrélation  avec  le  degré  d’instruction 
primaire  donnée  dans  cette  localité  (1). 

L’énumération  des  professions  auxquelles  se  livraient 
plus  ou  moins  assidûment  avant  leur  inscription  les  17,605 
prostituées  réparties  dans  l’empire  est  relativement  courte 
rapprochée  de  celle  donnée  par  certains  auteurs  pour  d’au- 
tres pays  (notamment  par  Parent-Duchâtelet  qui  compte  93 
professions  exercées  par  les  seules  inscrites  parisiennes). 
Le  Comité  a pensé  avec  raison  que  l’indication  générale 
d’ouvrières  de  fabrique,  de  couturières  et  de  journalières 
était  suffisante  et  supprimait  des  répétitions. 

Sur  100  prostituées,  ce  sont  les  servantes  qui  fournissent 
le  plus  fort  contingent,  45.0  de  l’effectif  total  ; puis  vien- 

nil  Vistule  (Pologne),  en  1880,  sur 

1.000  fillettes  en  âge  d’aller  à,  l’école,  67  ont  fréquenté  les  établis- 
sements d’instruction  primaire;  dans  la  Russie  d’Europe,  la  même 
année,  sur  l.üOO  fillettes  du  même  âge,  30  seulement  allaient  à 
l école  (Annuaire  de  statistique  de  l’Empire,  Série  III. 
rase.  I,  — Edit,  du  Comitô  central.) 
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lient  les  filles  qui  vivaient  en  ramille  ou  chez  des  parents 
plus  ou  moins  éloignés,  22.3  ; la  classe  spéciale  des  lin- 
gères,  couturières  a fourni  8.4  0/0;  celle  des  ouvrières  de 
fabrique,  3.7  ; celle  des  femmes  entretenues,  2.0  ; blanchis- 
seuses, 1.4  5 gouvernantes  et  bonnes,  1,3;  marchandes, 
boulangères  et  autres,  1.3;  femmes  vivant  du  travail  de 
leur  mari,  1,7;  exerçant  différents  métiers,  1.6;  différentes 
professions,  1.1;  cigarières,  0.7;  chanteuses,  écuyéres,  sal- 
timbanques et  autres  artistes,  0.3;  6.4  pour  cent  étaient 
sans  profession  déterminée.  Au  demeurant,  vivaient  dans 
leur  famille,  avec  leur  mari  ou  de  leur  travail,  comme 
servantes,  couturières,  lingères,  ouvrières  de  fabrique  et 
journalières  de  tout  genre,  83.8  0/0  du  total  effectif,  les 
autres  professions  comptant  pour  17.2  0/0. 


VI 

Les  filles  soumises  à la  police  des  mœurs  (suite).  — 
De  leur  âge  à Vêpoque  de  la  défioration.  — Réparti- 
tion sur  cette  donnée  par  groupes  de  gouvernements. 
— Rapport  de  l'âge  à l’époque  de  la  défioration  avec  la 
nubilité.  — Circonstances  de  la  défioration.,  consentie, 
violente,  conjugale.  — Répartition  proportionnelle  des 
déflorations  d’après  la  nubilité  et  l'ethnographie.  — 
De  l’âge  des  filles  au  moment  de  l’inscription.  — Les 
inscrites  de  1 1 ans  et  moins. 

Au  nombre  des  données  les  plus  importantes  pour  la 
sociologie,  réunies  par  le  Comité  de  statistique,  sont  les 
renseignements  auxquels  nous  arrivons  : ils  concernent 
(et  ici  nous  adoptons  un  ordre  qui  nous  semble  plus  logique 
que  celui  de  l’honorable  M.  Troïnitsky)  : 1®  l’âge  auquel 
les  femmes  ont,  pour  la  première  fois,  exercé  la  fonction 
sexuelle, en  d’autres  termes  l’âge  de  la  défioration-,  2°  l’âge 
auquel  les  femmes  — sinon  se  sont  livrées  à la  prostitu- 
ion  — du  moins  ont  été  livrées  à la  prostitution’ oHîcielle 
I ar  l’inscription. 
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Sui'  les  17.603  femmes  inscrites,  1.788  ont  été  déflorées, 
fillettes  non  encore  réglées,  soit  1 .287  (9.9  0/0)  sur  les  12.947 
prostituées  de  la  Russie  d’Europe;  170  (8.4)  sur  les  2.018 
prostituées  delà  Pologne;  128  (12.8)  sur  les  1.000  du  Cau- 
case; 95  (12.4)  sur  les  764  inscritesdela  Sibérie;  108  (12.4) 
sur  les  874  inscrites  de  l’Asie  centrale.  Restent  donc,  pour 
la  Russie  d’Europe,!  1.660(90.1 0/0),  pour  la  Pologne  ou  gou- 
vernements de  laVistule,  1 .848(91 .6);  le  Caucase, 872  (87.2); 
la  Sibérie,  669  (87.6);  l’Asie  centrale  766  (87.6)  déflorations 
pratiquées  après  la  première  apparition  des  menstrues. 

La  proportion  des  prostituées  établies  par  groupe  des 
gouvernements  est  exprimée  par  les  rapports  suivants  : sur 
100  femmes  déflorées  avant  la  nubilité,  72  sont  inscrites 
dans  la  Russie  d’Flurope,  9.5  dans  la  Pologne,  7.2  au  Cau- 
case, 5.3  en  Sibérie,  6.0  dans  l’Asie  centrale;  sur  100 
femmes  déflorées  après  l’établissement  de  la  nubilité  73.7 
appartiennent  à la  police.,des  mœurs  de  la  Russie  d’Europe, 
11.7  à la  Pologne,  5.5  au  Caucase,  4.2  à la  Sibérie,  4.9  à 
l’Asie  centrale. 

La  proportion  des  prostituées  des  groupes  de  gouverne- 
ments pris  à part,  comparativement  à l'effectif  total  de 
17.603,  est  représentée  comme  suit:  sur  100  prostituées 
prises  dans  l’effectif  total,  sont  inscrites  dans  la  Russie 
d Europe  et  ont  été  déflorées  avant  l’apparition  des 
règles  7.3,  après  66.2  ; dans  la  Pologne  (avant)  1.0,  (après) 
10.5  ; au  Caucase  (av.)  0.7,  (ap.)  5.0  ; en  Sibérie  (av.)  0.6, 
(ap.)3.8;  dans  l’Asie  centrale  (av.)  0.5,  (ap.)  4.3. 

Le  plus  grand  nombre  des  cas  de  défloration  avant  l’ap- 
parition des  règles  se  rapporte  donc  aux  gouvernements 
de  la  Russie  d’Europe:  il  forme  7.3  0/0  de  l’effectif  total  des 
prostituées  dans  l’Europe,  9.9  0/0  des  prostituées  inscrites 
dans  ces  seuls  gouvernements,  enfin  72.0  0/0  de  toutes 
celles  qui  ont  été  déflorées  avant  l’apparition  de  la  mens- 
truation. Dans  les^  autres  groupes  de  gouvernements,  les 
prostituées  déflorées  avant  la  nubilité  forment  une  pro- 
portion très  inférieure  do  1 à 0.6  de  l’effectif  total  dans  tout 
l’empire.  Cette  proportion  varie  de  5.3  à 9.5  0/0  si  l’on  prend 


toutes  les  prostituées  de  l’empire  déflorées  avant  la  nubi- 
lité. Que  si  maintenant  on  compare  le  chiffre  le  plus  fort 
au  nombre  total  des  prostituées  des  différentes  régions,  on 
voit  qu’il  se  rapporte  au  Caucase,  à la  Sibérie  et  à l’Asie 
centrale,  où  sur  1.000,  764  et  874  femmes  inscrites,  128,  95 
et  108  ont  été  déflorées  avant  la  nubilité,  soit  pour  chacune 
de  ces  régions  de  12.4  à 12.8  0/0. 

Dans  quelles  circonstances  a eu  lieu  la  défloration  de  la 
fille?  Celle-ci  a-t-elle  été  consentante,  violée  ou  déflorée 
par  le  mari  ? C’est  ce  que  le  Comité  présente  dans  le  tableau 
ci-dessous: 


0/0  des  PROSTITUÉES  DÉFLORÉES. 


DÉFLORATION. 

Total . 

Avant 

l'appai'itioi^de 

Après 

l’apparition  de 

consentie . 

7^1 

la  menstruation. 

70".  1 

la  menstruation. 

75”6 

Dans  l'Dnipire  . \ violente.  . 

14.6 

29.9 

12.9 

I conjugale. 

10.3 

— 

11.5 

consentie. 

71.3 

79.4 

Russie  d’Europe.  | violente.  . 

12.8 

28.7 

11.1 

1 conjugale. 

8.6 

— 

9.5 

consentie . 

71.5 

56.5 

72.9 

Vistule.  ...  1 violente.  . 

26.0 

43.5 

24.3 

( conjugale. 

2.5 

— 

2.8 

consentie . 

66.3 

65.0 

66.6 

Caucase.  . . . | violente.  . 

15.8 

35.0 

12.9 

( conjugale. 

17.9 

— 

20.5 

consentie . 

77.9 

69.5  ' 

79.2 

Sibérie.  . . . | violente.  . 

15.4 

30.5 

13.1 

( conjugale. 

6.7 

— 

7.7 

consentie. 
Asie  centrale.  . ) violente.  . 

40.1 

84.3 

33.7 

11.5 

15.7 

10.9 

) conjugale. 

48.4 

— 

55.4 

Parmi  les  prostituées,  les  femmes  qui  ont  été  déflorées 
de  plein  gré  sont  donc  en  grande  majorité  partout,  excepté 
dans  l’Asie  centrale,  qu’il  s’agisse  de  déflorations  anté- 
rieures ou  postérieures  à la  première  apparition  des  règles. 
Viennent  ensuite  les  filles  violées  qui  pour  tout  l’empire 
forment  14.6  0/0.  Pour  les  groupes  de  gouvernements  pris 
chacun  à part,  ces  rapports  varient  sensiblement:  la  pro- 
portion la  plus  faible  des  filles  violées  se  rencontre  dans 
l’Asie  centrale,  soit  11.5  0/0  ; puis  dans  la  Russie  d’Europe 
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12.8  0/0;  ensuite  au  Caucase  15.8  et  en  Sibérie  15.4  0/0.  Le 
chiffre  le  plus  élevé  a rapport  aux  gouvernements  de  la 
Vistule,  où  plus  du  quart  des  femmes  (26.0  0/0)  ont  été 
violées.  On  remarquera  de  plus  que  partout,  sans  exception , 
le  chiffre  des  viols  consommés  sur  les  filles  non  encore  ré- 
glées est  plus  élevé  que  celui  des  viols  dont  les  filles  nubiles 
sont  victimes  : la  faiblesse  physique  et  l’ignorance  des  pre- 
mières explique  la  proportion.  Quant  aux  femmes  déflorées 
dans  le  mariage,  c’est  dans  la  Pologne  que  l’on  en  constate 
le  plus  petit  nombre  2.5  0/0;  on  en  compte  6.7  en  Sibérie, 
8.6  dans  la  Russie  d’Europe,  17.9  au  Caucase  et  48.4  dans 
l’Asie  centrale. 

Le  Comité  a recueilli  les  statistiques  suivantes  qui  com- 
plètent celte  question  de  la  défloration  — examinée  avec 
cette  rigueur  pour  la  seconde  fois  (1)  si  nos  propres  infor- 
mations bibliographiques  sont  exactes  — en  établissant  le 
rapport  existant  chez  la  fille  déflorée  entre  l’âge  de  l’appa- 
rition des  règles  et  l’époque  de  la  défloration.  Le  tableau 
eût  été  complet  s’il  eût  marqué  la  relation  existant  entre 
les  deux  précédentes  données  et  la  date  de  l’inscription  de 
la  fille  sur  les  registres  de  la  police  des  mœurs. 


0/0  DES  PROSTITUÉES  DÉFLORÉES. 


AGE  A l’apparition 

Avant 

Après 

Dans  l’année 

DE  LA  MENSTRUATION. 

l’apparition 
de  la 

l'apparition 
de  la 

de  l’apparition 
de  la 

menstruation. 

menstruation. 

menstruation. 

De  1 1 ans  et  moins  à 13  ans 

3.4 

12^0 

4.9 

13  à 14  ans  .... 

8.2 

19.0 

10.8 

14  à 1 5 ans  .... 

. 17.9  ’ 

27.0 

23.6 

15  à 16  ans  .... 

. 25.4 

23.6 

30.9  1 

16  à 17  ans  .... 

. 21.7 

11.2 

17.3 

100.0 

17  à 18  ans  .... 

. 13.1 

4.9 

8.7 

18  â 19  ans  .... 

7.1 

1.6 

2.6 

19  à 20  ans  .... 

2.1 

0.5 

0.9 

20  â 21  ans  ...  . 

0.7 

0.1 

0.2 

21  ans  et  au-dessus.  . . 

0.4 

0.1 

0.1 

(l)Maitineau,  dans  sa  Prostüution  clandestine,  a.,  en  effet, 
publié  quelques  recherches  statistiques  curieuses  sur  ce  sujet, 
d’après  ses  relevés  de  Lourcine.  Ses  observations  ont  porté  sur 
607  filles  (72  déflorées  en  province  et  h l’étranger,  535  à,  Paris)  ; 
il  a releve  l’âge  de  la  fille  au  moment  de  la  dôlloration,  sa  profes- 
sion, l’âge  et  la  profession  dudéflorateur.  (Lecrosnier.  Paris,1885, 
P.41-G6.) 
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On  voit  que  jusqu’à  l’âge  de  14  ans  les  filles  ont  été  dé- 
florées dans  les  proportions  suivantes  0/0:  11.6  avant  la 
nubilité,  31.0  après  la  nubilité;  15.7  dans  l’année  de  la  nu- 
bilité ; que  de  14  à 18  ans  les  filles  ont  été  déflorées  ; 78.1 
(av.),  66.7  (ap.),  80.5  (dans  l’annéel  ; — depuis  18  ans  et  plus: 
10.3  (av. ),  2.3  (ap.),  3.8  (dans  l’année).  La  grande  majorité 
des  filles  devenues  prostituées  inscrites  a donc  été  initiée 
à la  vie  sexuelle  de  14  à 18  ans.  On  remarquera  encore  que 
les  fillettes  déflorées  jusqu’à  l’âge  de  14  ans  sont  plus  nom- 
breuses que  les  filles  déflorées  à partir  de  l’âge  de  18  ans. 

Le  Comité  enfin  a groupé,  comme  suit,  les  renseigne- 
ments concernant  l’âge  de  l’apparition  de  la  menstruation 
et  la  date  de  la  défloration  chez  les  prostituées  appartenant 
aux  nationalités  russe,  polonaise,  juive  et  allemande.  Ce 
côté  de  la  question  présente  un  intérêt  plus  particulière- 
ment ethnologique  : 


0/0  DES  PROSTITUÉES  DÉFLORÉES. 


AGE. 


De  11  à 14  ans. 


De  14  à 18  ans. 


De  18  et  plus. 


Avant 

Après 

Dans  l’année 

NATIONALITÉ. 

l’apparition 

l’apparition 

de  l’apparition 

de  la 

de  la 

de  la 

menstruation. 

menstruation. 

menstruation. 

l Russe.  . . 

9.8 

36.6 

15.0 

1 Polonaise  . 

8.7 

25.0 

10.1 

) Israélite.  . 

13.3 

47.2 

18.0 

f Allemande. 

Il.I 

31.5 

9.2 

i Russe.  . . 

78.6 

61.8 

81.4 

1 Polonaise  . 

84.7 

72.1 

84.5 

j Israélite.  . 

70.1 

51.9 

79.2 

1 Allemande. 

72.2 

66.2 

82.6 

l Russe.  . . 

11.6 

1.6 

3.6 

) Polonaise  . 

6.6 

2.9 

5.4 

1 Israélite.  . 

15.6 

0.9 

2.8 

( Allemande. 

16.7 

2.3 

8.2 

On  voit  que,  dans  ce  groupement  aussi,  la  proportion  la 
plus  forte  des  prostituées  déflorées  pour  les  quatre  natio- 
nalités existe  dans  la  période  de  14  à 18  ans;  cette  pro- 
portion varie  toutefois  sensiblement  dans  chacune  des  natio- 
nalités. Le  Comité  russe  a fait  remarquer  que  les  polonaises 
déflorées  de  14  à 18  ans  sont  de  beaucoup  plus  nombreuses 
que  les  filles  des  autres  nationalités  de  cette  même  caté- 
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gorie  : il  existe  pour  100  des  polonaises  de  cet  âge  déflorées 
avant  la  nubilité  un  excédent  de  6,1  sur  les  russes,  13.6  sur 
les  juives,  12.5  sur  les  allemandes  ; déflorées  après  la  nu- 
bilité un  excédent  de  10.3  sur  les  russes,  20.2  sur  les  juives, 

5.9  sur  les  allemandes;  déflorées  dans  l’année  de  la  nubi- 
lité, un  excédent  de  3.1  sur  les  russes,  5.3  sur  les  Israélites, 

2.9  sur  les  allemandes.  Dans  le  groupe  des  filles  déflorées 
avant  leur  quatorzième  année,  les  polonaises  toutefois 
forment  la  minorité  dans  les  quatre  nationalités.  Les  plus 
nombreuses  de  cette  catégorie  sont  les  juives.  Le  Comité 
remarque  que  les  juives  en  carte  à cet  âge  sont  en  nombre 
supérieur  aux  fillettes  de  cette  même  race  et  de  ce  même 
âge  internées  en  maison  : au  contraire,  après  18  ans,  les 
filles  de  maison  juives  sont  en  nombr-e  supérieur  aux  filles 
de  ce  même  âge  et  des  trois  autres  nationalités  également 
en  maison. 

Quant  aux  filles  déflorées  après  18  ans  et  avant  l’appa- 
rition de  la  menstruation,  elles  sont  réparties  comme  suit 
pour  100  prostituées  des  quatre  nationalités  : les  polonaises 
6.6;  les  russes  11.6;  les  juives  15.6  ; les  allemandes  16.7. 

Nous  arrivons  logiquement,  après  ces  données  physio- 
logiques concernant  l’établissement  de  la  menstruation  et 
l’initiation  à la  vie  vénérienne,  à l’âge  auquel  la  police  des 
moeurs  a cru  devoir  ou  pouvoir  astreindre  les  filles  à la 
prostitution  réglementaire.  Nous  remarquerons  en  effet 
qu’il  ne  s’agit  point  de  l’âge  auquel  les  filles  se  sont  livrées 
elles-mêmes  plus  ou  moins  spontanément  à l’exereice  de 
la  prostitution  plus  ou  moins  clandestine:  la  mention  de 
l’internement  en  maison  et  de  la  mise  en  carte  faite  en 
détail  par  M.  Troïnilsky  exclut  cette  interprétation.  Nous 
donnons  intégralement  ce  document  capital  : 
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AGE  AU  MOMENT 

0/0  DES  PROSTITUÉES. 

DE  l’inscription. 

Total . 

En  maison. 

En  carte.  ^ 

H et  moins  à.  13  ans  . . 

1.2 

r.3 

1.2 

13  à 15  ans 

9.0 

9.7 

8.0 

15  à 16  ans 

12.9 

14.7 

11.3 

16  à 18  ans 

30.8 

34.2 

27.9 

18  à 21  ans 

26.6 

25.9 

27.2 

21  à 23  ans 

10.6 

8.8 

11.9 

23  à 25  ans 

5.3 

3.8 

6.6 

25  à 28  ans 

3.6 

2.5 

5.2 

28  à 31  ans 

1.0 

0.4 

1.5 

31  à 36  ans 

1.0 

1.2 

1.9 

36  à 40  ans 

0.4 

0.9 

0.8 

40  et  plus 

0.1 

— 

0.1 

En  réduisant  ces  données  d’abord  d’après  deux  périodes 
importantes  de  la  vie  de  la  femme  « la  maturité  physique 
à 16  ans  et  la  majorité  civile  à 21  ans  »,  puis  par  périodes 
de  5 années  correspondant  également  à des  transitions 
d’âge  assez  tranchées,  on  obtient  les  résultats  ci-dessous  : 


AGE  AU  MOMENT 

0/0  DES  PROSTITUÉES. 

DE  l’inscription. 

Total . 

En  maison. 

En  carte. 

De  11  et  moins  à 16  ans.  . 

. 23.1 

26^1 

2Ô.5 

16  à 21  ans.  . . .•  . 

. 57.4 

60.1 

55.1 

{Soit  de  11  à 21  ans)  . . 

. (80.5) 

(86.2) 

(75.6) 

22  à 26  ans 

. 14.8 

11.5 

17.4 

27  à 31  ans 

3.3 

2.0 

4.5 

31  à 36  ans 

0.9 

0.3 

1.7 

36  à 41  ans  et  plus.  . 

0.5 

0.0 

0.8 

De  ces  deux  tableaux, 

on  doit 

tirer  les  conclusions  sui 

vantes  ; 

1°  La  plus  forte  proportion  du  total  général  (30.8)  se 
rapporte  à des  filles  embrigadées  dans  la  prostitution 
officielle,  de  16  à 18  ans  ; le  même  fait  est  constaté  pour  les 
filles  de  pet  âge  en  maison  34.2;  le  maximum  des  prosti- 
tuées en  carte  (27.9)  se  rapporte  encore  aux  filles  de  cet 
âge  ; après  viennent  les  filles  de  18  à 21  ans,  27.2  en  carte, 
25.9  en  maison;  le  chiffre  le  plus  faible  se  rapporte  aux 
femmes  enregistrées  après  36  ans; 

2°  Plus  des  quatre  cinquièmes  de  toutes  les  filles  ont 
commencé  à exercer  la  prostitution  officielle  avant  d’avoir 
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atteint  le  majorité  civile  et  environ  un  quart  ont  été 
inscrites  avant  d’être  arrivées  à « la  maturité  physique  » : 
au  demeurant,  p/us  des  neuf  dixièmes  (95.3  0/0)  des  filles 
ont  été  enregistrées  avant  25  ans  ; 

3®  Les  prostituées  inscrites  les  plus  jeunes,  celles  qui 
n’ont  pas  atteint  leur  majorité  civile,  sont  en  bien  plus 
grand  nombre  dans  les  maisons  de  tolérance  que  dans  le 
groupe  des  filles  en  carte.  Au  contraire,  les  femmes  qui 
ont  été  inscrites  après  être  arrivées  à l’âge  de  la  majorité 
civile,  sont  en  nombre  beaucoup  plus  considérable  parmi 
les  prostituées  en  carte  que  parmi  les  pensionnaires  de 
tolérance.  La  police  des  moeurs,  sous  la  forme  la  plus 
réglementée,  la  maison  avec  internement,  n’est  en  fin  de 
compte  et  de  statistique,  seulement  acceptée  que  des 
femmes  les  plus  jeunes,  les  plus  inexpérimentées,  les  plus 
pauvres,  les  plus  accessibles  à l’exploitation  et  à l’intimi- 
dation. 
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VII 

Les  filles  soumises  a la  police  des  mœurs  (suite).  

De  la  durée  de  l’exercice  de  la  proslilulion.  — Impor- 
tance capitale  de  cette  question  p)Our  l’élude  de  tous 
les  problèmes  tant  hygiéniques  qu'économiques  et 
moraux  ressortissant  à la  police  des  mœurs.  — Erreur 
fondamentale  des  administrateurs  et  des  médecins  de 
police  sur  les  causes  de  la  prostitution  des  femmes.  — 
Complexité  de  ces  causes.  — Observations  sur  Vâge 
auc[uel  les  femmes  cessent  en  majorité  d'appartenir  à 
la  prostitution  réglementée.  — Statistiques  relatives  à 
l’exercice  de  la  prostitution  en  Russie.  — Que  les 
chiffres  confirment  ces  deux  données  : 1°  les  femmes 
inscrites  depuis  le  moins  long  temps  (5  ans)  figurent 
plus  des  2/3  de  l’effectif  total;—  2“  l'âge  où  les  passions 
sexuelles  de  la  femme  sont  les  plus  actives  (après  vingt- 
cinq  ans)  est  celui  où  les  prostituées  sont  les  moins 
nombreuses.  — Déductions  basées  sur  ces  deux  faits. 

Si  l’on  en  croit  le  rapporteur  du  Comité,  l’honorable 
M.  Troïnitsky,  « les  données  fournies  par  l’enquête  ne  per- 
mettent pas  de  tirer  des  déductions  expliquant  la  cause  de 
la  plus  ou  moins  longue  durée  de  l’exercice  de  la  prosti- 
tution ».  Notre  opinion  est  toute  différente. 

L’erreur  fondamentale,  en  effet,  de  presque  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  la  question  de  la  prostitution,  mé- 
decins ou  administrateurs  de  police,  a été,  au  point  de 
départ,  de  s’obstiner  à ne  voir  dans  la  cause  de  la  chute 
prostitutionnelle  des  femmes  que  le  dévergondage,  le  goût 
pur  et  simple  de  la  débauche  : de  là  à voir  dans  les  prosti- 
tuées un  groupe  social  absolument  à part,  qu’il  fallait 
administrativement  traiter  comme  les  malfaiteurs  de  tout 
genre,  voleurs,  meurtriers,  etc.,  il  n’y  avait  que  l’épaisseur 
d’une  ligne  et  toutes  ces  plumes  l’ont  vite  franchie.  Tant 
donc  que  les  femmes  trouvaient  chalands  et  amateurs 
pour  le  commerce  de  leur  corps,  elles  continuaient  à so 
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vendre  : la  vieillesse  seule  mettait  un  terme  à une  existence 
systématique  d’infamies,  quand  les  maladies  organiques 
et  une  mort  précoce  ne  venaient  point  heureusement 
l’abréger.  Cette  conception  était  absolument  commode 
pour  l’étude  et  le  gouvernement  particulier  de  cette  catégo- 
rie d’individus.  En  répétant  avec  assurance  et  à satiété  que 
toutes  les  filles  soumises  à la  police  des  mœurs  n’étaient 
point  des  femmes  comme  les  autres, notre  police  des  mœurs 
parisienne  en  particulier  était  arrivée  à tourner  contre  elles 
le  sentiment  public,  à les  isoler,  à en  faire  une  matière 
qu’elle  seule  avait  droit  de  manier  selon  son  bon  plaisir. 

Cette  donnée,  positivement  stupide,  s’étale  avec  l’auto- 
rité propre  à l’inconsciente  routine  dans  la  multitude  des 
livres  sortis  ces  dernières  années  des  bureaux  de  po- 
lice : vainement  on  y cherchera  des  documents  raisonnés, 
des  statistiques  positives,  des  observations  judicieuses; 
mais  on  y trouvera  au  premier  rang  l’éternelle  décla- 
mation en  cours. 

Or,  rien  de  plus  inexact  que  cette  conception  de  la 
femme  prostituée;  les  chiffres  et  les  faits  honnêtement 
étudiés  en  démontrent  l’inanité.  L’état  de  prostitution 
policière  est  si  peu  un  métier,  que  les  femmes  prisonnières 
n ont  qu’un  but  et  une  pensée  : sortir  des  rangs  dans 
lesquelles  elles  sont  embrigadées.  C’est  inutilement  que 
le  service  des  mœurs  s’efforce  en  produisant  des  chiffres 
annuels  à peu  près  constamment  identiques  d’inscrites,  de 
se  donner  à lui-même  de  donner  surtout  aux  autres,  l’illu- 
sion d’une  fixité  réelle  dans  la  population  des  soumises  ; la 
vérité  est  qu’il  y a parmi  ces  femmes  un  va-et-vient,  un 
renouvellement  continuels.  On  a vu,  à Paris,  des  années 
où  il  disparaissait  continuellement  1 et  même  2 femmes 
sur  3;  une  telle  proportion  montre  bien  que  jamais  les 
mêmes  femmes  ne  sont  conservées  sous  une  surveillance 
durable.  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  seulement  par  la  fuite  que 
les  femmes  reprennent  leur  liberté,  mais,  d’elles-mêmes, 
officiellement,  celles  qui  ne  se  sont  point  échappées  vont 
au  bureau  spécial  réclamer  leur  radiation,  a La  presque 

FIAUX.  n 
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totalité  des  radiations  se  fait  sur  la  demande  des  femmes 
elles-mêmes.  » Le  D*"  Reuss,  le  dernier  historien  officiel 
de  la  réglementation,  ne  fait  nulle  difficulté  d’en  conve-  fl 
nir  (1).  La  vérité  est  donc  que  l’immense  majorité  de  ces  j 
prétendues  professionnelles  sont  surprises  dans  un  moment  ^ * 
de  chômage,  de  détresse,  dans  une  de  ces  crises  si  fré-  î - 

quentes  au  cours  de  la  vie  des  femmes  pauvres;  qu’elles  ^ ? 

se  refusent  à accepter  leur  condition  comme  définitive; 
qu’elles  ne  restent  dans  l’engrenage  que  juste  le  temps  où  ^ ^ 
la  force  majeure  les  empêche  de  s’en  échapper,  trois  ans,  7 
deux  ans,  un  an,  six  mois,  quelques  semaines,  quelques 
jours.  A partir  de  quatre  et  cinq  ans  d’exercice,  le  chiffre 
des  femmes  décroît  avec  une  extrême  rapidité,  comme  on  4 ’ 
va  voir,  dans  la  statistique  russe.  ’f, 

Ce  n’est  point  que  nous  fermions  les  yeux  à l’autre  j 
cause  de  prostitution  qui  apporte,  elle  aussi,  un  contin-  -■  ^ 
gent  de  recrues  dont  on  ne  saurait  sans  naïveté  nier  la  ! 

C 

presence  à côté  des  autres.  Si  la  misère  est  la  grande 
pourvoyeuse,  si  la  prostitution  est  l’accident  obligé  des  •' 
jours  de  détresse  noire,  la  ressource  désespérée  et,  pour 
tout  dire  d’un  mot,  le  dernier  gagne-pain,  il  est  non  moins 
évident  que  nombre  de  jeunes  filles  et  de  jeunes  femmes  ^ 
se  jettent  volontairement,  sous  une  double  influence 
psychique  et  physiologique,  dans  la  pratique  de  la  polyan-  i 
drie.  Mais  nous  croyons,  chiffres  étudiés,  que  de  ce  chef 
il  n’existe  qu’une  catégorie  restreinte  de  prostituées,  et 
que  si  dans  la  cohue  des  femmes  qui  se  vendent  on  suppri- 
mait toutes  celles  qu’accule  la  nécessité,  le  problème  pros- 
titutionnel  serait  loin  d’avoir  son  importance  et  son 
acuité  actuelles.  Sans  doute  il  est  des  femmes  que  leur 
physiologie  sexuelle  rapproche  des  jeunes  hommes  passion- 
nés, qui,  comme  ceux-ci,  abordent  l’amour  vulgi-vague 
avec  la  même  impulsion  naturelle,  mais  ici  encore  leur 
prostitution  n’est  qu’un  état  passager,  un  accident,  une 
période  de  transition,  une  saison  de  folie,  en  terme  de 

(t)  La  Prosliiulion  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  l’admi- 
nistration (in-8“,  J.-B.  Baillière,  1889,  p.  256). 


C-, 
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médecine  rurale.  Comme  l’autre  catégorie  de  femmes 
jetées  un  instant  dans  la  prostitution  inscrite,  ces  filles, 
d’une  moralité  du  reste  inférieure  à tous  les  points  de  vue, 
ne  sont  point  pour  cela  des  messalines  invétérées  qui 
demeurent  volontairement  dans  la  pratique  prolongée  de 
la  débauche  et  resteraient  dix,  quinze,  vingt  ans,  des  pros- 
tituées de  métier.  Comme  les  autres,  elles  disparaîtront 
des  registres  de  la  police  des  mœurs,  rentreront  dans  le 
giron  commun,  se  perdront  dans  la  foule  de  la  population 
et  les  étapes  suivantes  de  leur  vie  seront  assurément  moins 
dégradées  que  celle-là. 

Comment  ces  déductions  ne  se  sont-elles  point  imposées 
à la  logique  du  Comité  russe  et  de  son  rapporteur  quand 
ces  concluantes  statistiques  relatives  à la  durée  de  l’exer- 
cice de  la  prostitution  se  sont  alignées  devant  eux  ? 

ANNÉES  D’EXEECICE 
DE  LA  PROSTITUTION. 

Moins  d’un  an 

1 an.  . . . , , . 

2 ans . 

3 ans 

4 ans 

5 ans  ..... 
ans. 

ans 

8 ans 

9 ans 

10  ans 

1 1 ans 

12  ans  ....... 

13  ans 

14  ans  ...... 

15  ans 

16  ans  .... 

17  ans  . . . ; ; ; 

18  ans  

19  ans  

20  ans 

21  ans  .... 

22  ans  ....  ! 

23  ans  

24  ans  

25  ans  

26  ans  et  plus.  . . ! ’ 


0/0  DES  prostituées. 


Total . En 

, 

15.6 

13.7 
11.3 

9.1 
7.7 

5.9 

5.5 

3.5 

2.9 

2.1 

1.6 
1.2 
0.7 
1.0 
0.7 
0.4 
0.3 
0.3 
0.4 
0.2 
0.1 
0.1 
0.1 
0.1 
0.0 
0.1 


maison. 

En  carie 

1^5 

15.3 

17.3 

14.3 

16.1 

12.0 

12.8 

10,1 

10.2 

8.3 

7.9 

7.4 

5.4 

6.4 

5.0 

5.» 

3.1 

.3.9 

2.1 

' 3.5 

1.3 

2.7 

1.0 

2.0 

0.7 

1.7 

0.4 

1.0 

0.4 

1.3 

0.3 

1.0 

0.2 

0.5 

0.0 

0.5 

0.2 

0.5 

0.1 

0.5 

0.0 

0.3 

0,0 

O.l 

0.0 

0.1 

0,0 

0.1 

0,0 

0.1 

0.0 

0.1 

0.0 

0.2 
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Si  nous  groupons  cette  série  de  chiffres  par  périodes  de 
cinq  années,  nous  obtenons  les  résultats  suivants  : 


DURÉE  DE  l’exercice 
OE  LA  PROSTITUTION'. 


Jusqu’à  5 ans  (inclusivement). 
— 10  - — 

— 15  - — 

- 20  — — 

— 25  — — 

Depuis  26  ans  et  plus  . . 


0,0  DES  PROSTITUÉES. 


Total.  Eu  maison.  En  carte 

72.8  79.8  67.6 

19.9  16.9  22.4 

0-2  2.8  7.0 

1.6  0.5  2.3 

0.4  0.0  0.5 

0.1  0.0  0.2 


Ainsi  1 immense  majorité  des  femmes  n’est  couchée  sur 
les  registres  de  la  police  des  moeurs  que  depuis  un  laps  de 
temps  qui  ne  dépasse  pas  cinq  années  : cette  majorité  re- 
présente 72.8  0/0  de  l’effectif  total  des  deux  catégories, 
qui,  prises  à part,  donnent  des  résultats  inégaux,  soit 
67.6  0/0  pour  les  filles  en  carte  et  79.8  0/0  pour  les  filles  en 
maison.  Les  prostituées  qui  exercent  depuis  10  ans  ne 
s’élèvent  qu’à  19.9  0/0,  soit  le  cinquième  du  total;  celles 
qui  exercent  depuis  15  ans  ne  forment  que  5.2  0/0,  soit  le 
vingtième  de  ce  même  effectif  total.  Au  delà  de  ce  laps  de 
temps  les  femmes  qui  continuent  à se  prostituer  soit  en 
maison,  soit  en  carte,  sont  comme  on  voit  en  quantité  insi- 
gnifiante. 

Déjà  dans  sa  Théorie  statistique  de  la  morbidité  et  de 
la  mortalité  appliquée  à l'étude  de  la  prostitution,  Qperck 
avait  montré  qu’à  Pétersbourg,  dans  une  ville  où  par 
exception  la  population  mâle  excède  de  beaucoup  la  popu- 
lation féminine  qui  sc  trouve  ainsi  individuellement  très 
pourchassée  surtout  dans  les  classes  populaires,  le  maxi- 
mum possible  de  la  date  de  l’inscription  dépasse  à peine  la 
trentième  année  de  la  femme,  en  d’autres  termes,  que  les 
femmes  inscrites  de  plus  de  trente  ans  sont  en  minorité 
infime:  or  la  loi  n’autorisant  l’inscription  (officiellement 
du  moins)  qu’à  partir  de  l’âge  de  16  ans,  cette  même  con- 
clusion s’impose  : dans  la  capitale,  comme  dans  le  reste 
de  l'Empire,  l’élimination  do  la  majeure  partie  des  femmes 


hors  la  police  des  moeurs  se  fait  tant  qu’elles  sont  jeunes  ; 
la  foule  des  femmes  ne  fait  que  traverser  la  condition 
prostitutionnelle. 


VIII 

Les  filles  soumises  à la  police  des  mœurs  (suite  et  fin). 

— Leur  élat  sanitaire  sexuel.  — Syphilis,  maladies 
vénériennes,  contaminations  mixtes.  — Statistiques, 

— Répartition  des  malades  d’après  leur  catégorie, 
en  maison  et  en  carte.  — Que  les  filles  en  maison  sont 
plus  souvent  atteintes  de  syphilis  et  de  maladies 
vénériennes  que  les  isolées.  — Statistiques.  — Rappel 
des  travaux  de  Sperck,  Stoukowenkoff  et  Nicolsky  sur 
les  prostituées  inscrites  de  Pétersbourg  et  de  Kieff.  — 
De  quelques  desiderata  de  l'Enquête.  — Conclusion. 


L’enquête  se  termine  par  une  étude  de  l’état  sanitaire 
chez  les  prostituées.  La'  distinction  a été  faite,  nous  n’a- 
vons pas  besoin  de  le  dire,  entre  la  syphilis  et  les  maladies 
vénériennes  non  constitutionnelles  bien  que  la  doctrine 
de  1 unicité  des  virus  compte  encore  en  Russie  comme  en 
Allemagne  des  partisans  jusque  dans  le  corps  enseignant. 
Malheureusement  le  Comité  qui  a donné  par  le  question- 
naire et  par  les  documents  recueillis  une  certaine  étendue 
à 1 étude  de  points  de  détails  d’ailleurs  intéressants  au 
point  de  vue  de  la  moralité  publique  et  des  réformes  po- 
pulaires afférentes, entre  autres  cette  question  de  l’initiation 
précoce  des  jeunes  filles  à la  vie  sexuelle,  ne  s’est  point 
arreté  avec  autant  de  développement  sur  la  question  pri- 
mordiale de  l’hygiène  publique.  Les  beaux  travaux  de 
Sperck,  de  Stoukowenkoff  et  de  Nicolsky  par  leur  méthode, 
les  divisions  statistiques  suivies,  lui  traçaient  cependant  la 
voie  et  l’invitaient  à des  investigations  plus  approfondies  ■ 
quoi  qu’il  en  soit,  voici  les  tableaux,  d’ailleurs  très  su- 
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gestifs  relativement  à la  valeur  hygiénique 
mentation,  qu’a  fournis  l’enquête  ; 


de  la  régle- 


SUR  100  PROSTITUÉES 

ATTEINTES:  Totaux.  Filles  en  maison.  Fillesencarle. 


De  syphilis,  il  y a,  . . . 15  4 ^ 

De  maladies  vénériennes.  21.1  l'i  A 
3"  A la  fois  de  syphilis  eide 
maladies  vénériennes.  . 10.7  in  8 


11.7 

21.7 

10.6 


Si.  comme  l’a  fait  M.  Troïnitsky,  l’on  fait  rentrer  dans 
es  deux  premières  divisions  les  données  correspondantes 
lourmes  par  la  troisième,  celles  des  femmes  atteintes  à la 
fois  de  syphilis  et  de  maladies  vénériennes,  on  obtient  le 
résumé  ci-dessous  : 


SUR  100  PROSTITUÉES 
ATTEINTES.  : 


Totaux.  FiR.es  en  maison.  Filles  en  carte. 


De  syphilis,  ily  a . , . 26^1  27.1 

De  maladies  vénériennes.  31.8  34.2 


25.8 

35.3 


On  voit  donc  que  les  prostituées  soumises  à la  régle- 
mentation^atteintes  de  syphilis  et  de  maladies  vénériennes 
forment  57.9  0/0  du  total  général  et  que  les  prostituées  en 
maison  malades  sont  plus  nombreuses  (61.3  0/0)  que  les 
filles  en  carte  (60.6  0/0).  Si  l’on  considère  à ])art  les  deux 
catégories  de  prostituées  on  voit  encore  que  les  syphili- 
tiques en  carte  fournissent  une  proportion  de  25.3  O-'O  et 
les  syphilitiques  dans  les  maisons  de  tolérance  une  pro- 
portion de  27.1  0/0,  soit  1.8  de  plus  que  les  premières.  Les 
prostituées  atteintes  de  maladies  vénériennes  simjjles  sont, 
il  est  vrai,  plus  nombreuses  dans  la  catégorie  en  carte, 
35.3  0/0,  que  dans  la  catégorie  en  tolérance,  34.2  0/0  : la 
différence  n’est  toutefois  que  1.1. 

Le  Comité,  qui  aurait  pu  au  point  de  l’ethnographie  pa- 
thologique donner  des  détails  complets  sur  la  rép  artition 
des  maladies  spécifiques  chez  les  différentes  nations  repré- 
sentées dans  le  personnel  des  filles  soumises,  n’a  établi 
cette  proportion  que  pour  les  divers  groupes  de  gou  verne- 
ments.  Ainsi  sur  100  prostituées  ayant  été  atteintes  de  ; 
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SYPHILIS. 


SYPHILIS 

MALADIES  maladies 

vénériennes,  y^nériennes. 


IL  EXISTE. 

Filles 

Fülss 

ITilles 

'FÎÎIês  ’ 

Filles 

Filles 

en 

en 

en 

en 

en 

en 

madsoa. 

carte . 

maison. 

carte . 

maison. 

carte* 

Dans  la  Russie  d’Europe. 

1?.6 

1L6 

2Ï.8 

2L6 

iT.o 

9.8 

Dans  la  Vistule  . , 

15.6 

13  6 

27.8 

33.5 

16.9 

16.6 

Au  Caucase 

8.1 

6.7 

37.6 

27.2 

2.3 

4.0 

En  Sibérie 

18.2 

16.2 

24.6 

11.5 

8.0 

4 7 

Dans  l’Asie  centrale.  . . 

7.0 

4.0 

37.3 

41.3 

14.3 

9.1 

Ainsi  partout  les  filles  en  rnaison  fournissent  une  pro- 
portion de  syphilitiques  supérieure  aux  filles  en  carte 
qu’elles  soient  atteintes  de  syphilis  seule  ou  simultanément 
de  syphilis  et  de  maladies  spécifiques  non  constitution- 
nelles ; les  gouvernements  de  la  Russie  d’Europe  donnent 
seuls  une  proportion  de  syphilitiques  en  maison  (17.6)  égale 
à celle  des  syphilitiques  en  carte  (17.6).  Quant  aux  mala- 
dies vénériennes  simples,  partout,  sauf  dans  les  gouverne- 
ments de  la  Vistule  et  dans  l’Asie  centrale,  ce  sont  encore 
les  filles  en  maisons  qui  sont  les  plus  atteintes.  — Quelle 
est  la  prédominance  des  deux  espèces  de  maladies?  Les 
vénériennes  simples  sont  en  majorité  dans  tous  les  grou- 
pes de  gouvernements  et  dans  les  deux  catégories  de  filles, 
sauf  en  Sibérie  où  les  syphilitiques  en  carte  forment  la 
majorité  16.2,  pour  11.5  seulement  de  vénériennes  simples. 
Les  chiffres  les  plus  élevés  de  vénériennes  simples  sont 
fournis  par  les  prostituées  en  carte  du  Caucase  (27.2)  et  de 
la  Vistule  (;13.5)  et  le  maximum  des  syphilitiques  est  atteint 
parles  pensionnaires  de  Sibérie,  18.2. 

Les  grandes  villes,  où  la  population  flottante  est  consi- 
dérable, fournissent  naturellement  le  plus  grand  nombre 
de  filles  soumises  contaminées.  C’est  ainsi  que  pour  Mos- 
cou et  PétersboLirg  l’enquête  a donné  les  résultats  sui- 
vants : 

0/0  DES  PHOSriTUÉES  ATTEINTES  DE 
SYPHILIS.  MALADIES  VÉNÉRIEN  NES 

Totau.x,  Filles  en  Filles  en  Totau.x™  Fiiîè  en  *'illesen 
maison.  carte.  maison,  carte. 

Moscou.  . . 89.1  50.1  38^.9'  7-L3  42  =>  3^^  0 

Pélersbourg.  . 109.5  47.1  62  4 79.5  34.  î 45’.3 
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II  resuite  de  ce  dernier  tableau  qu’à  Moscou,  où  la  visite 

est  nTurso  T obligatoire 

les  1 ^t.quee  sur  les  filles  en  maison  que  sur 

ypl  li  e 'dr  ’/?  de 

syphilis  et  de  maladies  vénériennes  dans  une  proportion 

beaucoup  plus  elevée  que  les  filles  de  l’autre  catégorie 

A Pe  ersbourg  la  proportion  est  inverse.  Ce  dernier  fait 

.t  intéressant  parce  qu’il  est  en  contradiction  avec  les  re- 
cherches  statistiques  de  Sperck  qui  ont  porté  sur  une  pé- 
riode de  cinq  années,  de  1872  à 1876.  Sperck  a,  en  effet 
démontré  par  la  méthode  de  la  statistique  individuelle 

L°Ï60  quinquennale, avec  un  personnel  moyen 

de  2^600  a 2.900  inscrites  (1.000  femmes  en  maison,  1.600 
a 1.900  en  carte),  qu  il  est  entré  à l’hôpital  spécial  Kalinkin 
une  moyenne  annuelle  de  90  0/0  femmes  en  maison  et  de 
0/0  isolées  atteintes  d’affections  vénériennes.  Ce  même 
personnel  annuel  de  1,000  pensionnaires  a donné  360  syphi- 
htiques  soit  35  0/0.  tandis  que  les  1.800  isolées  ont  fourni 
200  syphilitiques,  soit  10  0/0  (1). 

Les  conclusions  de  Sperck  ont  été  contrôlées  et  confir- 
mées en  Russie  même  par  diverses  recherches  et  notam- 
ment  par  celles  de  Stoukowenkoff,  le  professeur  de  clini- 
que dermatologique  de  Kieff  et  de  son  assistant  le  P. 
iNicolsky,  qui  sont  moins  connues  en  France  que  le  mé- 
moire  du  médecin  de  l’hôpital  de  Pétersbourg.  Pour  dresser 
ia.btatistique  de  la  syphilis  et  du  chancre  mou  parmi  les 
prostituées  inscrites  de  Kieff,  Stoukowenkoff  et  Nicolsky 
ont  eu  comme  documents  la  statistique  des  femmes  ins- 
crites ou  insoumises  traitées  à l’hôpital  spécial  de  Saint- 
Cyrille  de  Kieff  de  1883  à 1887,  les  listes  d’inscription  des 
pensionnaires  pour  douze  maisons  (Kieff  en  contenait  alors 
»)  de  188J  a 1837,  le  registre  d’inscription  des  isolées  en 
carte,  les  rapports  sur  l’état  sanitaire  des  personnes  arrê- 
tées  (soumises  et  clandestines)  par  rafles  de  188 J à 1886; 


In  longuement  étudié  ce  mémoire  de  Sperck  dans 

ia  y ohee  des  mœurs  en  France  et  dans  tes  principales  villes 
cie  LLurope.  (Un  vol.  in-8».  Dentu,  1888,  p.  552-.590  et  987-996.) 
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enfin  la  récapitulation  mensuelle  des  inscriptions  failes  en 
1886-87.  Le  nombre  des  filles  soumises  de  Kieff  était  d’en- 
viron 500  : 200  isolées  en  carte,  250  pensionnaires,  50  ins- 
crites constituant  un  groupe  mixte  passant,  au  cours  de 
l’année,  de  la  condition  d’encartées  à celle  de  pensionnai- 
res ou  réciproquement  (lOSG-ldSI).  Parmi  ces  femmes  con- 
trôlées, les  38.1  0/0  sont  atteintes  de  syphilis  à la  période 
condylomateuse  et  les  5.3  0/0  de  chancre  mou,  au  total 
43.4  0/0,  soit  près  de  la  moitié,  qui  sont  infectées.  Le  détail 
des  statistiques  de  Nicolsky  montre  que  près  de  la  moitié 
de  ces  malades,  les  19.8  0/0,  ont  eu  au  cours  de  l’année  plu- 
sieurs récidives  de  syphilis  : la  proportion  de  ces  récidives 
atteint  32.3  0/0.  Si  on  considère  à part  le  groupe  des 
pensionnaires,  on  trouve  que  le  nombre  de  syphilitiques 
dans  ces  établissements  n'est  jamais  moindre  de  14.3  0/0; 
il  s’élève  à 66.6  0/0  ; sa  moyenne  presque  constante  est  de 
38.9  0/0.  Dans  les  quatre  premiers  mois  de  leur  existence, 
les  maisons  publiques  nouvellement  ouvertes  arrivent  à 
contenir  des  syphilitiques  dans  la  proportion  de  27.2  0/0. 
En  ajoutant  les  malades  atteintes  de  chancre  mou  la  pro- 
portion moyenne  des  vénériennes  de  maison  monte  à 
•44  0/0.  Les  isolées  sont  atteintes  de  syphilis  dans  la  pro- 
portion de  36.9  0/0  et,  en  ajoutant  le  chancre  mou,  sont 
malades  dans  la  proportion  de  39.3.  Les  filles  syphilitiques 
isolées  sont  celles  qui  présentent  le  moins  grand  nombre 
de  manifestations  actives  de  la  maladie.  Les  pensionnaires 
dans  la  période  secondaire  sont  tout  au  contraire  les  pros- 
tituées le  plus  fréquemment  atteintes  de  récidives,  c’est-à- 
dire  constituent  la  classe  dangereuse.  Le  groupe  mixte  est 
formé  par  les  inscrites  contagionnées  comme  isolées  ou 
pensionnaires  qui  passent  fréquemment  de  l’une  dans 
l’autre  catégorie  sans  se  fixer  à l’une  d’elles  ; il  constitue 
une  catégorie  à part  plus  infectée  encore  que  les  femmes 
en  résidence  habituelle  dans  les  maisons  : la  proportion 
des  syphilitiques  y atteint  47.9  0/0,  et,  pour  la  syphilis  et  le 
chancre  mou  réunis,  51.4  0/0.  Quant  au  jeune  élément  de 
la  prostitution  soumise,  comprenant  les  filles  inscrites  de- 


puis  moins  d’un  an,  loin  de  contribuer  à assainir  l’orira- 
sme  de  la  réglementation,  il  est  atteint  dans  son  ensem- 

) uranéir'"‘“'“"  grande  que  les  femmes 

1 us  anciennement  soumises,  do  34.6  0/0  à 41  7 0 0 Le 

S'iaZrt'r  l'étatsanitaire 

fortsévSe  aï  ‘°t  dépit  d’une  police  des  mœurs 

severe  (allant  meme  jusqu’aux  rafles  d’hommes),  a pro- 

gtessivement  empiré  à Kieff  : en  six  ans,  de  1880  à iL? 
ï™s”ïïr  ’ vénériennes  constatées 

ns  les  maisons  publiques  a passé  de  18.2  0/0  à 40  3 0/0 

il  P®*”®  Jequei 

s était  interne,  le  Comité  de  statistique  ne  pouvait  peut- 

etre  pas  s etendre  avec  détail  .sur  les  questions  que  nous 
soulevons  dans  ces  dernières  lignes,  mais  quelques  indi- 
cations supplementairessur  la  question  d’hygiène  n’eussent 
point  ete  inutiles,  étant  données  les  facilités  qu’avait  le 
Comité  russe  pour  se  les  procurer  et  en  faire  bénéficier  les 
esprits  de  plus  en  plus  nombreux  intéressés  par  ce  sujet 
Sans  vouloir  insister  et  faire  de  minutieuse  critique,  le 
débat  institue  notamment  sur  la  valeur  des  maisons  publi- 
ques eut  reçu  de  précieux  éclaircissements  si  le  Comité  eût 
établi  des  statistiques  parallèles  entre  l’élat  sanitaire  des 
pensionnaires  et  des  isolées  dans  toutes  les  grandes  villes 
de  l’empire  ; cela  nous  eût  plus  satisfait,  nous  l’avouons, 
que  de  lire  des  paragraphes  entiers  consacrés  à l’élucida- 
tion de  points  comme  ceux-ci  : quel  est  l’état  parallèle  de 
a confession  religieuse  chez  les  filles  en  maison  et  chez 
les  filles  en  carte  ? Les  filles  en  maison  ont-elles  été  réglées, 
ont-elles  été  déflorées  plus  tôt  que  les  filles  en  carte  ? Passé 
encore  sur  la  question  de  savoir  si  ces  mêmes  pension- 
naires sont  plus  ou  moins  lettrées  que  les  isolées  ; ceci 
peut  avoir  un  intérêt  pour  établir  de  quel  degré  d’igno- 
rance est  s usceptible  une  fille  qui  accepte  la  double  servi- 
tude de  1 inscription  et  de  l’internement.  Mais  un  parallèle 
entre  les  professions  exercées  par  les  pensionnaires  et  les 
isolées  nous  paraît  décidément  moins  utile  que  les  études 
d liygiène  indiquées  dans  notre  desideratum, 
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Nous  confesserons  encore  que  nous  eussions  aimé  trou- 
ver, à côté  de  l’enquête  statistique,  un  chapitre  réservé  à 
une  enquête  morale  sur  la  condition  même  des  femmes 
inscrites,  sur  leur  mentalité,  sur  leur  mortalité  et  leur 
disparition  par  la  fuite,  sur  leurs  rapports  officiels  et  pri- 
vés avec  les  tenancières  et  la  police  des  moeurs  elle-même, 
sur  les  traitements  qu’elles  subissent,  sur  le  proxénétisme 
et  le  commerce  des  femmes.  Ainsi,  des  procès  — comme 
celui  du  préfet  de  police  de  Kronstadt,  Goloratcheff,  traduit 
en  justice  en  octobre  1885  par  le  département  des  affaires 
criminelles  delà  Chambre  de  justice  de  Pétersbourg,  pour 
avoir  pendant  neuf  années,  de  1873  à 1882,  exercé  sur  les 
tenancières  et  les  prostituées  de  Kronstadt  une  série  d’exac- 
tions de  tout  genre  financièi’es  et  autres  et  condamné  à la 
dégradation  et  à l’exil  dans  le  gouvernement  d’Irkoustk  — 
valaient  peut-être  une  mention.  Nous  en  dirons  autant  des 
fréquentes  enquêtes  locales  que  la  police  de  Pétersbourg, 
de  Varsovie,  d’Odessa,  de  Sébastopol,  de  Kertch  a conduites 
dans  ces  dernières  années  sur  l’important  commerce  de 
jeunes  filles  indigènes  emmenées  à l’étranger  ou  étran- 
gères amenées  du  dehors  sous  prétexte  d’emplois  honnêtes 
et  lucratifs.  D’Odessa,  de  Sébastopol  et  de  Kertch  notam- 
ment c’est  par  convois  que  les  traitants  expédient  ces  jeunes 
filles  à Constantinople.  Dans  les  gouvernements  de  la 
Vistule,  nombre  de  jeunes  polonaises  sont  également 
leurrées  et  pipées,  dirigées  sur  Hambourg  pour  être  de  là 
expédiées  comme  soi-disant  gouvernantes,bonnesd’enfants, 
pianistes,  etc. , dans  les  pays  de  l’Amérique  du  Sud  où  elles 
sont  reçues  par  des  correspondants  proxénètes. 

11  eût  été  également  intéressant  d’avoir  des  renseigne- 
ments sur  l’organisation  hospitalière  actuelle  et  le  traite- 
ment libre  des  maladies  vénériennes,  ainsi  que  sur  les  ré- 
cents projets  de  réforme  concernant  l’hygiène. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  rapport  de  l’enquête  du  Comité 
russe,  si  clairement  et  si  magistralement  présenté  par 
M.  Troinitsky,  offre  un  intérêt  capital.  Comme  M.  Troï- 
nitsky  le  dit  lui-même  au  début,  le  Comité  n’a  pas  compté 


que  cette  première  enquête  effectuée  en  un  seul  jour  four- 
nirait des  matériaux  assez  détaillés  et  assez  complets  pour 
donner  une  idée  absolue  de  l’état  de  la  prostitution  tout 
entière,  à tous  les  échelons  sociaux,  dans  tous  ses  modes, 
dans  tous  les  gouvernements  de  l’Empire.  Les  renseigne- 
ments sur  le  personnel  des  femmes  enregistrées  et  sur- 
veillées, sur  la  prostitution  « reconnue  officiellement  », 
n’élucident  qu’un  des  côtés  de  la  question  : il  y faudrait 
joindre  une  étude  statistique  et  sociale  approfondie  de  la 
prostitution  insoumise,  qui  jetterait  de  vives  lumières  sur  • 
les  points  les  plus  divers,  la  condition  économique  des 
femmes,  la  sa)ité  sexuelle  de  la  population,  la  question  des 
enfants  naturels,  etc.,  etc.  Telle  qu’elle  est,  cette  première 
enquête  n’en  demeure  pas  moins  un  modèle  à offrir  aux 
pays  dont  les  pouvoirs  administratifs  et  politiques  n’ont 
point  encore  jugé  cette  question  de  démologie  digne  de 
leur  officielle  attention. 


PAtUS.  — iMP.  V.  GOUty,  n.  mauiux  suce.,  rue  de  rennes,  71. 


LA  PROSTITUTION 

EN  EJRÆISrOE 


Double  tentative  de 

M.  Bérenger  pour  réformer  la  réglementation 
de  la  Prostitution  et  épurer  les  Mœurs. 


Silence  des  pouvoirs  publics  en  France  sur  la  ques- 
tion de  la  prostitution, — Initiative  parlementaire 
de  M.  René  Bérenger,  sénateur. — La  police  des 
mœurs  et  la  censure  des  mœurs  devant  le  Sénat 

La  France  ne  nous  a pas  donné  le  même  spectacle  que 
les  deux  gouvernements  dont  nous  venons  d eludier  la 
consultation  et  les  enquêtes  : ici  les  pouvoirs  publics 
n’ont  pris  aucune  initiative.  A diverses  reprises,  il  est 
vrai,  depuis  une  douzaine  d’années,  deux  assemblées, 
l’une  communale,  l’autre  scientifique,  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  et  1 Academie  de  Medecine,  soulevèrent 
la  question,  mais,  il  est  presque  inutile  de  l’ajouter, 
générales  ou  partielles,  sérieuses  ou  timides,  les  quel- 
ques réformes  qu’elles  indiquèrent  (1)  furent  ignorées 
des  pouvoirs  qui  seuls  étaient  en  mesure  de  les  réaliser. 

Ces  precedents  n étaient  pas  de  nature  à faire  surgir 
d’autres  manifestations  que  celles  des  publicistes  ou 
des  hygiénistes  qui  ne  veulent  connaître  ni  décourage- 

(1)  V.  Procès  verbaux  et  rapport  de  la  Commission  municipale 

FIAUX. 
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ment  ni  lassitude,  et  cependant  une  nouvelle  tentative 
a eu  lieu  que  l’on  ne  peut  passer  sous  silence.  Nous 
voulons  parler  de  la  double  campagne  de  légifération 
et  de  moralité  entreprise  par  un  sénateur  inamovible, 

M.  René  Bérenger.  Elle  vaut  d’être  racontée  par  le  menu. 
Beaucoup  d’autres  en  ont  ditleur  sentiment;  on  pourrait 
même  demander  qui  en  France  n’en  a pas  dit  son  mot. 
Nous  avons  donc  à notre  tour  commenté  tous  les  inci- 
dents de  ces  débats  portés  surtout  devant  l’une  des 
chambres  du  Parlement,  le  Sénat  qui  possède  à l’égal 
de  la  Chambre  des  Députés,  comme  on  sait,  l’initiative 
des  lois;  mais,  nous  le  confessons,  si  nous  avons  repris 
avec  quelque  étenduel’examen  des  propositions  connues 
sous  le  nom  de  lois  Bérenger  et  de  la  campagne  de  ^ 
moralisation  publique  qui  les  aaccompagnées,  c'est  qu’il 
nous  a paru  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’être  complètement  ' 
satisfait  non  seulement  de  la  pensée  du  promoteur  de  la  • 
législation  nouvelle,  mais  de  la  plupart  des  critiques 
soulevées  par  les  innombrables  écrivains  dont  nous 
parlions  à 1 instant;  ceux-ci  notamment  ont  d’abord  ; 
trouvé  dans  le  sujet  moins  une  matière  d’étude  que 
l’occasion  d’une  trop  commode  et  railleuse  polémique  ; 
de  part  et  d’autre  enfin,  on  s’est  placé  sur  un  terrain  peu  j 
sûr  et  souvent  mal  exploré  pour  se  poser  en  censeurs,  j 
Au  point  où  s’est  réduite  la  tentative  en  ce  qui 
concerne  particulièrement  la  réglementation  de  la  ' 
prostitution,  peu  importe  d’ailleurs  que  jamais  dans  j 
l’espèce  la  Chambre  soit  saisie,  et,  selon  le  jeu  consti-  f 


de  la  police  des  mœurs,  1879,  1881-83.  — Rapport  de  la  Com- 
mission sanitaire  sur  la  réorganisation  du  service  de  santé  relatif 
à,  la  prostitution  et  discussion  publique  (mars  et  juillet  1890|.  — 
V.  également  le  Rapport  duP'' Alfred  Fournier  sur  \a.  prophylaxie 
publique  de  la  syphilis  (juin  1887)  et  procès-verbaux  des  séances 
de  l’Académie  de  Médecine  (février-mars  1888).  Nous  donnons  aux 
Pièces  et  documents  justificatifs  les  divers  projets  de  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  et  de  l’Académie,  et  aussi  un  projet 
déposé  sur  la  tribune  de  l’Hôtel-de-Ville  par  M.  le  préfet  de  police 
Lozé.  1 
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tutionnel  de  la  machine  parlementaire,  connaisse  par- 
ticulièrement des  pièces  incomplètes  du  procès 
engagé,  faiblement  soutenu  et  finalement  perdu,  en 
mars  1895,  par  M.  Bérenger.  L’intérêt  ne  nous  semble 
pas  là.  Ce  qui  importe  c’est  que  pour  une  discussion 
nouvelle  et  autrement  ample  et  pleine,  dans  un  avenir 
plus  favorable,  il  soit  dégagé  de  cette  discussion  pre- 
mière des  réalités  et  des  conclusions  susceptibles 
d’armer  ceux  qui  voudront  un  jour  à la  tribune  du  Par- 
lement réaborder  le  problème  de  la  prostitution  régle- 
mentée et  de  la  morale  publique,  mais  avec  plus  de 
liberté  d’esprit  et  une  meilleure  compréhension. 

Nous^  parlerons  d’abord  des  débats  spécialement 
relatifs  à la  réforme  de  la  prostitution  réglementée,  qui 
ont  eu  lieu  en  1895,  puis  nous  viendrons  à ceux  sou- 
levés en  1897  également  par  M.  Bérenger  et  qui  ont 
trait  d une  manière  plus  générale  à la  morale  publique 
envisagée  à un  point  de  vue  moins  spécial  que  le  point 
de  vue  prostitutionnel. 
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REFORME  DE  LA  RÉGLEMENTATION  DE  LA  PROSTITUTION. 
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Le  point  de  départ  de  M.  Bérenger  : Fondation  de 
la  (c  Ligue  contre  la  licence  des  Rues  ».  — Petite 
biographie  de  M.  Bérenger.  — Contribution  de  la 
prostitution  réglementée  et  clandestine  aux  mani- 
festations de  V immoralité  publique.  — Hésitations 
premières  de  M.  Bérenger  en  matière  de  doctrine 
juridique  ; ses  incertitudes  sur  le  but  et  les  moyens. 
— Tâtonnements  et  projets  de  lois  successifs.  — 
Pensée-mère  du  pi'ojet  de  loi  définitif  de  M.  Bé- 
renger.   M.  BÉRENGER  VEUT  SOUSTRAIRE  TOUTE 

FEMME  SUPPOSÉE  PROSTITUÉE  ET  ARRETÉE  COMME  TELLE, 
A LA  JURIDICTION  d’exception  ARBITRAIREMENT  USURPÉE 

PAR  LA  Préfecture  de  Police  a Paris  et  les  Co.m- 
MissAiRES  centraux  DANS  LES  DÉPARTEMENTS.  — Quel- 
ques erreurs  et  omissions  de  l’auteur  du  projet  de 
loi.  — Pénalités  draconiennes  et  inapplicables.  — 
La  question  des  maisons  publiques  et  duproxéné- 
tisme  patenté.  — La  question  des  mineures.  — La 
questionde  l’ hospitalisation  des  femmes.  — Etapes, 
arrêts  et  contradictions  de  la  pensée  législative  de 
M.  Bérenger.  — Intervention  de  la  Commission 
sénatoriale  ; radiation  et  correction  de  divers  ar- 
ticles.  — Causes  de  l'échec  du  projet  de  loi  défini- 
tif, imputables  à M.  Bérenger. 

Le  projet  de  Réglementation,  on  le  sait,  a subi  un 
échec  radical.  Depuis  près  de  cinq  ans  M.  Bérenger 
avait  défrayé  les  premiers-Paris  politiques,  la  grandeet 


la  petite  chroniques,  tout  d’abord  par  son  appel  aux 
pères  de  famille  pour  la  « Formation  d’une  Société 
centrale  de  protestation  contre  la  licence  des  rues  » 
(21  décembre  1891),  puis  par  les  Congrès  de  la  Ligue 
française  de  moralité  publique  (Lyon  27-29  septembre 
1894),  enfin  par  le  dépôt  et  la  publicité  de  son  projet 
de  loi  (28  mai  1894-26  mars  1895).  Tout  en  accentuant 
des  prétentions  parfois  légitimes,  parfois  exagérées  de 
moralité  publique,  M.  Bérenger  avait  nettement  montré 
un  but  très  particulier.  Doublement  ému  comme  hom- 
me de  loi  et  de  gouvernement  de  l’épouvantable  arbi- 
traire qui  règne  en  maître  absolu  dans  ce  département 
des  administrations  communales  qu’on  appelle  — po- 
lice des  mœurs  —,  M.  Bérenger  avait  voulu  rendre 
toute  femme  s’adonnant  à une  prostitution  supposée 
invétérée  et  professionnelle,  justiciable  d’un  tribunal  de 
droit  commun  ; c’était  là  la  tête  et  le  cœur  de  son  projet. 
C’est  là  qu’il  a échoué  de  façon  complète.  Le  gouver- 
nement a de  suite  pris  nettement  position  contre  lui  et 
son  intervention  négative  et  hostile  a décidé  le  Sénat 
à des  modifications  qui  équivalent  à un  rejet  pur  et 
simple.  Présentement  la  proposition  décapitée,  saignée 
à blanc,  n’existe  plus  à ce  point  de  vue  majeur;  elle 
n’est  plus  qu’une  correction  aggravative  de  plusieurs 
lois  antérieures  sur  les  souteneurs  et  les  cas  de  reléga- 
tion, sur  la  limitation  de  la  puissance  paternelle  à 
l’égard  des  mineurs,  sur  l’excitation  à la  débauche 
(art.  334  du  Code  pénal),  sur  l’exercice  des  professions 
de  débitants  de  boissons  et  hôteliers,  enfin  sur  la  presse. 
Le  projet  de  loi  Bérenger,  tel  que  le  Sénat  l’a  voté, 
touche  à de  nombreux  sujets  autour  du  sujet  principal, 
on  le  voit;  mais  il  omet  totalement  celui-là  même  qui 
était  sa  raison  d’être  aux  yeux  de  l’opinion  et  peut-être 
aussi  aux  yeux  de  son  auteur.  C’est  ce  phénomène 
légi.slatif,  dont  nous  avons  voulu  chercher  à démêler 
les  causes  un  peu  complexes. 

Lt  tout  d abord,  hâtons-nous  de  le  dire,  la  personna- 
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lité  publique  de  M.  Bérenger  est  de  celles  qui  doivent 
être  des  mieux  agréées  de  l’opinion.  Avocat  général  à 
Lyon  au  moment  des  désastres  où  s’effondrait  l’Em- 
pire, il  jetait  de  cote  le  4 septembre  sa  robe  de  magis- 
trat, et  se  croyant  par  son  passage  au  service  du  régime 
qui  venait  de  compromettre  la  patrie  plus  tenu  qu’un 
autre  envers  elle,  volontaire  de  quarante  ans,  il  endos- 
sait la  capote  de  mobilisé  du  Rhône,  faisait  la  campa- 
gne de  l’Est  et  ôtait  blessé  le  18  décembre  1870  à la 
bataille  de  Nuits,  Oette  conduite  si  honorable  lui  va- 
lait aux  élections  de  février  1871  le  témoignage  de 
l’estime  publique  sous  la  forme  d’un  double  mandat  de 
député,  à Valence,  sa  ville  natale,  et  à Lyon.  A l’As- 
semblée il  était  de  ceux  qui  s’associaient  de  suite  à 
l’œuvre  de  Thiers  pour  fonder  par  la  forme  républi- 
caine le  gouvernement  du  pays  par  le  pays  ; le  24  mai  et 
le  16  mai  il  tenait  tête  aux  mouvements  factices  qui 
prétendaient  contrarier  et  contraindre  la  volonté  de  la 
nation;  son  discours  du  21  juin  1877  au  Sénat  pour 
combattre  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Députés 
est  un  bon  titre  dans  la  vie  d’un  homme  politique  et 
restera  à côté  de  ceux  que  prononcèrent  Gambetta  et 
Jules  Ferry.  Depuis,  le  Sénat,  où  il  était  entré  comme 
inamovible,  l’a  élevé  à la  vice-présidence.  Mais  la  per- 
sonnalité juridique  de  M.  Bérenger  fait  saillie  plus 
encore  et  marque  tout  à fait  dans  les  premiers  rangs. 
M.  Bérenger,  en  effet,  a été  le  promoteur  d’une  loi  qui 
fera  époque  dans  l’histoire  de  notre  droit  pénal  et  lui 
assurera  un  renom  plus  durable  que  n’est  impor- 
tune la  sorte  de  notoriété  qu’il  s’est  plaint,  avec  un 
demi-sourire,  de  se  voir  présentement  intliger.  La  loi 
du  26  mars  1891  n’a  pas  seulement  mis  un  peu  de  logi- 
que et  d’équité  éclairées  dans  la  récidive  en  matière 
correctionnelle  et  atténué  (on  le  reconnaîtra  tout  en 
faisant  des  réserves  sur  l’institutionde  la  petite  récidive) 
le  régime  des  aggravations  tel  que  l’organisait  la  légis- 
lation précédente  ; mais  elle  a réalisé  une  modification 
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d’une  forte  portée  moralisatrice  en  donnant  au  juge  le 
droit  d’ordonner  le  sursis  à l’exécution  de  la  peine  que 
la  loi  le  contraint  de  prononcer. 

Malheureusement  la  nouvelle  loi  de  M.  Bérenger  était 
d’une  moins  bonne  venue,  et  sa  viabilité  pour  un  œil 
attentif  était  fort  douteuse.  Ce  qui  frappe  tout  d’abord, 
en  effet,  dans  la  campagne  législative  entreprise  par 
M.  Bérenger,  c’est  l’extrême  confusion  des  idées  qui  le 
poussèrent  à l’entreprendre.  Lui-même  a pris  soin  d’ins- 
truire ceux  qu’il  intéresse,  de  ses  hésitations,  de  ses 
incertitudes,  de  ses  tâtonnements  en  rédigeant  et  sou- 
tenant successivement  trois  projets  différents,  parfois 
contraires.  Le  fait  n’a  pas  été  suffi.samment  remarqué. 
M.  Bérenger  a même  couronné  cette  attitude  par  son 
acquiescement  final  à un  quatrième  projet,  le  projet 
adopté  par  le  Sénat  sur  la  demande  du  gouvernement, 
celui-là  même  qui  omet  la  pensée-mère  à laquelle 
M.  Bérenger  avait  paru  attacher — sinon  dans  son  pre- 
mier projet  — du  moins  à partir  du  second,  une  impor- 
tance capitale.  On  conviendra  que  la  pensée  est  un  peu 
flottante  et  le  but  un  peu  brumeux  dans  l’esprit  du  ré- 
formateur. Qu’on  en  juge  sur  les  textes  mêmes,  et  l’on 
verra  que  l’honorable  sénateur  s'était  placé  dans  des 
conditions  bien  défavorables  pour  entraîner  les  esprits 
à quelque  catégorie  d’entre  eux  qu’il  s’adressât  (1). 

Prenons  le  premier  projet  de  M.  Bérenger,  celui  du 
27  avril  1894. 

A la  vérité,  en  suivant  celui-ci  minutieusement  du 
premier  article  au  dernier,  on  le  trouve  tel  qu’on  peut 
se  demander  s’il  émane  de  l’honorable  M.  Bérenger,  du 

{ij  Le  premier  projet  est  déposé  le  27  avril  1894;  le  second 
{réaaclion  rectifiée  [sic])  est  amendé  par  la  commission  spéciale 
et  par  l’auteur , le  troisième  enfin  donne  le  texte  définitivement 
adopté  par  la  commission  ; ces  deux  derniers  sont  de  1895.  Voir 
Pièces  annexes  du  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  par 
M.  Bérenger  (2b  mars  1895),  p.  59,  64,  51.  — On  ti’ouvera,  aux 
Pièces  et  documents  du  présent  livre  ces  trois  projets  et  celui 
qu’a  finalement  adopté  le  Sénat. 
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l6gislfttGur  crirnin8/list6  cjui  tout  a.  l*liGur6  s'apercevra 
qu’au  point  de  vue  de  notre  droit  public  les  jugements 
à huis-clos  de  la  police  des  mœurs  sont  une  monstruo- 
sité anti-juridique.  Pas  un  mot  de  cette  fameuse  garan- 
tie légale  qui,  en  déférant  les  femmes  aux  tribunaux 
réguliers,  va  tout  à l’heure  faire  la  fortune  de  la  « loi 
Bérenger  » et  lui  donner  à la  fois  sa  valeur  et  sa  famo- 
sité.  Sur  les  dix  articles  de  ce  premier  projet,  neuf  sont 
consacrés  aux  logeurs,  aux  débitants  de  boissons,  aux 
auteurs  de  l’outrage  aux  mœurs  par  imprimés  ou  des- 
sins, aux  embaucheurs  de  mineurs  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe  ; un  seul  vise  la  prostitution  dans  la  forme  du  ra- 
colage public,  et  ce  pour  la  frapper  de  trois  mois  h 
deux  ans  de  prison,  des  mêmes  peines  dont  l’arti- 
cle 330  du  Code  Pénal  frappe  l’outrage  public  à la  pu- 
deur; ce  même  article,  le  premier  du  projet,  laisse 
entendre  que  la  femme  pourra  être  touchée  par  la  loi 
du  27  mai  1885  sur  les  récidivistes  et  accompagner  le 
souteneur  dans  la  relégation  ! Ici  on  cherche  vainement 
le  minimum  de  clarté  exigible  dans  le  texte  d’un  légis- 
lateur. En  fait,  M.  Bérenger  ajoute  le  tribunal  correc- 
tionnel à la  réglementation  de  la  police  des  mœurs  : il 
superpose  les  deux  rouages,  car  à ce  moment  il  respecte 
certainement  l’organisation  ancienne.  Dans  l’article  6, 
il  punit  de  six  mois  à deux  ans  de  prison  (et  même  qua- 
tre ans  de  prison  s’il  s’agit  de  mineurs,  art.  9)  l’embau- 
chage par  violence  ou  fraude  « dans  une  maison  de 
débauche  » : il  laisse  donc  subsister  l’organisation  po- 
licière de  la  maison  de  tolérance.  En  outre  que  devient 
la  racoleuse  patentée,  la  femme  en  carte  vaquant  aux 
heures  réglementaires  sur  la  voie  publique?  L’arti- 
cle 1*'  ferme-t-il  les  yeux  sur  elle  ? la  frappe-t-il  ? Sur 
ce  point  le  silence  est  complet.  On  peut  imaginer  que 
M.  Bérenger,  à cette  date  de  son  entreprise,  refoule  et 
interne  dans  les  maisons  publiques,  dans  ce  but  multi- 
pliées, toutes  les  femmes  qui,  inscrites  et  demi-libres, 
sont  susceptibles  de  battre  le  pavé  en  quête  de  rencon- 
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très  (1).  Tout  cela  est  bien  obscur  et  sent  encore  singu- 
lièrement le  moraliste  effarouché,  le  fondateur  de  la 
« Société  centrale  de  protestation  contre  la  licence  des 
rues  » (2)  poussant  les  hauts  cris  ni  plus  ni  moins  que  « les 
honorables  industriels  et  commerçants  » auxquels  fai- 
sait appel  la  Ligue  moraliste  «sans  distinction  de  parti». 

Le  second  projet  dû,  comme  le  précédent,  à l’initia- 
tive exclusive  de  M.  Bérenger,  le  projet  rectifié,  indi- 
que un  progrès  dans  l’esprit  de  l’auteur;  sa  pensée  se 
précise;  le  juriste  paraît  et  s’oriente  vers  le  chemin  de 
Damas  où  d’ailleurs  il  n’arrivera  pas.  L’article  1®"  s’obs- 
tine sans  doute  à mettre  les  femmes  sur  le  même  rang 
que  les  souteneurs  afin  de  laisser  planer  sur  leur  tête  la 
menace  de  relégation;  sans  doute,  il  frappe  encore  les 
femmes  racoleuses  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à 
un  an,  mais  il  reçoit  une  importante  addition  ; pour  en- 
courir cette  peine  du  reste  extraordinaire,  il  faut  que 
ces  femmes  aient  reçu  un  avertissement  notifié  après 
enquête  par  un  officier  de  police  judiciaire,  et,  n’en 
tenant  aucun  compte,  continuent  leur  racolage  public. 

Puis,  voici  l’article  2,  le  célèbre  article  2,  celui  qui 
va  caractériser  la  tentative  de  M.  Bérenger,  celui  qui 
contient  en  ses  quelques  lignes  toute  une  condamnation 
légale  de  l’institution  répressive  actuellement  en  vi- 
gueur sous  le  nom  de  police  des  mœurs,  celui  qui  place 
le  droit  et  la  loi  en  face  de  l’abus  de  pouvoir  et  de  l’ar- 
bitraire. Le  libellé  fort  simple  vaut  d’être  textuellement 
cité  : « Les  contraventions  aux  arrêtés  et  règlements 
de  police  concernant  la  prostitution  seront  déférées 
au  tribunal  de  simple  police  qui  prononcera  les 


tiatiie^  rapporteur  de  la  Commission  d’ini- 

uative,  M.  le  sénateur  Alex.  Lelèvre  {Rapport  sommaire  oour 
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uu  projet  üe  loi  de  M.  Bérenger  aurait  pour  effet  inéviiahlo  lo 
1 augmentation  des  maisons  de  tolérance...  » 

rnè’d'ACi;Si,°t"Ho',!oré'  9- 


142  — 


peines  édictées  par  les  articles  479  et  suivants  du 
Code  pénal.  » Du  coup  voici  la  Préfecture  de  Police 
supprimée  comme  tribunal  ! 

L’article  3 complète  le  précédent  ; il  n’a  pas  été  assez 
remarqué;  l’article  2 Ta  rejeté  dans  la  pénombre,  Il 
vaut  cependant  lui  aussi  d’être  retenu  ; il  contenait  toute 
une  réforme  et  — sauf  erreur  de  notre  part  — il  nous 
paraît  que  la  prison  de  Saint-Lazare  en  tant  que  péni- 
tencier sanitaire  y était  condamnée.  « Toute  prostituée 
reconnue  atteinte  de  maladie  spéciale  dangereuse  pour 
la  santé  publique,  disait  cet  article  3,  sera  conduite 
dans  un  hôpital,  où  elle  sera  retenue  jusqu’à  sa  gué- 
rison. » Le  texte  sans  doute  ne  précise  pas,  mais  enfin 
un  hôpital,  en  bon  français,  est  l’établissement  qui 
dépend  de  l’A.ssistance  publique;  et  la  Préfecture  de 
Police  et  l’Assistance  publique  n’ont  rien  de  commun. 
Il  est  vrai  que  M.  Bérenger  légalisait  la  détention  des 
malades  coupables  d’être  malades,  mais  au  moins  ne 
les  internait-il  pas  ailleurs  que  dans  les  salles  et  les  jar- 
dins d’un  véritable  hôpital. 

S’il  convient  de  signaler  d’un  trait  ces  innovations  de 
conséquence,  il  n’en  est  que  plus  nécessaire  de  faire 
ressortir  les  contradictions  qui,  dans  ce  même  projet, 
jurent  à côté  d’elles  et  les  annulent.  C’est  toujours  cette 
même  absence  de  but  bien  défini  et  nettement  fixé  dès 
le  premier  pas.  A diverses  reprises,  M.  Bérenger  a tenu 
à déclarer  qu’il  se  tenait  de  parti  pris  en  dehors  et  au- 
dessus  de  toutes  les  disputes  qui  se  sont  élevées  de- 
puis tantôt  vingt  ans  en  France  entre  réglementaristes 
et  abolitionnistes.  Au  Congrès  de  la  Ligue  française  de 
la  Moralité  publique,  en  septembre  1894,  le  jour  même 
où  M.  le  P"  Augagneur,  de  Lyon,  renouvelait,  en  ou- 
vrant une  séance  comme  président,  l’aveu  de  la  con- 
version qui  avait  fait  de  lui  un  antiréglementariste 
aussi  décidé  qu’il  était  naguère  un  réglementariste  mi- 
litant, on  entendait  l’honorable  sénateur  s’étonner  des 
critiques  dont  ses  propositions  étaient  en  partie  l’objet, 
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et  dire  qu’il  avait  voulu  se  placer  à égale  distance  des 
deux  extrêiïieSj  les  reglementaristes  et  les  abolition- 
nistes. Dans  le  rapport  du  26  mars  1895,  écrit  de  sa 
propre  plume  sur  sa  propre  proposition  (1),  il  renouve- 
lait cette  déclaration  : après  un  exposé  des  deux  thèses 
adverses  de  la  protection  répressive  et  de  la  liberté,  il 
ajoutait  : u L’auteur  du  projet  de  loi  dont  le  Sénat  est 
saisi,  s’est  abstenu  de  prendre  parti  entre  ces  deux 
écoles.  Il  n’avait  point  à le  faire.  Le  mal  principal  qu’il 
veut  combattre  (le  racolage  public)  existerait,  en  effet, 
aussi  bien  avec  lerég’ime  de  la  liberté  qu  avec  celui  de 
la  réglementation....  Sa  répression  n'implique  donc 
de  préférence  pour  aucun  système  ».  La  bonne 
foi  de  cette  profession  encore  renouvelée  au  cours 
des  débats  parlemeataires  ne  rend  que  plus  écla- 
tantes les  contradictions  du  projet.  Comment  M.  Bé- 
renger a-t-il  pu  prétendre  à cetie  impartialité  entre  le 
maintien  et  la  suppression  de  la  police  des  mœurs  dont 
il  proclamait  se  désintéresser,  quand  tout  son  second 
projet,  malgré  ses  apparences  sérieuses  de  légalité, 
est  précisément  construit  sur  le  fonctionnement  d’une 
police  des  mœurs  à peu  près  intégralement  maintenue? 
Le  premier  projet  parlait  du  délit  d’embauchage  dans 
les  maisons  de  débauche  qui  sont  la  cheville  ouvrière 
de  la  prostitution  réglementée  : ce  second  projet  main- 
tient le  délit  en  le  rendant,  il  est  vrai,  moins  clair  dans 
un  texte  moins  gênant  pour  les  proxénètes  patentés  ; 
i il  vise  « l’embauchage  pour  la  prostitution  (2)  » (art.  8), 
i mais  en  même  temps  il  maintient  comme  délits  toutes 
Les  contraventions  aux  arrêtés  et  règlements  de  po- 
il) La  Commission  était  composée  de  MM.  Sihol,  président; 
Régimauset,  secrétaire;  Morellet,  Paul  Gérente,  Francoz,  Ou- 
vrier, membres.  M.  Fallières,  ancien  garde  des  sceaux,  auteur  du 
> projet  de  loi  déposé  en  l«yi,  sur  les  logeurs  et  débitants,  M.  Ca- 
f mescasse,  ancien  Préfet  de  Police,  et  M.  Bérenger,  en  faisaient 
I également  partie,  ce  dernier  rapporteur  de  sa  propre  proposi- 

^ (2)  Page  10.  (Rapport  de  M.  Bérenger.) 
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lice  concernant  la  prostitution  (art.  2;.  Or  M.  Bé- 
renger ne  peut  être  supposé  ignorer  les  principaux 
a entre  ces  arrêtés,  qui  sont  pour  la  plupart  ce  qu’on 
peut  imaginer  de  plus  inepte,  contenant  des  défenses 
inimaginables  en  ce  qui  concerne  le  costume,  la  coif- 
fure, etc  , mettant  sous  la  dépendance  d’inspecteurs 
souvent  de  simples  coquins  (pour  ne  pas  dire  pis)  les 
actes  les  plus  simples  de  la  vie  quotidienne,  leur  per- 
mettant d’interpréter  comme  des  actes  de  provocation 
le  port  d'une  clé,  le  port  d’une  bougie,  celui-là  comme 
une  invite  à monter,  celui-ci  comme  emblème  ! etc., etc. 
Qu  est-ce  que  ces  arrêtés  et  règlements  spéciaux,  si- 
non partie  intégrante  du  système  de  la  police  des 
mœurs,  et  comment  admettre  que  de  pareilles  défen- 
ses et  prohibitions  puissent  servir  par  leurs  violations 
à mettre  la  loi  en  action,  même  devant  un  tribunal 
de  simple  police?  N’en  est-il  pas  de  même  de  l’article  3 
que  nous  louions  tout  a l’heure,  parce  qu’il  battait  en 
brèche  la  léproserie  de  Saint-Lazare?  Mais  qu’est-ce 
encore  que  1 internement  coercitif  des  femmes  mala- 
des, sinon  un  des  statuts  les  plus  importants  de  la  po- 
lice des  mœurs?  M.  Bérenger  était  donc  mal  fondé  à 
se  donner  comme  détaché  des  deux  solutions  : il  avait 
inconsciemment  pris  fait  et  cause  pour  l’une  d’elles, 
pour  la  réglementation;  il  mettait  finalement  la  loi  au 
service  de  la  police,  qu’il  voulait  contenir,  et  le  droit 
au  service  de  l’arbitraire,  qu’il  voulait  empêcher. 

La  pensée  de  M.  Bérenger  a été  dans  tous  ces  com- 
mencements d’étude  si  peu  certaine  que  c’est  seule- 
ment dans  son  second  projet  qu’il  s’est  occupé  d’une 
manière  effective  des  mineures.  Chose  peu  croyable, 
le  premier  projet,  celui  qui  aurait  dû  tout  au  moin.s 
esquisser  le  sujet,  en  arrêter  les  grandes  lignes,  n’en 
parlait  pas.  Or,  s’il  y a un  point  acquis  et  bien  mis  en 
lumière  par  les  enquêtes  collectives  des  administrations 
ou  isolées  des  publicistes,  c’est  que  le  recrutement  des 
filles  et  femmes  prostituées  se  fait  en  grande  partie 
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dans  les  rangs  des  petites  filles  abandonnées  ou  gran- 
dissant dans  des  milieux  familiaux  gangrenés  : la  ga- 
mine vicieuse,  la  gamochine  (comme  dit  un  jeune 
académicien,  M.  Paul  Bourget),  la  fillette  de  dix  à 
douze  ans  dressée  hâtivement  à la  pratique  sexuelle, 
est  dès  aujourd’hui  la  précoce  racoleuse  qui  débute 
aux  bals-musette  des  boulevards  extérieurs  ; elle  sera 
demain  « la  mineure  de  dix-huit  ans  »,  qui  figure  en 
nombre  sur  les  listes  des  inscrites.  M.  Bérenger,  dans 
son  second  projet,  s’occupe  enfin  d’elle  : il  interdit  la 
prostitution  avérée  à la  jeune  fille  au-dessous  de  dix- 
huit  ans  : il  enlève  ces  recrues  faciles  à l’inscription 
pour  les  confier,  par  jugement  d’un  tribunal  régulier,  à 
des  éducateurs  correctifs.  Détail  singulier,  M.  Bérenger 
paraît  ignorer  (art.  4)  l’ceuvre  réformatrice  de  la  légis- 
lation du  24  juillet  1889  sur  ce  point;  il  ne  vise  que  la 
loi  si  insuffisante  du  5 août  1850.  Mais  ce  n’est  sans 
doute  là  qu’une  omission  de  plume. 

Nous  voici  maintenant  arrivé  devant  la  Commission 
qui  va  nous  donner  un  troisième  projet,  assez  sembla- 
ble, sans  doute,  dans  presque  tous  ses  articles  impor- 
tants au  précédent,  mais  en  en  omettant  un  que  nous 
avons  tenu  pour  un  des  jjrincipaux.  La  Commission, 
M.  Bérenger  nous  permettra  de  le  dire,  met  dans  la 
rédaction  meme  rectifiée  de  l’honorable  sénateur  un 
peu  de  1 ordre  et  de  la  netteté  qui,  dans  certaines  par- 
ties,  y faisaient  défaut;  elle  lui  enlève  même  le  carac- 
j tere  di  aconien  que  lui  avait  trop  souvent  infligé  l’auteur. 

; L’article  1"  de  M.  Bérenger  frappait  d’un  mois  à un 
an  de  prison  la  femme  qui,  après  avertissement  judi- 
ciairement notifié,  se  livrait  de  nouveau  au  racolage 
public!  La  Commission,  plus  humaine  et  plus  pratique, 
t baisse  le  ton  et  abaisse  le  degré  : l’emprisonnement  ne 
i sera  plus  que  de  six  jours  à un  mois  ; entre  l’un  et 
i 1 autre  maximum  la  différence  est  grande  I Elle 
I augmente  de  plus,  au  bénéfice  de  la  femme,  les  garan- 
^ ties  légales  : il  faut  désormais  que  l’inculpée  soit 
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entendue  ou  dûment  appelée;  enlin  il  faut  que  le  re-  î 
nouvellement  du  racolage  ait  eu  lieu  « dans  l’année  » j 
qui  suit  l’avertissement.  Ces  deux  points  avaient  été  I 
omis  par  M.  Bérenger.  | 

Ce  n’est  pas  tout.  M.  Bérenger  avait  par  surcroît,  on 
l’a  vu  dans  ces  deux  projets  personnels,  englobé  les 
femmes  dans  la  catégorie  des  individus  susceptibles 
d’être  frappés  — en  cas  de  récidive  dans  un  délai  de 
cinq  ans  de  la  peine  de  relégation.  La  Commission 
très  heureusement  et  très  clairement  sépare  dans  son 
texte  les  femmes  de  leurs  souteneurs  et  proxénètes; 
elle  rejette  dans  un  article  spécial  (art.  2)  cette  dernière 
catégorie  de  personnages  et  les  frappe,  en  dehors  des  I 
fortes  peines  d’un  emprisonnement  maximum  d’un  an  I 
et  d’une  interdiction  de  séjour  maximum  de  dix  ans,  I 
de  la  peine  de  la  relégation.  Cette  fois  il  n’existe  plus  de  I 
confusion  possible  entre  deux  classes  de  personnes  I 
qu’on  ne  pouvait  assimiler,  malgré  leur  promiscuité  I 
plus  apparente  que  réelle,  une  prostituée  ne  pouvant  I 
être  décemment  ravalée  au  rang  de  son  exploiteur.  I 
La  Commission  consacre  intégralement  l’article  relatif  I 
à l’institution  de  la  juridiction  du  tribunal  desimpie  I 
police  aux  lieu  et  place  du  jugement  à huis-clos  de  la  fl 
Préfecture,  article  qui  était  la  clef  de  voûte  du  système  I 
de  M.  Bérenger,  et  elle  complète  l’article  relatif  aux  I 
mineures  en  visant  justement  la  loi  du  24  juillet  1889  à fl 
l’élaboration  de  laquelle  le  Sénat,  par  l’action  de  son  I 
très-éminent  membre  le  D''  Th.  Roussel,  le  Conseil  fl 
municipal  de  Paris  et  l’Administration  de  l’Assistance  fl 
publique,  avaient  pris  une  si  active  part.  fl 

Jusqu’ici  l’intervention  de  la  Commission  est  des  plus  H 
judicieuses  et  ne  touche  en  rien  aux  charpentes  essen-  fl 
tielles  : mais  nous  venons  à l’article  3 du  second  projet  fl 
de  M.  Bérenger,  celui-là  même  dont  l’importance  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  nous  a paru  être  égale  à l’ar- 
ticle  instituant  la  juridiction  du  tribunal  de  police  au 
point  de  vue  légal  ; celui-là,  qui  détruisant  Saint- 
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Lazare  comme  inlirmerie-prison  et  le  remplaçant  par 
un  établissement  d’assistance  publique,  pouvait  avoir 
une  excellente  influence  sur  1 état  d esprit  des  malheu" 
reuses  femmes  malades  qui  fuient  comme  peste  le 
dispensaire,  pour  éviter  les  pénalités  odieuses  que  leur 
vaut  la  seule  maladie;  cette  article  bienfaisant,  la  Com- 
mission le  supprime. 

Et  M.  Bérenger,  que  dit-il?  Rien.  Il  fait  apparemment 
devant  la  Commission  ce  qu’il  fera  devant  le  Sénat  cas- 
trant le  projet  définitif  de  toutes  ses  parties  viriles  ; il 
s’incline.  Dans  son  long  rapport  (50  pages  grand  in-8). 
de  cet  article  probablement  discuté  et  finalement  rayé 
il  ne  dit  pas  un  mot  — même  de  regret.  C’est  mal 
comprendre  les  devoirs  de  la  paternité  quand  les  enfants 
méritent  de  vivre. 

Bien  qu’elle  ait  passé  presque  inaperçue  au  milieu 
de  l'éclat  ou  du  brouhaha  qui  a accompagné  la  suppres- 
sion votée  en  séance  publique  de  l’article  déférant  les 
femmes  à un  tribunal  régulier,  nous  tenons  l’omission 
de  cet  article  d’hygiène  publique  pour  un  des  faits 
principaux  les  plus  regrettables  de  toute  l’affaire. 

Mais  — et  nous  allons  au-devant  de  l’objection  d’un 
caractère  général  qu’on  va  sans  nul  doute  nous  faire  — 
tout  l’ordre  de  critique,  nous  dira-t-on,  que  vous  pré- 
sentez ici  du  projet  de  loi  de  M.  Bérenger,  peut  être 
appliqué  à n’importe  quel  projet  législatif;  ces  étapes 
sont  d’habitude. 

Non  pas. 

Les  dispositions  capitales,  primordiales,  sine  quitus 
non  y de  tout  projet  doivent  être  arrêtées  dès  le  début 
dans  l’esprit  de  l'auteur  : c’est  autour  d’elles  que  vien- 
nent se  grouper  les  détails,  les  additions,  les  conséquen- 
ces. Or,  nous  l’avons  vu,  il  n’en  était  rien  quand 
M.  Bérenger  débuta  : à cette  date  il  attaquait  la  licence 
des  rues  ; voilà  tout. 

M.  Bérenger,  qui  nous  a d’ailleurs  lui-même,  en  nous 
donnant  toute  la  série  de  ses  projets,  fait  assister  à 
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l’élaboration  un  peu  pénible  et  hésitante  de  sa  propre 
pensée,  a été  l’iiistorien  personnel  de  cette  difficul- 
tueuse  genèse.  De  celte  mentalité  de  M.  Bérenger  de 
cette  incertitude  de  principes  et  même  d’études,  avait 
dû  résulter  l’élaboration  d’une  proposition  au  début  et 
longtemps  mal  définie,  mal  liée,  sans  clarté,  parfois 
contradictoire,  laissant  subsister  la  police  des  mœurs 
qu’elle  critiquait,  aggravant  même,  en  dépit  d’intentions 
favorables,  la  condition  des  femmes  en  mettant  la  jus- 
tice régulière  au  service  delà  réglementation  légale- 
ment sanctionnée  ; de  ces  mêmes  dispositions  devaient 
découler  nombre  d’incidents  inévitablement  nuisibles 
au  succès  de  l’œuvre  ; ainsi  avant  même  d’arriver  à la 
tribune  du  Sénat,  cette  œuvre  était  déjà  atteinte  dans 
un  de  ses  meilleurs  statuts,  celui  qui  concerne  l’hygiène 
curative.  Il  importait  donc  de  faire  remarquer  la  part 
qui  incombait  à l’honorable  sénateur,  malgré  tous  ses 
mérites,  dans  l’insuccès  final,  et  de  déterminer  les 
causes  de  l’échec  du  projet  de  loi  Bérenger  directement 
imputables  à M.  Bérenger  lui-même. 
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II 

C auses  diverses  de  l'échec  du  projet  de  loi  Bérenger 
devant  le  Sénat  : les  deux  principales.  — 1°  Hosti- 
lité de  la.  Préfecture  de  Police  acquise  à toute 
réforme  qui,  en  matière  de  police  de  mœurs,  res- 
treindra ses  pouvoirs  ou  en  changera  le  caractère 
par  une  loi;  prétentions  de  ce  service  k l'autonomie 
au  milieu  des  autres  autorités  publiques; — Igno- 
rance complète  delà  question  de  la  prostitution  aux 
points  de  vue  social  et  hygiénique  dans  le  monde 
parlementaire.  — Observations  sur  les  débats  à la 
tribune  du  Sénat;  leur  pauvreté,  exception  faite 
des  discours  de  M.  Bérenger.  — Attaques  du  Garde 
des  Sceaux  et  du  Préfet  de  Police  contre  l'article 
capital  du  projet  de  loi  Bérenger,  contre  la  ga- 
rantie legale  accordée  aux  femmes  par  le  retour 
I au  droit  commun  et  l abolition  de  la  juridiction 
de  jugement  usurpée  par  la  Préfecture  de  Police. 

Exaltation  de  la  conduite  du  service  des  mœurs 
par  le  Garde  des  Sceaux  et  le  Préfet  de  Police  : 
26.000  arrestations  de  femmes  en  un  an!  — Une 
erreur  de  M.  Bérenger  concernant  les  débitants  de 
boissons,  les  hôteliers,  les  parents  des  femmes,  etc. 

P?  entière  passe  d'armes  de  M.  Bérenger  contre 
la  licence  des  écrits  imprimés  et  des  dessins 
exposés  dans  les  rues. 

Il  est  inutile  de  rappeler  le  toile  véritablement  gé- 
I neral  que  1 opinion  avait  poussé  contre  le  projet  de 
j loi.  Rarement  auteur  avait  réuni  un  tel  concert  de 
i désapprobations.  Dans  la  presse,  dont  il  faut  bien  tenir 
» compte  quoi  qu’on  en  ait  contre  elle,  ç’avaitété  notam- 
? ment  une  seule  voix  de  critique,  et  les  esprits  de  ten- 
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dances  libérales,  pour  qui  le  slatu  quo  est  un  état 
indigne  d’une  société  fondée  sur  le  respect  de  la  loi, 
tout  en  rendant  justice  aux  préoccupations  de  M.  Bé- 
renger, avaient  ratifié  la  condamnation.  Sans  doute  ce 
mouvement  et  ces  indispositions  étaient  extra-parlemen- 
taires, mais  ce  serait  une  notable  erreur  de  ne  pas  s’en 
occuper  comme  d’un  symptôme  sérieux  de  l’opinion. 
Hâtons-nous  d’ajouter  que  les  motifs  qui  faisaient 
condamner  le  projet  au  dehors,  n’étaient  point  ceux 
qui  allaient  le  faire  repousser  dans  le  Sénat. 

Venons  maintenant  à l’attitude  du  Gouvernement  et 
de  l’Assemblée,  à la  mentalité  du  milieu  ministériel  et 
sénatorial  dans  lequel  M.  Bérenger  devait  défendre  ses 
idées,  et  aux  autres  causes  qui  achèvent  d’expliquer 
l’insuccès  final  de  la  proposition. 

Il  en  est  une  tout  d’abord,  parmi  ces  causes  d’ordre 
si  différent  des  premières,  dont  il  importe  de  signaler 
l’importance  parce  qu’elle  a eu  une  influence  capitale 
sur  l’ensemble  des  débats. 

Le  projet  de  loi  Bérenger  en  effet  avait  beau  émaner 
d’un  membre  de  majorité  conservatrice,  avait  beau 
respecter  presque  intégralement  l’organisation  actuel- 
lement en  vigueur  de  la  police  des  mœurs,  il  n en  por- 
tait pas  moins  à la  Préfecture  de  Police  un  coup  des 
plus  sensibles  ; d abord  il  lui  retirait  une  juridiction  a 
laquelle  elle  tient  obstinément  comme  à un  héritage  de  i 
l’ancienne  lieutenance  générale  de  la  police  ; il  la  cen-  | 
SLirait  ensuite  avec  une  incontestable  sévérité  dans  un 
de  ses  services  les  plus  obscurément  actifs  ; enfin  il  la  ; 
menaçait  d’ouvrir  une  enquête  en  quelque  sorte  quoti- 
dienne sur  les  agissements  de  son  personnel  spécial 
par  la  substitution  de  l’action  publique  devant  un  tri- 
bunal régulier,  à l’exécution  à huis  clos  dont  est  charge 
un  de  ses  chefs  de  bureau.  C’en  était  assez  pour  tourner 
contre  soi  non  pas  seulement  toute  une  administration  j | 
autonome  et  puissante,  dont  les  ramifications  s étendent  ^ ■ 
■au  loin  dans  le  monde  gouvernemental,  mais  pour  sou-  , ' 
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lever  tous  ceux  aux  yeux  de  qui  le  statu  quo  — fût-ce 
même  en  matière  de  police  de  mœurs  — est  un  principe 
de  g-ouvernement.  Il  y avait  là,  de  la  part  de  M.  Béren- 
ger, une  posture  de  critique,  d’opposant,  d’agitateur 
au  petit  pied  parfaitement  insupportable. 

Poursuivons. 

A côté  de  cette  première  cause  intérieure,  il  en 
est  une  autre  également  bien  puissante,  plus  puis- 
sante peut-être,  c’est  l’inénarrable  ignorance  du  sujet 
commune  aux  orateurs  du  gouvernement,  et  vrai- 
semblablement à leurs  auditeurs  sénatoriaux.  S’il  faut 
en  effet  juger  du  degré  d’intelligence  d’une  matière 
dans  un  auditoire  par  la  nature  des  arguments  que  les 
orateurs  emploient  devant  lui  pour  en  discourir,  on  peut 
dire  que  le  Sénat  était  bien  insuffisamment  édifié  sur 
cette  question  si  ^profondément  sociale  de  la  prostitution. 
Depuis  tentôt  plus  de  vingt  ans  qu’Yves  üuyot,  après* 
avoir  pris  contact  avec  les  Anglais,  les  maîtres  de  tous 
en  matière  de  liberté  individuelle,  a inauguré  le  débat 
j en  France,  il  est  cependant  peu  de  questions  qui  aient 
; été  aussi  discutées  et  d’une  façon  aussi  suivie. 

Plusieurs  faits  ont  été  élucidés  qui  nous  paraissent 
^ aujourd’hui,  sans  aucun  parti  pris,  absolument  incon- 
testables. 


^ Ainsi,  les  maisons  de  tolérance  disparaissent  partout 
a 1 ans  et  en  province,  devant  l’abstention  des  inté- 
resses qui  n y voient  plus  avec  raison  que  des  guêpiers 
^ craindre  les  venimeuses  piqûres  ; 
ce  cote  antihygiénique  de  la  réglementation  qui  bat  le 
rappel  sur  la  peau  de  quelques  malheureuses  pension- 
naires, et  sous  prétexté  d’hygiène  multiplie  sur  les 
memes  femmes  le  défilé  du  plus  d’individus  possible  a 
enfin  paru  un  périlleux  paradoxe.  La  réglementation 

' • , elle  ne  fera  pas  que  le  principe  des  maisons 

cherchant  à 

centraliser  la  chentole  on  multiplie  les  chances  do 
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contage.  L’absurdité  de  la  réglementation  en  ce  qui 
concerne  les  femmes  malades  n’est  pas  un  fait  moins 
bien  établi.  Voilà  vingt  ans  que  l’on  crie  à tous  les  vents 
(et  Bourneville  a même  fait  à propos  des  hôpitaux  de 
province  une  enquête  bien  probante)  (1)  qu’une  femme  , j 
syphilitique  n’est  pas  une  femme  délinquante,  que  la  ’ | 
vérole  est  une  maladie  et  non  pas  un  crime,  qu’il  ne  î 
faut  pas  par  conséquent  traiter  une  malade  comme  une 
voleuse,  que  Saint-Lazare  est  un  objet  d’horreur  pour  ! 
les  femmes  et  que  toutes  à peu  près,  en  proie  à cette 
terreur  justifiée,  fuient  à qui  mieux  mieux  le  dispen- 
saire devenu  à leurs  yeux  le  seuil  de  la  prison...  Voilà 
vingt  ans  qu’un  honorable  gentleman,  appartenant  à la  f 
meilleure  société,  mais  d’esprit  suffisant,  raisonnant  de  y 
sang-froid,  peut,  en  s'entretenant  avec  un  médecin,  t 
convenir  sans  ridicule  ou  sans  excès  d’originalité  que  ^ 
la  meilleure  manière  de  combattre  une  maladie,  fût-ce  j 
la  vérole,  est  de  la  soigner  non  pas  correctionnellement  1 
mais  médicalement,  et  qu’une  organisation  sanitaire  ne  | 
doit  pas  commencer  par  faire  fuir  les  malades.  Comme  i 
pratique  de  police,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  sys- 
tème  des  râfles  et  même  des  enlèvements  individuels  | 
en  pleine  rue,  celui  des  descentes  nocturnes  dans  les 
maisons  meublées  ne  sont  pas  moins  réprouvés  : ils  ont 
donné  lieu  à des  arrestations  si  injustifiées,  à des  mé- 
prises si  déplorables  pour  l’honneur  d’honnêtes  femmes, 
qu’il  n’est  pas  un  administrateur  qui  ne  les  condamne 
publiquement,  alors  même  qu’il  les  commande  à voix 
basse  à ses  sous-ordres.  Beaucoup  d’autres  faits  nous 
paraissent  personnellëment  prouvés,  mais  comme  tout 
le  monde  ne  pense  pas  de  même  à leur  égard,  nous  les 
laissons  de  côté  et  nous  nous  en  tenons  à ceux-ci  que 
les  Préfets  de  Police  et  les  médecins  les  plus  favorables 
à la  police  des  moeurs,  bien  que  n’en  faisant  pas  partie 


(1)  Enquête  sur  l'hospitalisation  des  malades  vénériens  dans 
les  départements.  (V.  note  p.  62  du  présent  ouvrage.) 
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(comme  le  D'^  Reuss  et  hier  encore,  le  Augagmeur,. 
(le  Lyon),  ne  contestent  plus  guère. 

Eh  bien,  ces  quelques  faits  avérés  et  qui  devraient 
s’imposer  avec  leurs  conséquences  au  cours  d’un  débat 
sur  la  prostitution,  qui  croirait  que  personne  n’en  a 
soufflé  mot  au  Sénat?  Les  orateurs  ont  été  muets  sur 
ce  chef  dans  leurs  discours  et  pas  une  interpellation 
opportune  n’est  partie  des  bancs  de  l’Assemblée  pour  y 
faire  au  moins  allusion.  Il  semblait  que  jamais  rien 
n’eût  été  ni  dit,  ni  écrit  sur  le  sujet.  Une  assemblée 
tenue  aux  Quinze-Vingts,  pour  prendre  connaissance  des 
récents  travaux  du  très  éminent  M.  Lippmann  sur  la 
photographie  des  couleurs,  n’eût  pas  montré  plus  de 
discrétion.  Üutre-Manche,  pour  ne  point  parler  d'au- 
tres pays,  on  ne  peut  s’empêcher  de  le  remarquer,  c’est 
d’une  autre  sorte  que  débattent  les  Parlements  : c’est 
sur  de  fortes  et  complètes  enquêtes  que  se  basent  de 
telles  discussions,  et  des  hommes  comme  les  Stuart 
Mill,  les  J.  Brigbt,  les  J.  Stansfeld,  les  J.  Stuart,  les 
Gladstone  eux-mêmes  ne  dédaignent  pas  de  s’inté- 
resser aux  faits,  de  les  étudier  et  de  conclure  publique- 
ment même  quand  le  statu  quo  doit  en  souffrir.  Mais 
nos  hommes  d’Etat  républicains  sont  vraiment  trop 
grands  seigneurs  et  trop  grands  penseurs  pour  s’a- 
baisser à de  telles  matières.  Aussi,  quel  résultat!  On 
peut,  comme  nous,  prendre  la  discussion  parlemen- 
taire ligne  par  ligne,  la  plume  à la  main,  et  en  dehors 
du  discours  et  des  répliques  de  M.  Bérenger,  si  l’on  y 
trouve  autre  choses  que  des  banalités,  que  des  asser- 
tions vingt  fois  réfutées,  que  des  niaiseries  qui  se  lan- 
cent devant  trois  cents  parlementaires  groupés  et  qu’on 
ne  risquerait  pas  devant  deux  hommes  de  réflexion  ou 
d esprit,  comme  ces  plaisanteries  jetées  au  théâtre  par 
dessus  la  rampe  qui  emportent  le  rire  de  la  foule  des 
spectateurs,  mais  seraient  jugées  excellemment  sottes 
dans  le  tête-à-tête  d’une  conversation  à peine  affinée 
enfin  si  1 on  trouve  autre  chose  dans  ces  cinq  séances 
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(27,  28,  30  mai,  14  et  27  juin  1895)  que  l’habituel  fatras 
de  parlottage  d assemblée  fait  de  lieux  communs,  de 
citations  tronquées  et  sans  contexte,  d’arguties  de  pe- 
tits plaidoyers  judiciaires,  d’appel  aux  préjugés  et  au 
plus  borne  des  conservatismes,  nous  consentons  à met-  ' 
tre  bas  les  armes  et  la  plume.  ! 

Le  siège  ou  mieux  la  défense  du  gouvernement  a été  1 
vite  arrêtée  et  l’on  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  simple 
et  de  plus  propre  à supprimer  toute  controverse  diffi- 
cile que  ce  mode  de  discussion.  Le  projet  de  loi  pré- 
sentait deux  articles  dont,  maigre  toutes  réserves,  la 
portée  avait  une  valeur  bien  saisie  de  tous.  L’un  sup-  ' 
primait  le  racolage  et  gênait  par  conséquent  le  travail 
public  de  la  prostituée  patentée,  opérant  sur  le  trottoir 
ou  dans  les  lieux  publics,  sa  carte  en  poche.  L’autre  . 
instituait  aux  lieu  et  place  de  la  juridiction  du  chef  de 
bureau  de  la  Préfecture  un  tribunal  régulier  avec  les 
garanties  à peu  près  ordinaires  de  la  justice, 

M.  le  Garde  des  Sceaux  Trarieux  et  M.  le  Préfet  de 


Police  Lépine,  ce  dernier  comme  commissaire  délégué, 
ont  des  le  début  déclaré  que  le  gouvernement  com- 
battait ces  deux  articles  et  qu’à  aucun  prix  il  ne  con- 
sentirait à leur  vote,  non  plus  qu’à  leur  application. 
Cette  déclaration  préalable  faite,  le  gouvernement  était 
aux  ordres  du  Sénat  pour  discuter  le  projet  de  la  loi 
Bérenger... 

Mais,  dès  lors,  qu’est-ce  que  l’on  pouvait  encore  ap- 
peler le  projet  de  loi  Bérenger?  qu’en  restait-il?  Etait-ce 
la  peine  d’enfler  la  voix,  d’émotionner  le  public,  de 
provoquer  durant  des  mois  les  publicistes  à remplir  les 
colonnes  de  leurs  journaux  pour  modifier  le  paragraphe 
final  de  l’article  4 de  la  loi  du  27  mai  1885  sur  les  sou- 
teneurs-récidivistes désormais  frappés  d’un  emprison- 
nement plus  long  (3  mois  à 2 an.s)  et  d’une  amende 
plus  forte  (100  à 1.000  francs)  avec  menace  plus  fré- 
quente de  relégalion?  pour  élever  jusqu’à  la  dix-hui- 
tième année  l’âge  de  protection  administrative  des 


— 155  — 


mineures  et  compléter  la  loi  du  24  juillet  1889?  pour 
reprendre  le  projet  Fallieres  et  traquer  plus  stricte- 
ment les  logeurs  et  les  débitants  qui  sont  jugés  faire 
trop  ouvertement,  avec  leurs  chambres  à l’heure  et 
leurs  arrière-boutiques,  concurrence  aux  prostituées 
inscrites  et  aux  maisons  publiques?  enfin  pour  toucher 
si  inopportunément  à la  loi  du  2 août  1882  sur  la  presse 
sous  prétexte  de  refréner  l’outrage  aux  bonnes  mœurs 
par  la  voie  de  l’imprimé  ou  du  dessin  ? 

Chose  singulière,  M.  Bérenger  a assisté  avec  le  plus 
grand  calme  à la  mutilation  de  son  projet.  S’il  en  fut 
marri,  il  n’y  parut  guère.  Dès  lors,  le  gouvernement 
trouvait  la  voie  facile  devant  lui  ; il  en  profita  non  sans 
habileté  tactique,  critiquant  largement  les  deux  articles 
dont  il  avait  exigé  la  suppression  formelle  et  sans  trace, 
et  se  hâtant  de  souligner  l’accord  des  pouvoirs  publics 
avec  M.  Bérenger  lui-même  pour  le  vote  et  l’applica- 
tion de  to\is  les  articles  secondaires. 

Voici  d’abord  M.  Trarieux  venant  dire,  entre  autres 
nouveautés,  que  la  question  de  la  prostitution  est  vieille 
comme  le  monde,  citant  l’inévitable  saint  Augustin 
pour  qui  la  courtisane  représente  le...  water-closet  des 
palais  {de  Ordine),  que  conséquemment  le  racolage 
est  indispensable,  que  les  formes  de  la  justice  ne  peu- 
vent s’appliquer  ici  et  et  qu’il  faut  chercher  en  dehors 
i de  ces  formes  » pour  maintenir  l’ordre.  Sans  la  police 
I des  mœurs  la  nation  entière  aurait  la  syphilis...  ! C’est 
|‘  M.  le  D’’  Barthélemy  qui  l’assure  dans  une  brochure  : 
j 374  femmes  malades  séjournant  en  moyenne  30  jours 
I dans  le  service  de  l'honorable  médecin  de  Saint-Lazare 
j ont  été  ainsi  mises  pendant  8.220  journées,  par  le  fait 
I même  de  leur  détention,  dans  l'impossibilité  de  distri- 
I buer  des  contacts  dangereux  (1).  Qu’on  vienne  dire 

I 

<1  (I)  M.  loGarde  des  Sceaux  aurait  bien  dû  doiuanderii  M.  leD>-Bar- 

I Ihéicmy  CO  que  deviennent  au  bout  de  ces  30  jours  d’internement 
I ces  syphilitiques  rejetées  dans  le  public  blanchies,  et  si  l’interne- 
R ment  coercitif  dans  ces  conditions  n’est  pas  une  cruauté  parfaite- 
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apres  cela  que  « le  droit  n’est  pas  dans  une  certaine 
mesure  dans  l’arbitraire  (sic)  » ! Le  système  de  la  police 
des  mœurs  existe;  par  cela  même  il  est  excellent  ; 
« quieta,  non  movere!  » Voilà  la  sagesse  en  cette  ma- 
tière comme  en  beaucoup  d’autres  ! Ce  qu’il  faut  : « C’est 
surtout  un  bon  Préfet  de  Police  »,  conclut  le  Garde  des 
Sceaux. 

L’honorable  M.  Lépine  ne  pouvait  souhaiter  une  meil- 
leure présentation  au  Sénat.  C’est  le  second  sonneur, 
mais  pour  la  même  cloche  : le  Sénat  n’entendra  qu’un 
son.  Que  critique-t-on  la  police  des  mœurs  ? dit  à son 
tour  le  préfet-commissaire  ; et  comment  un  homme 
d ordre  comme  M.  Bérenger  peut-il  s’associer  à un  pa- 
reil blâme?  On  parle  de  rafles  : « J’ai  absolument  re- 
noncé à ce  système,  continue  le  Préfet,  et  c’est  ce  qui 
me  faisait  dire  par  une  interruption  dont  je  demande 
pardon  au  Sénat  ; « Il  n’y  a plus  de  rafles  (1).  » M.  Bé- 
renger accuse  notre  juridiction  extraordinaire  de  pro- 
noncer, sans  aucune  espèce  de  droit,  sans  nous  appuyer 
sur  aucun  texte  de  loi,  la  peine  de  l’emprisonnement  : 
c’est  bien  exagéré.  « Pour  le  seul  fait  de  racolage,  nous 
donnons  une  première  fois  quatre  jours  de  Saint-Lazare; 
en  cas  de  récidive,  nous  allons  jusqu’à  la  huitaine,  à la 
quinzaine, mais  nous  ne  dépassons  pas  ce  chiffre  ! » Quand 
on  a affaire  à une  fille  malade  en  retard  pour  ses  vi- 
sites, « il  peut  arriver  que  la  peine  dépasse  un  mois  ! 
mais  cela  arrive  si  rarement  1 » M.  Bérenger  prétend 
encore  que  la  Préfecture  laisse  « racoler  » seulement 


meut  inutile;  il  aurait  pu  également  demander  à l’honorable  mé- 
decin de  Saint-Lazare  ce  que  deviennent  de  leur  côté  les  milliers 
de  femmes  inscrites  qui  fuient  les  visites  du  dispensaire,  comme 
telles  sont  portées  disparues  et,  grâce  à l’absurdité  de  l’organisa- 
tion sanitaire,  distribuent,  elles  aussi  probablement,  largement  la 
maladie  qu’un  système  anti-coercitif  pourrait  soigner. 

(1)  En  juillet  et  août  1895,  le  lendemain  de  cette  déclaration, 
les  rafles  redoublaient  au  point  d’excéder  les  médecins  du  dispen- 
saire par  un  surcroît  de  visites  supplémentaires.  (Commwi  ica  lion 
du  Dr  liouillard,  médecin  du  Dispensaire.) 
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dans  les  quartiers  pauvres  et  jamais  dans  les  quartiers 
riches  : rien  de  plus  faux;  la  Préfecture  a un  autre  sen- 
timent de  l’égalité.  M.  Bérenger  prétend  encore  que  le 
racolage  ne  peut  être  supprimé  dans  l’état  actuel  de 
l’organisation  : rien  de  plus  faux  encore.  « En  1894,  dit 
le  Préfet  de  police,  j’ai  arrêté  26.000  femmes  ! » M.  Bé- 
renger nous  arrête  ici  lui-même  et  nous  parle  d’erreurs, 
d’arrestations  arbitraires;  rien  de  plus  faux  toujours  : 
« Sur  ces  26.000  arrestations,  savez-vous,  Messieurs 
les  Sénateurs,  combien  il  y a eu  d’erreurs,  d’arresta- 
tions arbitraires.  Une  seule,  Messieurs,  une  seule  ! Je 
livre  ce  chiffre  statistique  à vos  méditations.  » {Appro- 
bation.) 

Que  pouvait  faire  et  dire  l’honorable  M.  Bérenger 
devant  ce  flot  d’éloquence  et  d’arguments?  Pour  y ré- 
sister, il  eût  fallu  accentuer  ses  critiques,  hausser  un 
peu  le  ton,  prendre  vis-à-vis  des  orateurs  officiels  une 
attitude  un  peu  plus  consistante,  et  tout  cela  dépassait 
évidemment  le  but  que  M.  Bérenger  avait  entrevu  et 
la  mesure  qu’il  s’était  assignée.  Toutefois,  comme  il 
faut,  avant  tout,  dans  une  appréciation  critique,  être 
d’une  entière  impartialité,  il  ne  nous  en  coûtera  pas 
d’ajouter  que  l’intervention  du  gouvernement,  par  l’or- 
gane du  Préfet  de  Police  et  du  Ministre,  n’a  point  été 
sur  toutes  les  parties  du  projet  de  loi  aussi  fâcheuse 
qu'à  propos  des  articles  relatifs  au  racolage  et  au  tribu- 
nal régulier.  Par  une  étrange  interversion  dans  les  rôles, 
on  a vu  successivement  le  Ministre  de  la  Justice  et  sur- 
tout le  Préfet  intervenir  à diverses  reprises  pour  tem- 
pérer la  nouvelle  législation  véritablement  draconienne 
et  même  anti-humanitaire  dont  M.  Bérenger,  dans  son 
inapaisable  rigueur,  poursuivait  les  malheureux  lo- 
geurs et  cabaretiers. 

Dans  son  premier  projet,  le  logeur  et  le  débitant  de 
boissons  reconnus  coupables  d’avoir  rcQu  chez  eux  des 
femmes,  étaient  passibles  d’une  amende  de  100  à 1.000 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à deux 
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ans,  et  ce  sans  avertissement  préalable  ! Si  le  débitant 
de  boissons  en  particulier  était  condamné  seulement  à 
un  mois  de  prison  pour  ce  délit,  le  tribunal  devait  lui 
interdire  pendant  cinq  ans  d’exploiter  soit  par  lui- 
même,  soit  par  gérant,  un  débit  de  boissons  ; si  pendant 
ces  cinq  ans,  le  condamné  encourait  une  nouvelle  con- 
damnation à remprisonnement,  l’incapacité  profession- 
nelle prononcée  devenait  perpétuelle  ! Dans  le  projet 
rectifié  et  dans  le  projet  de  la  commission,  ces  pénalités 
extraordinaires  subsistent...  Il  faut  que  le  Ministre  et 
le  Commissaire  du  gouvernement  se  jettent  en  travers 
et  tentent  d’arrêter  M.  Bérenger  sur  cette  pente. 
M.  Bérenger,  dans  la  discussion  en  deuxième  délibé- 
ration, défendant,  en  effet,  tout  ce  dispositif,  disait  le 
plus  naturellement  du  monde  : « Si  le  juge  peut  faire 
fermer  l’établissement  du  débitant  — ce  qui  jDeut  être  la 
ruine  de  l’individu,  — pourquoi  ne  pourrait-il  pas  inter- 
dire à l’injlividu  de  servir  dans  une  maison  similaire?» 

Dans  la  loi  du  17  juillet  1880  (relative  aux  débits  de 
boissons),  cette  pénalité  de  l’interdiction  professionnelle 
ne  s’entendait  que  dans  le  propre  débit  exploité  par  le 
délinquant  et  à lui  appartenant,  et  bien  qu’elle  visât 
(art.  6 et  7)  des  condamnés  pour  vol,  recel,  escroquerie, 
filouterie,  etc.,  et  autres  frappés  pour  crimes  de  droit 
commun,  jamais  il  n’avait  été  question  de  transformer  à 
ce-point  l’interdiction  en  empêchant  ces  individus  de 
s’employer  comme  serviteurs  dans  un  débit  étran- 
ger. Le  Commissaire  le  fait  observer  à M.  Bérenger  : 

« Vous  mettez  le  débitant  dans  l’incapacité  totale  de 
gagner  sa  vie,  puisque  c’est  le  seul  métier  qu’il  connaisse 
et  qu’il  ait  jamais  exercé...  » M.  Bérenger  résiste;  ren- 
chérissant deux  fois  sur  la  loi  de  1880,  non  seulement 
il  fait  rentrer  dans  la  catégorie  d’individus  tarés  qu’elle 
vise  le  malheureux  débitant  condamné  après  avertisse- 
ment (1)  pour  avoir  prêté  un  local,  et  lui  interdit  aussi 


(1)  On  remarquera  ici  que  le  débitant  condamné  dans  le  projet 


de  posséder  un  débit  personnel,  mais  il  lui  interdit  en- 
core ce  que  la  loi  permettait  jusqu’ici  aux  pires,  la  pos- 
sibilité de  gagner  sa  vie  comme  simple  salarié  dans  un 
établissement  appartenant  à autrui  ! 

« Votre  loi  dépasse  la  mesure,  dit  le  Garde  des  Sceaux 
(séance  du  14  juin);  elle  est  absolument  excessive.  Que 
fera  ce  cabaretier,  qui  n’a  jamais  fait  autre  chose  que 
de  servir  des  consommations  ? Sera-t-il  maçon,  char- 
pentier, peintre  ou  typographe?  Vous  le  suivez,  vous 
le  traquez  partout...  Il  faut  bien  qu’il  vive  cependant  ! » 
Ici  là  mesure  et  le  sens  pratique  étaient  du  côté  du 
gouvernement  (1). 

Il  en  était  de  même  quand  le  Préfet,  soulignant  l’obs- 
curité du  texte  de  M.  Bérenger  relatif  aux  individus 
vivant  de  la  prostitution  d’autrui,  lui  demandait  de  bien 
fixer  ceux  qu’il  voulait  atteindre  en  respectant  certaines 
gens  qui  vivent  plus  ou  moins  consciemment  des  écono- 
mies réalisées  par  les  femmes  et  qui  cependant  ne  peu- 
vent être  confondus  avec  les  souteneurs  vulgaires  : 
« La  pratique  d’une  industrie  coupable,  disait  M.  Lé- 
pine,  n’a  pas  éteint  chez  quelques-unes  des  malheu- 
reuses qui  en  vivent,  tous  les  bons  sentiments  et  no- 
tamment l’instinct  de  la  famille  qui  vit  et  surnage  dans 
le  naufrage  de  tous  les  autres.  » On  rencontre  « parfois 


de  loi  Bérenger  n’avait  pas  besoin  d’être  en  état  de  récidive  pour 
se  voir  interdire  sa  profession.  Or,  M.  Bérenger  aggravait  ici  en- 
core la  loi  de  1880  qui  exigeait  pour  la  fermeture  de  l’établisse- 
I ment  que  le  débitant  fût  récidiviste.  M.  Bérenger,  cependant  si 
compétent  sur  le  chapitre  de  la  récidive,  assimilait  l’avertisse- 
ment à une  première  condamnation,  oubliant  ainsi  la  définition 
classique  : « La  récidive  est  le  fait  de  celui  qui,  après  une  con- 
damnation devenue  inattaquable,  exécutoire,  a commis  une 
nouvelle  infraction  à la  loi  pénale.  » Son  terrible  zèle  de  moraliste 
faisant  trébucher  M.  Bérenger  dans  une  question  élémentaire  de 
droit  criminel,  le  cas  est  piquant  ! 

(1)  Même  observation  pour  les  hôteliers  que  M.  Bérenger  frappe 
t de  trois  mois  à deux  ans  de  prison  s’ils  louent  leurs  chambres  à des 

Ifcmmes.  Le  Préfet  demande  à M.  Bérenger  où  il  veut  héberger 
les  10  à 15,000  femmes  qui  sont  actuellement  en  garni”?  Dans  les 
maisons  de  tolérance? 
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au  domicile  d une  prostituée  une  vieille  mère  infirme 
impotente,  un  père  aveugle,  un  petit  frère  qui  suit 
1 ecole,  une  jeune  sœur  qui  va  en  apprentissage.  Ces 
pauvres  gens  sont  sans  ressources.  De  quoi  vivent-ils? 

Du  fruit  de  la  prostitution.  » (Séance  du  3Ü  mai.)  Ces  i 

parents  ne  peuvent  cependant  pas  encourir  la  reléo-a- 
tion.  ® ^ 


Nous  ferons  enfin  une  remarque  analogue  et  dernière 
à propos  de  l’article  du  projet  qui  visait  l'outrage  aux 
mœurs  par  écrit  ou  dessin  et  conséquement  une  mo- 
dification de  plusieurs  articles  de  la  loi  du  2 août  1882 
sur  la  presse.  Dans  la  séance  du  14  juin,  le  Garde  des 
Sceaux  devait  prémunir  M,  Bérenger  contre  « l’intro- 
duction dans  la  loi  d’un  délit  dont  la  définition,  vague 
et  élastique,  pouvait  livrer  à l’arbitraire  de  l’apprécia- 
tion des  tribunaux  la  presse  ou  les  auteurs  de  dessins  ». 
Les  débats  ici  ont  roulé  sur  la  propriété  des  mots,  mais 
le  Ministre  n en  avait  pas  moins  raison  quand  il  de- 
mandait qu’à  des  termes  sans  précision  fussent  substi- 
tuées des  expressions  d’un  sens  exact,  et  quand  il  ob- 
tenait que  le  simple  but  de  débauche  ne  tût  pas  reconnu 
comme  délictueux,  mais  fût  remplacé  par  un  délit  réel, 
écrit  ou  de.ssin,  « de  nature  à exciter  la  débauche  »! 
Les  expressions  de  la  loi  dans  un  texte  légal  sont,  après 
tout,  la  loi. 

Mais  c’est  assez  sur  ces  points  secondaires.  Il  convient 
maintenant  de  résumer  ce  commentaire  de  la  première 
partie  de  l’œuvre  de  M.  Bérenger,  puis  de  préciser  ce 
qu’elle  laissera  d’utile. 
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III 

Dernier  coup  d’œil  sur  les  parties  superficielles  et 
les  insuffisances  du  projet  de  loi.  — Côtés  critique 
et  positif  excellents  du  projet  primitivement  éla- 
boré par  M.  Bérenger.  — Sa  valeur  juridique  et 
morale.  — Ses  dénonciations  des  abus  de  pouvoir, 
de  l’arbitraire,  de  l'inhumanité,  de  l’immoralité 
de  la  police  spéciale  dite  « Police  des  mœurs  ».  — 
— Portée  historique  du  projet  de  loi  de  M.  Béren- 
ger dans  l'étude  de  la  question  de  la  prostitution. 

Le  projet  de  loi  de  M.  Bérenger,  si  nous  avons  été 
suffisamment  clair  dans  l’étude  de  sa  genèse  et  de  ses 
évolutions  successives,  n’était  guère  né  viable.  M.  Bé- 
renger n’avait  évidemment  pas  de  lignes  arrêtées  et  de 
vues  d’ensemble  quand  il  a abordé  publiquement  le 
sujet  : nous  sommes  précisément  remonté  un  peu  loin, 
nous  avons  pris  sa  pensée  ab  ovo,  nous  avons  été  la 
chercher  à l’état  embryonnaire  pour  saisir  tout  le  tra- 
vail intellectuel  et  moral  de  l’honorable  sénateur.  Ses 
incertitudes  du  début  expliquent  bien  les  péripéties 
dans  la  suite  des  rédactions  et  des  débats,  ainsi  que 
toutes  les  contradictions,  les  thèses  et  anti-thèses  qui 
ont  fini  par  grouper  contre  la  proposition  les  deux  écoles 
réglementarisle  et  abolitionniste  qu’il  prétendait  réunir 
dans  une  action  commune  en  se  tenant  en  dehors  et 
au-dessus  d’elles. 

Attaquer  l’arbitraire  de  la  Préfecture  de  police  et 
trouver  le  moyen  de  se  faire  combattre  par  la  Fédéra- 
tion abolitionniste  est  un  fait  en  apparence  paradoxal  : 
c’est  cependant  à ce  résultat  singulier  qu’on  a vuM.  Bé* 
renger  aboutir.  Vouloir  légalement  combattre  le  raco- 
lage des  rues  dans  sa  forme  quasi-bestiale  (ce  qui  est 
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d’ordre  public  élémentaire)  et  ne  pas  obtenir  l’appui  de 
la  municipalité  parisienne  qui  a visé  elle-même  à 
diverses  reprises  le  même  but  par  l’intervention  du 
même  tribunal  régulier  de  simple  police  (1),  est  éga- 
lement un  fait  d’aspect  contradictoire. 

Parler  un  instant  d’hôpital,  de  véritable  hôpital 
devant  un  public  médical  bien  disposé  qui  tient  avec 
l’éminent  maître  Alfred  Fournier  que  Saint-Lazare  et 
les  prisons  provinciales  similaires  doivent  disparaître, 
puis  tout  à coup  faire  silence  sur  la  réforme  sanitaire, 
est  encore  une  étrangeté  désagréable  à ceux  qui  ont 
espéré  la  réalisation  d un  peu  d’hygiène  associée  à un 
peu  d humanité  et  sont  déçus.  Soulever  cette  formida- 
ble question  de  la  prostitution  des  femmes  du  proléta- 
riat et  ne  pas  y trouver  d’autre  remède  qu’une  correc- 
tionnalisation du  raccrochage,  a paru  également  un 
point  de  vue  un  peu  étroit  aux  hommes  qui  se  mêlent 
de  rélléchir.  Proscrire  des  rues  les  femmes  sans  travail 
ou  à salaire  dérisoire  qui  ne  savent  comment  elles 
mangeront  le  soir  si  elles  ne  demandent  jjas,  en  se  ser- 
vant du  seul  moyen  disponible,  la  pièce  blanche  équi- 
valent du  morceau  de  pain,  et  laisser  agir  la  police  des 
mœurs  avec  l’inscription  et  les  pénalités  du  règlement, 
est  une  manière  un  peu  légère  de  faire  de  la  sociologie 


(1)  En  1883,  la  Commission  municipale,  pour  assurer  la  liberté 
des  rues  si  susceptible  d’être  troublée  par  des  faits  de  cette  nature 
dans  une  grande  ville,  s était,  en  effet,  ralliée  au  système  des 
conti aventions , mais  celles-ci,  loin  d’être  dressées  pour  des  mo- 
tifs arbitraires  comme  aujourd  hui,  ne  pouvaient  l'être  cju’en  trois 
cas  . 1°  en  cas  de  racolage  par  pvéhensioTi\  2®  de  provocation 
bruyante-,  3»  de  stationnement  obstiné.  La  contravention  même 
était  établie  dans  les  deux  premiers  cas:  1“  par  le  flagrant  délit 
devant  l’agent  municipal;  2"  par  la  plainte  du  citoyen  lésé.  L’ac- 
tion était  portée  dans  ces  divers  cas  devant  le  tribunal  de  simple 
police.  En  1890,  la  Commission  sanitaire  dans  son  projet  de  déli- 
bération n’avait  pas  non  plus  admis  d’autre  juridiction  que  celle 
des  tribunaux  réguliers.  (V.  Pièces  et  documents  : i°  Abolition 
de  la  police  des  mœurs  ; Nouvelle  organisation  sanitaire,  etc. 
Projet  de  délibération.  Art.  2,  § 2J.  — 2®  Réorganisation  de  la 
police  des  mœurs.  Projet  de  délibération,  art.  3 et  4.) 
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pratique.  Fermer  les  hôtels  meublés  aux  femmes  et 
laisser  les  maisons  publiques  ouvertes  n’est  pas  d’une 
morale  très  lucide,  etc,,  etc.  Une  telle  confusion  devait 
engendrer  bien  des  défiances  et  hostilités.^ 

M.  Bérenger  n’a  pas  vu  que  dès  qu’on  s’occupe  de  la 
prostitution  il  ne  faut  pas  seulement  s’occuper  de  ses 
manifestations  mais  de  ses  causes.  Celui  qui  ne  vise 
que  les  manifestations  et  croit  avoir  résolu  même  par- 
tiellement le  problème,  se  trompe  gravement;  il  le 
complique.  Sans  doute  il  est  commode  de  s’élever  contre 
« la  licence  des  rues  »,  « le  viol  des  yeux  » par  le 
manège  des  femmes,  par  les  exhibitions  de  titres  et 
d’images  impudiques,  et  c’est  un  theme  commode  dans 
le  prospectus  d’une  Société  de  Mova-litc  ou  dans  un 
discours  de  Congrès  « d’élever  la  clqmeur  de  l’honnêteté 
et  du  bon  sens  »;  mais  l’indignation  poncive  et  naïve  de 
de  M.  Prudhomme  y suffit,  et  cela  ne  rentre  pas  dans  le 
rôle  d’un  sérieux  homme  de  loi.  M.  Bérenger  était  parti 
du  mauvais  pied  — qu’on  nous  permette  cette  expression 
familière  — pour  aborder  une  telle  question.  Peu  à 
peu,  il  est  vrai,  la  lumière  est  devenue  plus  vive  dans 
son  esprit,  et  au  cours  de  la  discussion,  quand  on  l’a 
pressé  sur  lechapitre  des  maisons  publiques  notamment, 
qu’on  l’accusait  de  vouloir  multiplier,  il  n’a  pas  hésité  à 
repousser  loin  de  lui  cette  triste  solution  et  à conclure 
qae  les  malheureuses  ne  sauraient  jamais  être  contrain- 
tes à devenir  pensionnaires,  mais  devaient  rester  libres 
et  pouvoir  se  réunir,  se  grouper  comme  elles  l’enten- 
draient (1).  Il  n’est  pas  jusqu’au  langage  de  M.  Béren- 
ger qui  n’ait  lui-même  subi  de  convenables  change- 
ments : au  Congrès  de  Lyon,  en  1894,  les  femmes  qui 
se  prostituent  sont,  dans  la  bouche  de  l’honorable 
parlementaire,  d’«  atroces  coquines  » ; dans  son  rapport 


(l)  Séance  du  28  mai.  « La  constitution  de  ces  maisonspubliques 
me  parait  abominable...  Les  femmes  iront  librement  s’installer  en 
tel  ou  tel  lieu...  » (Discours  du  Garde  des  Sceaux  rapportant 
textuellement  un  entretien  avec  M.  Bérenger  dans  la  Commission.) 
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(p.  2)  et  dans  ses  discours  au  Sénat  (27  mai  1895),  ces 
mêmes  deviennent  « une  catégorie  de  malheureuses  qui, 
si  indignes  de  pitié  qu’elles  puissent  paraître,  n’en  ont 
pas  moins  droit  au  minimum  de  garanties  dont  aucune 
créature  humaine  ne  saurait  être  privée  » . 

D’ailleurs,  nous  n’hésitons  pas  à l’écrire  ici,  quelque 
critique  qu’on  ait  justement  élevée  et  que  nous  ayons 
élevée  de  notre  côté  sur  le  projet  de  loi  de  M.  Bérenger, 
il  n’en  demeure  pas  moins  à nos  yeux  un  épisode  plein 
d’intérêt  de  cette  lutte  entreprise  depuis  des  années 
déjà  longues  au  nom  de  la  dignité  et  de  la  santé  publi- 
ques. Ce  n’est  pas  un  fait  négligeable  en  effet  de  voir 
un  homme  public,  d’un  caractère  politique  aussi  mo- 
déré que  l’honorable  sénateur,  faire  sur  une  question 
municipale  de  cette  importance  des  observations  d’une 
sincérité  assez  sévère  pour  agiter  un  milieu  gouverne- 
mental où  de  tels  contradicteurs  d’ordinaire  n’abondent 
pas.  Alors  même  que  M.  Bérenger,  après  la  mutilation 
de  sa  proposition,  aurait  fait  bon  visage  contre  mau- 
vaise fortune  au  point  d’avoir  l’air  de  se  désintéresser 
de  cet  échec  et  de  déclarer  que  « le  rejet  de  plusieurs 
articles  de  la  loi  n’en  détruirait  nullement  à ses  yeux 
ni  la  valeur  ni  l’importance  (14  juin)  » — ce  qui  cepen- 
dant n’est  pas  le  langage  d’un  réformateur  obstiné,  — 
il  n’en  resterait  pas  moins  que  M.  Bérenger  a fait  au 
cours  de  son  rapport  et  de  la  discussion  une  suite  de 
déclarations  d’un  intérêt  capital  et  qui  ne  seront  point 
oubliées. 

Ici  (14  juin),  c’est  une  condamnation  des  plus  vives 
de  l’application  de  l’ordonnance  de  1778,  si  appréciée  à 
la  Préfecture,  et  que  M.  Bérenger  « est  étonné  de  voir 
encore  en  vigueur  ».  Là  (27  mai),  c’est  une  prise  à 
partie  courageuse  de  la  Préfecture  de  Police  elle  même  : 
« La  Préfecture  ne  poursuit  pas  le  fait,  mais  l’abus. 
Son  action  est  capricieuse;  elle  tolère  et  délend,  d’où 
l’éternelle  renaissance  des  délits.  Elle  est  dominée  par 
la  pensée  que  cela  (le  racolage)  est  un  mal  necessaire; 


— 165  — 


ici  elle  sévit,  là  elle  laisse  faire  selon  les  quartiers.  Je 
ne  puis  admettre  cette  inégalité  : une  tolérance  générale 
et  complète  me  révolterait  moins.  » Et  ceci,  en  parlant 
de  la  juridiction  que  s’approprie  contre  tout  droit  cette 
même  Préfecture  : « Notre  première  réforme  aura 
l’avantage  d’arracher  ces  malheureuses  à l’arbitraire  de 
la  police  (Rapp.,  p.  2).  » — « Les  pénalités  qui  sont 
aujourd’hui  prononcées  par  l’administration  relèvent  de 
l’arbitraire  le  moins  justifié,  j’oserai  le  dire  car  l’ex- 
pression n’est  vraiment  pas  trop  forte,  de  l’arbitraire  le 
plus  scandaleux....  Ces  peines,  aucun  texte  ne  les  a 
jamais  fixées,  elles  n’existent  pas,  elles  sont  appliquées 
non  par  un  magistrat,  non  par  un  tribunal  administratif, 
pas  même  par  un  fonctionnaire  légalement  investi  par 
un  texte  quelconque  de  cette  mission  ! Et  cela  a lieu  au 
siècle  où  nous  sommes!  Vraiment  ne  croit-on  pas  rêver 
quand,  à l’époque  actuelle,  on  pénètre  dans  ce  coin 
obscur  de  nos  mœurs...  (27  mai).  » — « Il  s’agit  d’as- 
surer la  répression  efficace  d’un  fait  (le  racolage),  dont 
le  caractère  délictueux  ne  peut  faire  doute  dans  son 
analogie  si  frappante  avec  l’outrage  public  à la  pu- 
deur. Il  s’agit  ensuite  de  purifier  cette  police  spéciale 
en  contact  journalier  avec  des  éléments  si  dangereux 
pour  elle...  (id.).  » — « L’état  actuel  n’est  pas  suppor- 
table (sic),  il  n’y  a qu’un  moyen  de  le  corriger,  c’est 
avant  tout  de  confier  la  répression  aux  magistrats 
(28  mai).  » Quand  l’honorable  M.  Trarieux  déclare  que 
dans  l’espèce  l’arbitraire  est  le  droit  : « Grave  parole 
dans  la  bouche  d’un  libéral,  plus  grave  encore  dans  celle 
d’un  Garde  des  Sceaux  !»  s’écrie  M.  Bérenger  (id.).  Dans 
cette  même  séance  du  28  mai,  M.  Bérenger  attaque  le 
système  sauvage  des  rafles  et  objecte  « les  erreurs  trop 
fréquentes  que  le  Garde  des  Sceaux  semble  ignorer  ». 
On  multiplierait  longtemps  ces  citations  si  honorables 
pour  le  jugement  de  l’auteur,  l’indépendance  de  son 
caractère,  et  si  importantes  pour  l’autorité  des  discus- 
sions critiques  à venir.  Il  y a loin  de  cette  langue  au 
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mot  rtiauvais  de  Maxime  Du  Camp  : « Enfin,  on  va 
appliquer  aux  mœurs  la  raison  d’Etat,  qui  jusqu’alors 
a paru  exclusivement  réservée  à la  politique  (1).  » 11 
peut  y avoir  un  échec  législatif;  les  Gardes  des  Sceaux 
qui  succèdent  et  succéderont  à M.  Trarieux  pourront 
laisser  dormir  le  projet  de  loi  de  M.  Bérenger  dans  les 
archives  parlementaires,  cette  discussion  n’en  aura  pas 
moins  eu  d’appréciables  résultats.  D’abord  elle  a mon- 
tré que  les  débats  antérieurs,  à rHôtel-de-Ville  et  ail- 
leurs. n’étaient  point  restés  lettre  morte  pour  tout  le 
monde.  Plus  d’un  s’est  intéressé,  ému,  a pensé,  cher- 
ché. 11  a fini  par  se  faire  autour  de  la  question  un  tra- 
vail latent,  dont  l’auteur  du  projet  a ressenti  l’influence, 
et  le  mouvement  d’enquête  et  d’élucidation  a gagné 
les  milieux  qui  paraissent  les  plus  réfractaires  : nous 
n’en  voulons  pour  preuve  que  la  réforme  appliquée 
dans  les  méthodes  numériques  du  dispensaire  de  Paris, 
où  l’avant-dernier  médecin  en  chef,  l’honorable  D'  Pas- 
sant, a institué  la  statistique  individuelle,  ce  qui  — 
par  parenthèse  — est  d’un  autre  intérêt  que  la  méthode 
du  D'  Gommenge,  basée  sur  le  chiffre  des  visites,  et 
d’ailleurs  condamnée  par  tous  ses  collègues  du  dis- 
pen.saire  (2).  La  discussion  a ensuite  donné  droit  de 
cité  dans  le  Parlement  français  à cette  question  jus- 
qu’ici mal  famée,  que  plus  d’un  politicien  affectait  de 
dédaigner  comme  indigne  d’un  gentleman  qui  se  res- 
pecte et  bonne  à laisser  comme  sujet  de  dispute  entre 
quelques  rêveurs  plus  ou  moins  qualifiés,  et  MM.  les 
Médecins  spécialistes.  Par  là  le  projet  de  loi  présenté 
au  Sénat,  en  mai  et  juin  1895,  quel  que  soit  le  sort  qui 
finalement  l’attende,  a rendu  et  rendra  encore  de  no- 

(1)  Paris,  t.  III,  p.  321  (édit,  de  1872).  La  Prostitulion  ; les 
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(2)  V.  Progrès  médical  du  28  juillet  1894,  la  lettre  du  Di- Butte, 
médecin  du  Dispensaire,  sur  la  valeur  des  slalistiques,^  etc. , à 
rapprocher  des  observations  faites  sur  la  métliode  irrationnelle 
du  D'  Gommenge  par  M.  J.  Pagny  et  les  D^Mceller,  Célaner,  Pc- 
tithan,  etc.  (p.  32  et  35  du  présent  livre). 
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tables  services,  et  ceux  qui,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  proche,  voudront  à leur  tour  étudier  ce  pro- 
blème de  la  prostitution,  devront,  du  moins  en  ce  qui 
touche  son  côté  juridique,  se  reporter  au  discours  et  au 
projet  non  amendé  de  M.  Bérenger.  C’est,  dans  les 
annales  des  tentatives  de  protection  de  la  personne  hu- 
maine, une  page  qu’on  ne  pourra  passer  (1). 


(1)  Ce  premier  projet  de  loi  deM.  Bérenger,  dont  on  trouvera 
le  texte  intégral  aux  Pièces  et  documents,  n’est  jamais  venu  en 
discussion  à la  Chambre  des  Députés;  il  n’y  a même  jamais  été 
rapporté. 


Il 


J 


11 


Epuration  des  mœurs  par  la  répression  de  la 
licence  des  publications  et  des  théâtres. 


De  la  Police  des  mœurs  à la.  Censure  des  mœurs. 
Seconde  partie  des  réformes  de  M.  Bérenger. 


Nous  abordons  la  seconde  partie  de  l’œuvre  de 
M.  Bérenger.  A deux  ans  d’intervalle,  en  effet,  l’ho- 
norable sénateur,  poursuivant  imperturbablement  la 
réalisation  de  ses  vues  réformatrices,  a saisi  de  nou- 
veau le  Sénat  de  propositions  législatives,  basées  cette 
fois  sur  les  observations  que  lui  suggèrent  certaines 
formes  de  la  littérature  contemporaine  et  les  mœurs 
qu’il  croit  en  découler.  Cette  seconde  discussion  com- 
plète à ses  yeux  la  première.  A la  vérité,  l’ordre  logique 
eût  exigé,  contrairement  à l’ordre  chronologique  suivi 
par  M.  Bérenger,  une  inversion  dans  les  débats,  et  l’é- 
tude de  la  prostitution  qu’à  son  point  de  vue  particu- 
lier M.  Bérenger  a marqué  tenir  pour  la  manifestation 
ultime  et  synthétique  des  ma\ivaises  mœurs,  devait 
venir  après  l’étude  de  ses  causes  générales  et  notam- 
ment de  ses  causes  littéraires.  M.  Bérenger  n’en  a point 
jugé  ainsi.  Mais  non  plus  cette  fois  que  la  précédente 
il  n’a  mis  le  public  en  face  d’un  plan  d’ensemble  pré- 
paré et  arrêté,  solidement  assis  sur  une  conception  dé- 


~ 169  — 


finie  et  complète,  et  qu’il  s’agisse  d"une  théorie  géné- 
rale ou  d’un  détail  caractéristique,  on  ne  sent  jamais 
dans  ses  propositions  des  dessous  de  méditations  et  de 
principes  qui  permettent  avec  lui  une  de  ces  fortes  pri- 
ses à partie,  un  de  ces  corps-à-corps  bien  liés  si  intéres- 
sants pour  des  débats  législatifs  ou  intellectuels  vrai- 
ment utiles. 
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Tableau  d’une  décadence  morale.  — Causes  lit- 
téraires de  la  licence  publique  : La  Presse,  ses 
feuilletons,  chroniques  et  nouvelles,  ses  annonces, 
ses  petites  correspondances-,  2°  La  Rue,  les  kios- 
ques et  l’exhibition  de  dessins  et  illustrations,  les 
bibliothèques  de  chemins  de  fer,  les  affiches  illus- 
trées et  peintes,  les  prospectus  sur  le  trottoir  et  à 
domicile.  — Une  parenthèse  sur  certains  acquit- 
tements en  police  correctionnelle  et  certaines  pro- 
motions dans  la  Légion  d’honneur.  — 3°  Le  Théâ- 
tre et  les  pièces  de  MM.  X...,  F...,  Z...  ; le  Café- 
Concert,  le  Cabaret  artistique,  la  Chanson,  le 
Collant.  — Les  remèdes  de  M.  Bérenger. 


La  thèse  de  M.  Bérenger  est  d’une  très  grande  simpli- 
cité ; il  la  présente  avec  cette  assurance  et  cette  émotion, 
qui,  aux  yeux  de  beaucoup,  sont  déjà  comme  la  preuve 
des  faits  (1).  Jamais  la  licence  de  lettres  n’a  été  aussi 
grande;  jamais,  à sa  suite,  l’immoralité  publique  n’a 
éclaté  en  de  telles  saturnales;  la  littérature  française 
est  viciée,  et  de  son  éclaboussure  elle  ne  tache  pas 
seulement  la  gloire  du  pays  à l’étranger,  elle  en  cor- 
rompt le  sang  et  les  mœurs;  elle  exerce  sur  la  jeunesse 
une  influence  dégradante.  Il  faut  remonter  à la  Régence, 
au  Directoire  pour  trouver  un  tel  abaissement.  Le  mar- 
quis de  Sade  a laissé  mieux  que  des  imitateurs,  de  ma- 
gistraux émules.  M.  Bérenger  cite  le  personnage  sans 


(1)  Les  8 et  9 avril  1897,  M.  Bérenger  a exposé  à la  tribune  du 
Sénat  l’ensemble  de  ses  critiques.  Deux  mois  après,  les  11  et  18 
juin,  il  a discuté  de  concert  avec  le  gouvernement,  la  rédaction 
d’un  projet  de  loi  destiné  à compléter  la  loi  du  2 août  1882  parti- 
culièrement dirigée  contre  la  licence  dos  écrits. 
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hésitation  pour  peindre  l’horreur  de  la  crise  morale 
que  nous  traversons. 

Cette  littérature  d’empoisonnement  public  trouve 
trois  champs  pour  s’essaimer  : le  journal  avec  ses  ro- 
mans-feuilletons, ses  nouvelles  et  chroniques,  et  sa 
quatrième  page  d’annonces;  la  rue  avec  le  spectacle 
des  feuilles  illustrées  appendues  aux  devantures  des 
kiosques  ; le  théâtre  sous  sa  forme  ancienne  mais  alté- 
rée et  sous  sa  forme  plus  nouvelle  de  chanson  de  café- 
concert. 

M.  Bérenger  s’attaque  d’abord  à la  presse.- Déjà  dans 
sa  première  tentative  de  réforme  spéciale,  il  avait  par 
un  article  du  projet  sénatorial  réclamé  un  emprisonne- 
ment de  un  mois  à î ans  et  une  amende  de  16  àS.OOO  fr. 
pour  quiconque  aurait  commis  le  délit  d’outrage,  aux 
mœurs  par  voie  d’écrits,  prospectus,  dessins,  etc., 
offerts  ou  vendus.  Pour  M.  Bérenger,  en  effet,  la  presse 
est  l’ennemie  de  vieille  date  particulièrement  à mater 
sous  un  régime  de  liberté.  Sa  première  menace  n’était 
pas  vaine.  Faut-il  voir  dans  cette  attitude  le  ressenti- 
ment inconscient  des  désapprobations  que  la  presse  ne 
lui  a pas  ménagées  et  de  l’insuccès  de  ses  tentatives  ? 
On  y serait  poussé.  Quand  M.  Bérenger  parle  du  journal 
quotidien,  instrument  de  vogue  pour  les  romans  scan- 
daleux, et  remonte  de  ce  rez-de-chaussée,  berceau  de 
l’immoralité  littéraire,  aux  premières  colonnes  occupées 
aujourd’hui  par  le  conte  gaillard  ; quand  il  attaque  dans 
nombre  de  feuilles  de  grand  format  une  telle  transfor- 
mation de  rédaction  et  de  sujet,  c’est  en  dernière  ana- 
lyse moins  l’exil  de  l’article  politique  et  du  courrier 
; parlementaire  en  seconde  page  qu’il  paraît  déplorer 
I que  l’existence  même  du  journal.  On  ne  saurait  s’y 
I tromper  : il  a soin  de  rappeler  l’heureux  temps  où  il 
1 n’existait  point  de  journaux  ; alors  « la  littérature 
j immorale  était  réduite  à se  produire  sous  la  forme  du 
!■  livre  ; on  pouvait  la  trouver  sur  les  rayons  secrets  de 
î|  quelque  bibliothèque  ; elle  pouvait  se  colporter  dans 


les  ruelles,  mais  elle  n’atteijçnait  ainsi  qu’un  public 
spécial  et  restreint.  La  création  du  journal  quotidien 
est  venue  lui  donner  une  bien  autre  force...  » Voilà  une 
grosse  et  aventurée  assertion  ! La  vérité  est- elle  que 
1 existence  de  la  presse  soit  en  relation  étroite  avec 
l’explosion  de  la  littérature  licencieuse?  qu’il  y ait  c(»ïn- 
cidence  et  simultanéité  entre  entre  ces  deux  manifes- 
tations liées  et  inséparables  ? 

M.  Bérenger  a contre  certains  journaux  deux  autres 
grieis. 

Le  premier,  c’est  cette  nouveauté  qui  consiste  à illus- 
trer un  conte  scabreux  par  des  dessins.  Le  style  de 
l’auteur  n’est  pas  suffisant  à faire  surgir  la  silhouette 
des  personnages  dans  l’imagination  du  lecteur;  il 
emprunte  au  crayon  d’un  petit  artiste  un  commentaire 
plus  scénique.  Sans  enfler  la  voix,  nous  conviendrons 
qu’il  est  non  pas  des  nudités,  mais  des  groupements 
de  nudités,  des  ameublements  dont  l’assemblage  sur 
un  dessin  exposé  constitue  des  évocations,  des  initia- 
tions et  même  des  invites  dont  l’intention  est  loin 
d’être  artistique.  Faut-il  toutefois  aller  jusqu’à  évoquer, 
comme  fait  presque  M.  Bérenger,  la  collaboration  de 
l’Arétin  et  de  Jules  Romain? 

L’autre  grief  de  M.  Bérenger  contre  des  journaux 
suffisamment  désignés  est  l’hospitalité  payante  donnée 
à ce  qu’on  appelle  les  petites  correspondances.  Le 
même  jour  que  les  agences  matrimoniales  font  leurs 
énumérations  de  prétendus,  que  les  domestiques  sans 
place  fontleurs  offres  de  service,  toute  la  fraction  galante 
d’un  monde  parfois  authentique  et  le  demi-monde  sont 
admis  à échanger  en  quatrième  page,  plus  discrètement 
qu’au  guichet  de  la  poste-restante  et  que  sur  l’asphalte, 
leurs  demandes  et  réponses,  leurs  rappels  et  accords  ; 
il  est  exact  que  plus  d’une  tarife  le  prix  de  son  accueil 
après  énumération  sommaire  de  son  âge,  de  ses  vertus 
physiques,  intellectuelles,  artistiques  et  même  morales. 
Ici  encore  l’observation  de  M.  Bérenger  n’est  pas  hors 
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de  propos,  et,  si  l’on  se  place  à ce  point  de  vue  vieillot 
sans  doute,  mais  non  encore  mis  de  cote,  d une  presse 
avant  un  rôle  d’éducation  et  d’instruction  publiques  a 
remplir,  il  ne  semble  pas  que  les  colonnes  de  feuilles 
qui  ont  la  prétention  d’être  « sérieuses  et  correctes  » 
doivent  être  comme  le  prolongement  du  trottoir.  De  la 
toutefois  à poursuivre  ces  journaux  pour  cette  hospita- 
lité donnée  à la  « petite  Bourse  de  la  débauche  » , comme 
dit  spirituellement  M.  Bérenger,  il  y a de  la  marge,  et 
à moins  d’incriminer  l’intention,  la  poursuite  ne  sera 
pas  facile  : les  petites-correspondances  en  effet  sont 
rédigées  tantôt  en  monosyllabes  hiéroglyphiquement 
abréviatifs  seulement  intelligibles  pour  les  intéressés, 
tantôt  en  termes  sans  doute  suffisamment  clairs  mais 
d’un  irrépréhensible  aspect,  et  la  critique  morale  est  plus 
aisée  que  l’intervention  judiciaire. 

Des  « dangers  actuels  du  journal  »,M.  Bérenger  vient 
aux  « dangers  de  la  rue  ».  Il  ne  s’attaque  plus  au  pre- 
mier de  tous,  à la  femme  oculis,  voce,  manu  venans, 
recrutant  selon  la  formule  du  Digeste,  palam,  sine 
delectu,  pecunià  acceptâ,  (L.  Caduc.  Ulp.);il  s’en  prend 
aux  offenses  issues  de  l’affiche,  de  l’exhibition  de  titres 
et  dessins,  de  la  distribution  de  certains  prospectus. 

M.  Bérenger  trouve  que  l’affiche  s’étale  sur  nos  murs 
« avec  une  effrayante  liberté  » ; il  félicite  toutefois  la  Pré- 
fecture de  police  d’avoir  pris  les  devants  et  empêché 
que  la  ville  fût  plus  longtemps  « souillée  ».  Ici  l’optique 
de  M.  Bérenger  nous  paraît  singulière.  En  réalité  l’af- 
fiche illustrée,  l’affiche  peinte  a été  renouvelée  dans  sa 
facture,  son  dessin,  sa  silhouette  des  choses  et  des  per- 
sonnes, par  des  artistes  d’une  observation  très-contem- 
poraine et  d’une  maitrise  indiscutée  ; on  pourrait  presque 
la  mettre  au  rang  des  petites  œuvres  d’art,  et  nombreux 
sont  les  exemplaires  qui  figureraient  d’agréables  tableau- 
tins de  genre.  L’impression  qui  se  dégage  de  cette  vaste 
illustration  de  nos  murailles  infatigablement  renouve- 
lée, souvent  mêmeplusieurs  fois  par  jour,  est  multiple  : 
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on  sent,  au-dessous,  une  intense  activité  laborieuse  et 
commerciale,  un  grand  mouvement  de  finances  une 
vibrante  vie  matérielle  et  intellectuelle,  mais,  quant  à v 
trouver,  comme  note  dominante,  une  « effrayante  obscé- 
nité «,  meme  en  examinant  avec  les  plus  grossissantes 
lunettes  de  la  Société  contre  la.  licence  des  rues  les 
attmlies  des  bals  publics,  nous  y renonçons.  • 

M.  Berenger  voit  d’un  œil  non  moins  mauvais  la  dis- 
tribution «SI  funeste.)  des  prospectus,  surtout  ceux 
que  font  distribuer  les  brasseries  où  servent  des  fem- 
mes. M.  Bérenger  persiste  à ne  point  se  rendre  compte 
de  la  modification  profonde  que  les  mœurs  ont  imprimée 
aux  formes  de  la  prostitution  contemporaine;  la  di.s- 
parition  des  maisons  de  tolérance,  ce  rouage  ignoble 
et  malsain  de  la  vieille  prostitution  policière,  e.st  le 
signe  le  plus  évident  de  cette  transformation  que  nulle 
mesure  n’a  pu  entraver.  Sans  embouer  sa  plume  à 
faire  le  procès  parallèle  de  la  brasserie  et  de  la  maison, 
il  est  cependant  permis,  au  nom  même  d’une  moralité 
publique  éclairée,  de  mettre  l’une  très  au-dessus  de  l’au- 
tre; certes,  si  l’alcoolisme  règne  chez  les  deux  sortes 
d établissements,  au  moins  dans  les  brasseries  les  fem- 
mes ne  sont  pas  contraintes;  nul  contrat  ne  leur  impose 
la  nudité,  l’internement,  les  amendes  pour  causes  in- 
nommables, et  le  consommateur  de  la  table  de  marbre 
ne  se  transforme  en  un  autre  genre  de  visiteur  que  s’il 
est  agréé  d’elles;  tous  les  attributs  de  la  liberté  civile 
sont  ici  respectes  et  nous  plaignons  le  législateur  .séna- 
torial ou  autre  que  ce  simple  mot  ne  touche  pas.  La 
teneur  de  ces  prospectus  est  du  reste  surtout  banale  : 
apres  1 en.seigne,  vient  l’invariable  rubrique  « service 
fait  jDar  des  dames  costumées  avec  indication  de  leur 
nombre  et  du  genre  même  de  costume.  La  réclame 
matériellement  obscène  est  absente  sur  ces  petits  car- 
rés de  papier  muticolores,  dont  la  Préfecture  gêne  d’ail- 
leurs la  distribution.  Puisque  ces  appels  de  l’immo- 
ralité font  à ses  yeux  scandale,  on  s’étonne  que,  lors- 
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qu’il  s’est  occupé  de  la  prostitution  réglementée,  M.  Bé- 
renger n’ait  pas  pris  à partie  les  réclames  des  maisons,, 
leur  numéro  spécial,  leurs  persiennes  à fermeture 
provocante,  leur  bonne  a tablier  blanc  en  faction  d ap- 
pel au  tambour  extérieur,  enfin  leurs  prospectus  — - 
leurs  propres  prospectus  — ■ distribues,  eux  aussi,  sur 
la  voie  publique,  dans  les  gares,  les  cafés,  aux  sorties 
de  théâtre,  dans  les  bals  publics  quotidiens,  au  bal  de 
rOpéra!  Un  inspecteur  de  police  a réuni  pour  nous 
nombre  de  ces  réclames,  dont  nous  avons  fait  mention 
dans  un  ouvrage  d’hygiène  : ici  il  ne  s’agit  plus  de  dames 
costumées;  les  signes  physiques  ou  symboliques  de  la 
prostitution  sont  imprimés  et  gravés  , de  telle  sorte  qu’il 
serait  scabreux  d’en  représenter  même  dans  un  but  hon- 
nête tous  les  spécimens.  Nous  n’avons  pas  souvenance 
que  M.  Bérenger,  à qui  ses  études  techniques  ne  permet- 
tent point  de  les  ignorer,  s’en  soit  même  préoccupé. 

Les  prospectus  dangereux  ne  se  contentent  pas  de  la 
voie  publique,  ils  franchissent  même  le  seuil  du  domi- 
cile privé,  distribués  par  la  poste  ou  des  porteurs  parti- 
culiers; ils  deviennent  ainsi  accessibles  à l’indiscrétion . . . 
légitime  des  personnes  de  la  famille  du  destinataire,  des 
femmes,  des  jeunes  filles.  Ils  offrent,  ces  prospectus-ci, 
des  livres  licencieux,  des  photographies  et  même  des 
« objets  ignobles  ».  Est-ce  là  un  délit  nouveau,  comme 
le  prétend  M.  Bérenger  — ce  qui,  par  parenthèse,  prou- 
verait que  le  trottoir  n’est  pas  si  praticable  au  com- 
merce de  la  licence  publique,  puis  qu’elle  cherche  à 
s’introduire  discrètement  dans  le  privé  des  gens?  La 
loi  du  2 août  1882,  à la  vérité,  ne  le  prévoyait  pas,  bien 
que  cette  distribution  à domicile  fût  usitée  en  librairie 
de  temps  immémorial.  D’ailleurs  les  exagérations  de 
M.  Bérenger  éclatent  ici  plus  que  jamais.  On  sourit 
quand  on  voit  M.  Bérenger  raconter  avec  grand  sérieux, 
pour  prouver  l’urgence  de  la  répression,  qu’il  y a quel- 
ques années  une  librairie  étrangère  a adressé  aux 
membres  du  Sénat  eux-mêmes  des  prospectus  licen- 
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cieux;  que  plus  récemment  une  maison  française  ex- 
pédiait des  catalogues  où  l’on  relevait  les  titres  d’ou- 
vrages  qui  demient  être  fort  dangereux  : or  - c’est 
M.  Berenger  lui-même  qui  l’ajoute  — devant  le  tribunal 
Il  se  trouva  que  les  titres  seuls  étaient  suggestifs,  le 
texte  meme  des  livres  était  « innocent  « (sic),  de  sorte 
conclut  M.  Bérenger,  cr  qu’il  y avait  là  à la  fois  outrage 
a la  morale  publique  et  escroquerie!  » M.  Béreno-er 
cite  encore  le  cas  de  deux  bandagistes  parisiens  qui 
en  même  temps  que  des  appareils  « utiles  » vendaient 
des  « objets  innommables!  » Le  cas  assurément  n’é- 
tait pas  pendable  puisque,  toujours  au  dire  de  M.  Bé- 
renger, la  loi  Bérenger  a rendu  la  condamnation  de 
1 un  des  délinquants  presque  platonique.  M.  Bérenger 
va-t-il  demander  l’abrogation  de  sa  loi?  Patere  legem 
guàïïi  ipse  fecisti.  Voilà  cependant  les  spécimens  de 
ces  graves  délits  qui  commandent  de  serrer  les  mailles 
de  la  loi.  Quelques'  tribunaux  ont  même  été  plus  loin  : 
ils  ont  acquitté  les  auteurs  de  livres  poursuivis  sur  la 
dénonciation  de  la  Société  contre  la  licence,  sous  l’in- 
telligible prétexte  que  ces  ouvrages  n’étaient  pas  plus 
immoraux  que  ceux  qui  avaient  valu  la  décoration  à 
tel  et  tel  homme  de  lettres  de  renom  parisien.  Une  pa- 
reille indulgence  met  M.  Bérenger  hors  de  lui.  Contre 
ce  délit  de  prospectus  distribué  à domicile,  M.  Bérenger 
réclame  la  poursuite,  la  saisie  partout,  même  dans  le 
panier  aux  imprimés  du  bureau  de  poste  ! 

Cette  question  du  livre  dangereux  tient  si  fort  au 
cœur  de  M.  Bérenger  que,  prenant  à partie  les  gares 
de  chemins  de  fer  où  l’on  lit  beaucoup,  il  s’indigne  de 
la  facilité  avec  laquelle  la  maison  concessionnaire  du 
monopole  des  bibliothèques  en  ouvre  aujourd’hui  l’é- 
talage à des  ouvrages  édités  ailleurs  que  par  elle':  il 
semble  regretter  le  temps  où  elle  exerçait  une  étroite 
(it  partiale  sélection  et  — par  un  petit  sophisme  — 
s’ingénie  même  à la  représenter  tellement  effrayée  des 
critiques  qu’un  député  de  talent,  M.  Maurice  Barrés, 


Èi 
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a portées  contre  elle,  qu’elle  donne  maintenant  hospi- 
talité non  seulement  aux  livres  publiés  par  des  maisons 
rivales,  mais  à des  productions  scandaleuses  ^ 

M.  Bérenu'er  arrive  enfin  à la  dernière  eause  littéraire 
d’immoralité  publique,  aux  dangers  de  la  scène,  par  la 

pièce  de  théâtre  et  la  ebanson  de  café- concert  ou  de 

cabaret  artistique.  , . , ,• 

La  manière  dont  M.  Bérenger  introduit  la  question 
est  caractéristique,  et  plus  d’un  qui  aurait  arrête  un  dis- 
cours de  moraliste  sur  l’influence  de  la  comédie  ne  s en 
serait  certes  pas  avisé  : c’est  qu’à  l’inverse  des  livres 
incriminés  plus  haut  dont  le  texte  est  irréprochable  et  le 
titre  immoral,  les  pièces  les  plus  dangereuses  ont  un 
titre  de  la  plus  conviante  innocence  ! Quoi  de  plus  ras- 
surant que  ces  titres,  le  Dindon,  le  Fartage,  pour  citer 
les  pièces  mêmes  que  cite  M.  Bérenger  ? Sur  la  foi  de 
« l’affiche  tout  à fait  impropre  à mettre  en  défiance  », 
un  père  de  famille,  se  promettant  de  faire  passer  à ses 
enfants  et  notamment  à ses  filles  une  soirée  agréable 


et  instructive  avec  l’aide  d’actrices  connues  pour  jouer 
des  rôles  d’ingénues,  M*"®  J.  Granier,  Réjane,  par 
exemple,  prend  tout  heureux  trois  ou  quatre  places  au 
Palais-Royal,  au  Vaudeville.  Quelle  n est  pas  sa  stupé- 
faction, son  indignation!  Le  Dindon,  loin  d’être, 
comme  il  le  croyait,  une  simple  pastorale  n’est  qu’une 
histoire  de  débauche  citadine!  Et  le  Partage,  qui,  pen- 
sait-il, allait  tout  uniment  montrer  comment  un  père 
de  famille  équitable  fait  une  exacte  répartition  de  son 
bien  entre  ses  enfants,  est  une  pièce  amoureusement, 
follement  passionnelle!  Que  l’auteur  de  cette  dernière 
pièce  n’a-t-il  mis  un  sous-titre,  l’avis  classique  ! La 
Femme,  le  Mari  et  V Amant,  ou  bien  Dangers  de  la 
villégiature  maritime  pour  jeunes  mères  seules',  que 
savons-nous,  quelque  chose  enfin!  Le  père  de  famille 
eût  été  prévenu.  Beaumarchais  sous-intitulait  bien 
Le  Mariage  de  Figaro — La  Folle  Journée  ; au  moins, 
il  y avait  là  un  indice  ; le  passant,  avant  de  devenir 


spectateur,  pouvait  se  consulter,  hésiter,  s’abstenir  (rr-iro 
a ce  sous-titre  légèrement  inquiétant.  Mais  nos  jeunes 
au  eurs  contemporains  n’ont  point  de  cesscrupulei-  c’est 

de  leur  part  une  véritable  trahison...  et  ces  MM  G\C 

deau  et  A.  Guinon  n’ont  pas  seulement  commis  le  délit  de 
pièces  immorales,  mais  aussi  le  délit  d’abus  de  confiance  ' 

M.  Berenger  le  déclaré  positivement  : de  telles  pièces 
seraient  « peut-être  admissibles  — si  elles  annonçaient 
toujours  au  public  par  leur  titre  ce  qui  peut  s’v  ren 
contrer  {textuel)  » . ^ ^ ^ 

Par  cette  concession  toutefois,  M.  Bérenger  s’avance 
beaucoup  et  aisse  croire  à une  indulgence  dont  il  n’est 
point  en  reahte  capable  : à peine,  en  effet,  a-t-il  con- 
cédé, qu  il  se  retracte  aussitôt.  Les  auteurs  du  Dindon 
du  i arfape  avaient  négligé  d’expliquer  leur  pièce  par 
un  titre  d affiche  loyal  ; c’est  un  reproche  que  M.  Mau- 
rice Donnay  esquive  en  appelant  clairement  sa  comé- 
die Amants  \ Maintenant  qui  pourrait  s’y  tromper  et 
ceux  qui  ont  franchi  le  seuil  du  théâtre  de  M“^^Sarah 
Bernhardt,  n etaienl-ils  point  aussi  dûment  avertis  crue 
s Ils  avaient  lu  au  balcon  d’une  fenêtre  demi-mondaine 
connue,  1 ecriteau  : « Ici  1 on  aime  ! » Tant  de  franchise 
ne  desarme  pas  M.  Bérenger.  Notre  sénateur  s’emporte 
de  plus  belle  et  lance  textuellement  à la  tête  de  nos 
jeunes  auteurs  — est-ce  à M.  Donnay  ? cà  MM.  Feydeau 
et  Guinon?  peu  importe  — l’épithète  violente  de  « co- 
chon « et  même  de  .c  cochon  trichiné  (1)  « ce  qui  est 
plus  grave  encore...  Il  est  vrai  que,  par  une  retenue  des 
plus  méritoires,  M.  Bérenger  « se  refuse  à se  livrer  à 
des  appréciations  personnelles  » et  emprunte  ces  voca- 
bles séveres  aux  journalistes  qui  ont  rendu  compte  et 
se  sont  scandalisés  de  ces  pièces  dans  des  feuilles  très 
morales  elles-mêmes,  notamment  celles  où  trouvent 
hospitalité  les  contes  lestes  et  les  petites  correspon- 

p.^789fco“r3).‘^‘'  ^ 9 
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dances;  il  craindrait,  s’il  caractérisait  le  théâtre  con- 
temporain par  des  termes  de  son  propre  crû,  « d’user 
d’expressions  d’un  rig'orisme  excessif  m.  Au  ton  où 
étaient  montées  la  morale  et  la  langue  des  journalistes 
cités  par  M.  Bérenger,  tout  le  monde  louera  ce  dernier 
de  sa  précaution  et  de  son  empire  sur  lui-même. 

A peine  a-t-il  fustige  les  auteurs  dramatic[ues  c^ue 
M.  Bérenger  se  tourne  vers  les  ballerines,  marcheuses, 
figurantes  sculpturales  dans  les  tableaux  vivants  et 
leurs  habilleurs,  si  l’emploi,  au  dire  de  M.  Bérenger, 
peut  être  ici  imaginé.  L’honorable  sénateur  appartient 
àl’écoledu  vicomte  Sosthène  de  La  Rochefoucauld,  di- 
recteur des  Beaux-Arts,  manufactures  et  spectacles  sous 
la  Restauration,  et  du  roi  Ferdinand  II  de  Naples  qui 
faisaient,  l’un,  mettre  des  jupes  descendant  à la  che- 
ville aux  danseuses  de  notre  Opéra  (1),  l’autre  des  cale- 
çons vert-grenouille  à celles  du  théâtre  San -Carlo. 
Mais  la  plastique  de  plus  en  plus  obsédante  des  femmes 
de  la  rampe  n’a  que  trop  compliqué  la  situation,  il 
s’agit  bien  aujourd’hui  d’allonger  les  jupes!  Sur  telles 
scènes,  M.  Bérenger  n’a  plus  devant  les  yeux  que  le 
collant  (le  collant  est  la  désignation  contemporaine  du 
maillot;  M.  Bérenger  manie  le  néologisme  technique 

(1)  N’y  a-t-il  pas  quelque  ressemblance  entre  le  ton  de  M.  Bé- 
renger et  celui  du  vicomte  Sosthène  de  La  Rochefoucauld  écrivant 
aux  rois  Louis  XVIII  et  Charles  X des  lettres  où  l’on  lit  ; « Sire, 
si  par  hasard  il  convenait  à V.  M.  de  faire  les  frais  d’un  lieu  sus- 
pe'ct,  il  ne  pourrait  convenir  à un  homme  d’honneur  d’en  être  le 
gardien  et  je  lui  demanderais  la  permission  de  lui  en  remettre  les 
clefs;  mais  je  dois  prévenir  le  Roi  que  c’est  une  sorte  d’affaire 
d’Etat  de  fermer  les  coulisses  de  l’Opéra...  & 

Et  ailleurs  : « Donc  les  théâtres  sont  les  écuries  d’Augias;  je  les 
■nettoierai,  j’espère  : peut-être  aussi  j’y  périrai...  » 

Deux  ou  trois  traits  achèveront  d’évoquer  la  physionomie  restée 
légendaire  de  ce  fonctionnaire  chez  lequel  il  y avait  aussi  â 
d’autres  heures  un  homme  d’esprit  : en  I8‘28,  M.  de  La  Rochefou- 
cauld conseillait  à Charles  X,  dont  il  était  l’ami  personnel,  d’appeler 
Casimir-Périer  au  pouvoir,  et  c’est  lui  qui  contribua  le  plus  à 
fixer  Rossini  en  France.  \Mém.  T.  III,  p.  18,  49,  72,  319,  Paris. 
Allardin,  1837.)  M.  Sosthène  de  La  Rochefoucauld  est  mort  en 
1864  à l’âge  de  quatre-vingts  ans. 
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avec  une  aisance  d’habitué)  ; il  tonne  contre  le  collant, 
c(  le  collant  aux  couleurs  naturelles  et  en  étoffe  tellement 
diaphane  qu’on  la  dirait  tissée  avec  du  vent!  » A quand 
sur  nos  planches  la  nudité  de  Phryné  devant  la  Haute- 
Cour  d’Athènes?  Ainsi  a marché  la  progression  dans  la 
dépravation.  Si  le  vicomte  SosthènedeLa  Rochefoucauld 
revivait,  il  ne  pourrait  même  plus  étudier  le  problème 
de  l’allongement  des  jupes  ; cette  question  capitale  dans 
l’histoire  du  vêtement  et  de  la  morale  de  théâtre  n’existe 
même  plus;  elle  s’est  évanouie  avec  l’objet!  O tempo- 
rum  signa  I 

M.  Bérenger  fonce  enfin  sur  le  dernier  instrument  de 
la  corruption  nationale,  sur  la  chanson;  et,  pour  faire 
contre  elle  une  charge  plus  forte,  il  invoque  comme 
ci-devant  le  témoignage  de  plusieurs  journalistes  et 
notamment  celui  d’un  certain  Sganarelle,  du  Temps, 
véritable  Sosie  comme  chroniqueur  et  moraliste  du 
célèbre  lundiste.  De  compagnie,  MM  Sganarelle  et 
Bérenger  déclarent  que  « l’obscénité  régnante  » dans 
les  cafés-concerts  est  dix  fois  plus  dangereuse  que  celle 
des  théâtres.  Mais  ce  n’est  pas  tout.  Il  existe  depuis 
quelques  années  dans  une  province  de  Paris,  surtout 
habitée  par  des  artistes  et  des  gens  de  lettres,  nombre 
de  petits  établissements,  installés  en  boutiques  ou  dans 
d’ex-ateliers,  des  cabarets  artistiques,  où  les  auteurs, 
poètes  et  musiciens,  jouent  et  débitent  eux-mêmes  leurs 
œuvres  : ces  œuvres  ne  sont,  le  plus  souvent,  que 
a d’horribles  malpropretés  ou  des  plaisanteries  immon- 
des! » On  se  croirait  dans  des  cafés-concerts.  Entre 
autres  « fanges  »,  M.  Bérenger  a entendu,  parles 
« oreilles  stupéfiées  » de  Sganarelle,  deux  morceaux 
dont  l’un  paraphrasait  le  vers  célèbre  de  Vigny  dans  la 
Colère  de  Samson  : 

La  Femme,  enfant  malade  et  douze  fois  impur, 

et  l’autre  se  faisait  l’écho  de  doléances  conjugales  en 
cas  de...  polysarcie.  Assurément,  les  sujets  ne  rele- 


— 181  — 


valent  pas  d’une  inspiration  idéale  et  platonique,  mais 
ces  gros  rabelaisianismes  débites  devant  un  petit  public 
de  citadins  et  de  citadines  majeures  et  au-delà,^  la 
plupart  lettrés,  intelligents,  éveillés,  parisiens,  méri- 
taient-ils l’honneur  ou  l’injure  d’une  citation  en  tribune 
sénatoriale?  Pour  ces  enfantillages,  fallait-il  sonner  1 as- 
saut de  la  Butte  Montmartre  et  de  ses  cabarets  rieurs, 
fantaisistes,  burlesques,  mais  très  souvent  artistiques? 

M.  Bérenger,  par  un  procédé  oratoire  de  confusion  et 
d’exagération  dont  il  est  coutumier,  feint,  du  reste, 
d’entendre  dans  les  cafés-concerts  peuplés  d’un  grand 
public,  les  mêmes  chansons  que  Sganarelle  a enten- 
dues, non  sans  stupeur,  dans  les  petits  cabarets,  et  ce 
lui  est  une  occasion  de  confondre  les  deux  établisse- 
ments, cénacles  et  grandes  salles,  dans  un  même 
anathème,  et  finalement  de  proscrire  la  chanson  elle- 
même,  « la  chanson  qui,  pour  peu  qu’elle  soit  gaie, 
originale,  soutenue  par  une  musique  facile,  reste  dans 
la  mémoire,  sort  avec  le  spectateur,  se  répand  dans  le 
public,  gagne  enfin  la  jeunesse...  ! Il  n’y  a pas  de  plus 
terrible  instrument  de  corruption,  de  pire  agent  de 
démoralisation  que  la  chanson  ! (sic)  » . C’est  avec  ce 
mot  et  sur  un  noir  tableau  des  « conséquences  de  ces 
entreprises  de  licences  et  de  fabriques  d’obscénités  » 
que  se  clôt  ce  coléreux  et  pessimiste  réquisitoire. 

L’auditeur  demeure  étourdi  , consterné  devant 
l’inexorable  étalage  d’une  telle  catastrophe  morale.  De 
pareils  maux  laissent-ils  même  surnager  quelque 
espoir?  Que  faire?  Quelles  institutions  créer  ou  faire 
revivre?  L’anxiété  du  bon  citoyen  est  extrême...  Un 
instant  très  ému  lui-même,  M.  Bérenger,  pour  finir, 
s’est  recueilli,  consulté,  repris;  il  conclut  : les  remèdes, 
il  les  a trouvés;  à leur  seul  énoncé,  l’alarme  publique 
se  dis.sipera  comme  s’est  dissipée  la  sienne. 

Ces  remèdes  sont  simples. 

Tout  d’abord,  les  ministres  n’ont  qu’à  appliquer  les 
lois  actuelles.  Avec  son  grand  préfet  parisien  et  ses 
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préfets  départementaux,  le  Ministre  de  l’Intérieur  est 
maître  des  petites  boutiques  de  journaux,  des  biblio- 
thèques de  gares,  des  affiches,  des  théâtres,  etc.;  qu’il 
« tienne  la  main  » et  la  police  cessera  de  montrer  une 
tolérance  voisine  de  la  complicité.  Le  Ministre  de 
l’Instruction  publique,  au  lieu  de  traiter  la  licence  de 
quantité  négligeable,  devrait,  lui,  surveiller  la  censure, 
« cette  bonne  personne  de  censure  ».  Comment  par 
l’intermédiaire  de  cette  censure  permet-il  un  tel 
théâtre?  laisse-t-il  passer  de  telles  chansons?  Comment 
a-t-il  autorisé  tous  les  chansonniers  qui  pullulent  dans 
ces  établissements  nouveaux,  les  cabarets  artistiques, 
à débiter  leurs  productions  — sans  visa?  Qu’est-ce  que 
ce  privilège  ? Comment  enfin  ce  ministre  permet-il  « aux 
étoiles  de  la  chanson  ordurière  » de  rétablir  en  scène 
avec  une  cynique  désinvolture  les  i^assages  rayés  rue 
de  Valois?  Une  telle  situation  est  intenable.  Le 
Ministre,  enfin,  est  invité  « à veiller  d’un  peu  plus  près 
aux  récompenses  qu’il  accorde  à la  littérature»,  soit 
dit  sans  faire  plus  directe  allusion  à la  rosette  de 
M.  Armand  Sylvestre,  au  ruban  de  M.  Catulle  Mendès. 
Quant  au  Ministre  de  la  Justice,  qu’il  mette  un  terme  à 
la  conduite  incohérente  et  timide  de  ses  parquets.  A 
Paris,  on  poursuit  quelquefois  les  écrivains;  dans  les 
départements,  jamais!  Or,  les  journaux,  les  livres  de 
Paris  se  lisent  en  province,  offensent  les  lecteurs  de 
province;  les  procureurs  des  petits  chefs-lieux  doivent 
protéger  leurs  administrés  et  poursuivre  ce  qui  s’im- 
prime sur  les  grands  boulevards. 

Mais  ces  premiers  remèdes  sont  insuffisants.  Les  lois 
actuelles  même  étroitement  appliquées,  sont  incom- 
plètes : M.  Bérenger  ne  se  lasse  pas  de  le  redire.  — 
Ce  qu’il  faut  (là  en  définitive  est  le  salut)  c’est  que  le 
Parlement  lui  concède  le  vote  de  trois  ou  quatre 
articles  de  loi  nouveaux  imperturbablement  répressifs, 
et,  ces  lacunes  comblées  — M.  Bérenger  s’en  porte  fort 
— il  refait  le  sang,  les  moelles,  le  cœur  de  la  France. 
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II 

Projets  de  loi  de  M.  Bérenger  et  du  gouverne- 
'lYient.  — Critique  des  lois  de  1881  et  1882.  ^ 
Les  desidersitEL  de  M,  Bérenger.  — Une  légis- 
lation de  lettre  et  d'esprit  nouveaux.  — Le  délit 
de  « propos  ».  ~~  L* outrage  aux  mceurs  constitué 
sans  publicité.  — Le  secret  postal  menacé.  — Le 
livre  et  la  juridiction  d assises.  La  détention 
d'objets  d'art,  livres  illustrés,  gravures  libres  par 
les  particuliers.  — Un  collectionneur  mis  au 
pillage.  — Déclarations  du  Garde  des  sceaux 
et  du  Ministre  de  l'Instruction  publique.  — 
Défense  du  livre,  de  la  chanson  et  du  théâtre.  — 
<i  L'idéal  du  Théâtre,  chez  une  nation,  n'est  pas 
nécessairement  un  théâtre  conçu  en  vue  d'un  au 
ditoire  de  jeunes  filles.  » — Vote  du  projet  de  loi 
mixte. 


M.  Bérenger  n’a  pas  trouvé  les  membres  du  cabinet 
présidé  par  M.  Méline  rebelles  à la  pensée  d’une  légis- 
lation nouvelle  plus  sévère.  Le  Ministre  de  l’Intérieur, 
M.  Barthou,  a bien  déclaré  « qu’il  ne  voulait  dans  le 
débat  paraître  ni  trop  vertueux,  ni  trop  rigoriste  », 
mais  il  s’est,  avec  le  Garde  des  sceaux,  associé  à l’œuvre 
de  l’honorable  sénateur,  et  de  (;et  accord  est  résultée 
la  présentation  de  deux  projets  assez  identiques.  Sur 
quelques  points  cependant,  des  divergences  notables 
ont  éclaté.  Le  Ministre  de  l’Instruction  publique  sur- 
tout les  avait  accentuées  en  faisant  une  nette  opposition 
aux  tendances  et  à l’esprit  de  M.  Bérenger  : on  peut 
dire  même  que  M.  Rambaud  a fait  un  peu  bande  à 
part  dans  cette  discussion. 

Les  textes  des  deux  lois  antérieures  visées  pour  aggra- 


vation  sont  connus.  Un  des  premiers  actes  du  gouver- 
nement républicain  constitutionnellement  assuré,  fut 
de  rédiger  une  loi  libérale  sur  la  presse,  la  loi  du 
29  juillet  1881.  Les  trois  articles  23,  28  et  45  y pour- 
voient à la  défense  très  légitime  de  la  morale  pul)lique, 
en  frappant  l’outrage  aux  bonnes  mœurs  commis  sous 
forme  de  tels  délits  et  par  tels  moyens  nommément 
désignés  (1). 

Un  an  après,  ces  articles  épars  au  cours  d’une  loi 
générale  étaient  remplacés  par  une  loi  spéciale  à 
mailles  plus  serrées,  consacrée  exclusivement  à retenir 
la  catégorie  des  délits  caractérisés,  la  loi  du 
2 août  1882  (2).  Ces  deux  lois  sont,  pour  M.  Bérenger, 
devenues  insuffisantes  à trois  points  de  vue  : 

1°  Des  délits  nouveaux  issus  d’une  dépravation 


(1)  D’après  les  articles  23  et  28:  «§1.  L’oulrage  aux  bonnes 
mœurs  commis  par  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés  ven- 
dus ou  distribués,  soit  par  des  placards  ou  affiches  exposés  aux 
regards  du  public,  sera  puni  d’un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  et  d’une  amende  de  seize  ii  deux  mille  francs.  — § II.  Les 
mêmes  peines  seront  applicables  à la  mise  en  vente,  à la  distribu- 
tion ou  à l’exposition  des  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes 
ou  images  obscènes.  Les  exemplaires  de  ces  dessins...,  etc. 
exposés  aux  regards  du  public,  mis  en  vente,  colportés  ou  distri- 
bués, seront  saisis.  » D’après  l’article  45  : « Les  crimes  et  délits 
prévus  par  la  présente  loi  sont  déférés  à la  cour  d’assises.  — 
Exception  est  faite  par  le  § Il  ci-dessus  (art.  28|  qui  délère  les 
délinquants  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle.  » 

(2)  Art  I.  Est  puni  d’un  emprisonnement  de  un  mois  à deux 
ans,  et  d’une  amende  de  seize  à trois  mille  francs,  quiconque  aura 
commis  le  délit  d’outrage  aux  bonnes  mœurs  par  la  vente,  l’offre, 
l’exposition,  l’affichage  ou  la  distribution  gratuite,  sur  la  voie 
publique  ou  dans  les  lieux  publics,  d’écrits,  d’imprimés  — autres 
que  le  livre  — d’affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes 
ou  images  obscènes. — Art.  IL  Les  complices  de  ces  délits  (dans 
les  conditions  prévues  et  déterminées  par  l’article  60  du  code 
pénal)  seront  punis  de  la  même  peine,  et  la  poursuite  aura  lieu 
devant  le  tribunal  correctionnel. 

L’article  III  et  dernier  delà  loi  reproduitabréviativement  l’article 
463  du  C P.  qui  règle  les  modifications  dans  le  taux  de  la  peine 
prononcée,  prison  et  amende,  en  cas  de  circonstances  atténuantes. 
L’article  60  du  C.  P.  énumère  les  complices  des  crimes  et  délits  et 
définit  les  éléments  de  la  complicité. 
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avisée  et  cupide  ont  en  réalité,  depuis  longtemps, 
allono-é  l’énumération  limitative  des  délits 
cataloc^ués.  Ces  délits,  inconnus  jusqu  ici,  la  ‘ 

tion  des  prospectus  à domicile,  la  Ohanson  de  cafe-con- 
cert  et  de  cabLet  artistique,  les  petites  correspondances 
Tes  journaux,  les  propos  des  rues,  doivent  etre  désor- 
mais poursuivis  ; - 2“  la  condition  de  publicité  mdis- 
pensable  pour  la  constitution  du  délit  d’outrage  aux 
mœurs,  et  jusqu’ici  mal  comprise,  en  avait  permis  la 
multiplication  ; aujourd’hui  le  délit,  meme  secret,  doit 
être  recherché;  - 3°  enfin  le  livre  soumis  au  jury 
d’assises  doit  être  désormais  déféré  aux  juges  correc- 
tionnels. . n 1,  1 • i.- 

Le  Ministre  de  la  Justice  n’a  point  fait  d objection  a 

la  désignation,  dans  la  loi  nouvelle,  de  délits  nouveaux; 
il  a seulement  demandé  que  les  expressions  « chansons, 
scènes  ou  propos  » auxquelles  tenait  M.  Bérenger, 
fussent  remplacées  par  « discours,  chants  ou  cris  ». 
M.  Ranc  avait  même,  dans  une  interruption  jetée  au 
cours  du  dialogue,  traité  d’ « insensé  » le  délit  par  « pro- 
pos »,  et  le  qualificatif  est  peu  sévère  si  l’on  songe 
qu’une  conversation  privée,  dans  la  rue,  pouvait  deve- 
nir passible  de  prison  et  d amende.  ^ ^ 

Les  questions  relatives  au  degré  de  publicité  de  1 ou- 
trage aux  mœurs,  à la  juridiction  du  livre,  à la  chan- 
son et  au  théâtre,  ont  été  l’objet  de  débats  plus  contra- 


dictoires. 

Ce  n’est  pas  en  effet  seulement  une  aggravation  dans 
la  répression  que  demande  M.  Bérenger,  mais  une 
orientation  nouvelle  dans  l’esprit  même  de  la  loi.  Des 
textes  de  1881  et  1882,  il  ressort  clairement,  sans  autre 
interprétation  rationnelle  possible,  que  la  publicité  est  la 
condition  sine  quâ  non  de  la  formation  du  délit  d outrage 
aux  mœurs.  Le  texte  de  1881  porte  : « Exposition  aux 
regards  du  public,  mise  en  vente,  colportage,  distri- 
bution »,  et  tous  ces  mots  employés  dans  une  loi  sur  la 
presse  ont  un  sens  invariable,  déterminé,  et  ne  peuvent 
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tâtions  rétrospectives,  le  délit  visé  par  la  remise  à la 
poste  ou  à un  porteur  particulier  et  la  distribution  à 
domicile  sous  bande  ou  enveloppe,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  1 esprit  du  nouveau  projet  de  M.  Bérenc^er 
Sans  doute,  le  gouvernement,  dans  son  propre  pr^et’ 
ne  répudiait  point  absolument  l’innovation  ; il  a vu 
cependant  que  le  texte  du  projet  Bérenger  laissait  la 
porte  trop  largement  ouverte  à d’inévitables  abus,  et  il 
a cru  sage  de  faire  de  ces  claires  déclarations  qui  aident 
le  défenseur  dans  la  protection  de  l’accusé  et  le  juo-e 
dans  l’interprétation  modérée  de  la  loi.  Le  Garde  des 
sceaux  a notamment  déclaré  que  la  recherche  dans  le 
domicile  privé  de  toute  la  catégorie  d’objets  énumérés 
comme  délictueux,  depuis  l’écrit  jusqu’à  la  gravure, 
n était  point  autorisée  par  la  future  loi,  leur  détention 
n étant  pas  elle-même  délictueuse.  Il  a stipulé  d’au- 
tres réserves  pour  le  délit  de  remise  à la  poste  dont 
la  preuve  ne  peut  être  faite  que  par  la  violation  du 
secretpostal.  Afin  de  justifier  la  poursuite  de  ce  nouveau 
délit,  inscrit  pour  la  première  fois  dans  un  texte  législatif,  - 
M.  Bérenger  s’était  à diverses  reprises  montré  par-  ■ 

ticulièrement  inquiétant  ; il  ne  s’était  agi  rien  moins  f 

dans  sa  pensée  que  d’imposer  à l’administration  des 
postes  des  obligations  prohibitives  ou  inquisitoriales 
absolument  contraires  à sa  fonction  (1).  L’intervention 


< U Séance  du  S avril  1897.  — M.  Bérenger.  La  post 
agent  de  1 Ltat,  se  croit  le  devoir  de  transmetlre  fidèlement  n 


— M.  Bérenger.  La  poste, 
de  transmettre  fidèlement  au 
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opportune  d’un  sénateur,  M.  Leydet,  a provoqué  de  la 
part  du  Garde  des  sceaux  une  f 

taire  qui  n’est  point  inutile  (11  juin  1897).  Les  relies 
indiciaires  demeurent  intactes  ; le  respect  des  cou  es- 
pondances  reste  un  article  de...  foi  administrative 
populaire.  Le  délit  nouveau  « de  remise  a la  poste  et  a 
toid  agent  de  distribution  ou  de  transport  « est  bien 
voté  mais  il  faut  entendre  que,  le  fait  momentané  de  la 
remise  constituant  seul  le  délit,  c’est  dans  1 instant 
même  de  l’acte  de  la  remise  que  se  pratiquera  la 

saisie.  ....  p 

Le  projet  du  gouvernement  avait  maintenu  en  laveur 

des  livres  l’exception  formelle  déjà  inscrite  dans  les  lois 
antérieures;  il  refusait  de  le  confondre  avec  la  littéra- 
ture des  prospectus  et  de  l’enlever  à la  seule  juridic- 
tion ratiounelle,  le  jury.  C'est  ce  privilège  que  M.  Béren- 
ger  a combattu  avec  une  véritable  animation,  sans  autre 
argument  de  fait  que  la  lecture  de  titres  les  uns  bizaries, 
les  autres  équivoques,  nullement  obscènes  par  eux- 
mêmes;  il  a déclaré  la  juridiction  de  la  cour  d assises 
« mauvaise,  mal  choisie  » et  mis  à reclamer  la  juridic- 
tion correctionnelle  une  insistance  passionnée  que  nulle 
objection  ne  décourageait  : « Je  ne  voudrais  cependant 
pas,  répétait-il,  en  faisant  une  concession  aux  observa- 
tions qui  me  sont  opposées,  abandonner  ce  qu’il  peut  y 
avoir  d’essentiel  dans  les  dispositions  que  je  propose.  » 
Que  n’avait-il  montré  une  semblable  fermeté  lorsque, 
dans  la  question  de  la  police  des  mœurs,  il  avait  un 
instant  défendu  la  juridiction  de  droit  commun  contre 
la  juridiction  arbitraire  usurpée  par  la  préfecture  de 
police  ! M.  Bérenger  demandait  même  que  la  simple 


domicile  les  prospectus  les  plus  suspects.  {Interruptions.  — 
Bruits.) 

Un  Sénateur.  Elle  le  doit. 

M.  Berengeh.  Elle  le  doit,  soit.  Nous  nous  demanderons  tout 
à l’heure,  si,  à côté  de  ce  devoir,  il  ne  peut  pas  lui  être  imposé 
quelques  obligations  susceptibles  de  prohiber  ce  misérable  com- 
merce. 
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annonce,  que  l’étalage  d’un  livre  non  condamné,  maie  de 
titre  suspect,  fussent  considérés  comme  délits  relevant 
de  la  juridiction  correctionnelle.  Le  Commissaire  du 
gouvernement,  M.  Couturier,  directeur  des  affaires  cri- 

henat  que  M.  Kerenger  amorçait  ainsi,  par  une  voie 
d tournée,  la  condamnation  correctionnelle  du  livre 
meme  ; il  a également  dévoilé  la  situation  juridique 
« déconcertante  » qui  résulterait  de  la  condamnatLn 
correctionnelle  du  titre  d’un  livre,  le  livre  même  étant 
acquitte  par  la  juridiction  d’assises  ou  ne  lui  étant  même 
pas  defere  : le  titre  d’un  livre  ne  peut  être  poursuivi 
que  lorsque  ce  titre  est  obscène.  La  conclusion  s’impo- 
sait non  pas  seulement  comme  juridique  mais  de  sim- 
pie  bon  sens.  Le  Ministre  de  la  Justice  Darlan  a enfin 
donne  le  dernier  coup,  sur  cette  question  du  livre  aux 
exigences  immodérées  de  M.  Bérenger  : il  est  piquant 
d avoir  a approuver,  sur  un  point  de  détail,  il  est  vrai 
dans  une  discussion  où  la  liberté  est  en  jeu,  la  déclara’ 
tion  d un  cabinet  fort  attaqué,  au  point  de  vue  de  la 
liberté,  sur  la  tendance  de  sa  politique  générale.  Le 
Ministre  a nié  tout  d’abord  que  le  livre,  dont  la  publicité 
n a rien  de  comparable  à celle  de  la  feuille  ou  du  des- 
sin, présentât  un  danger  sérieux;  il  est  facile  de  con- 
naitre  son  apparition  et  de  surveiller  sa  circulation  Le 
Ministre  a ensuite  affirmé  l’impossibilité  de  distinguer 
dans  un  texte  précis  le  livre  littéraire  du  livre  unique- 
ment licencieux  sans  ouvrir  la  voie  à « une  interpréta- 
tion abusive  de  la  loi  et  à la  proscription  de  livres  ayant 
par-dessus  tout  un  caractère  littéraire  » ; il  a cité 
1 exemple  mémorable  du  chef-d’œuvre  de  Flaubert 
Madame  Bovary,  poursuivi  en  1857  pour  outrage  aux 
mœurs.  Abordant  le  chapitre  plus  délicat  du  livre  illus- 
tré, le  ministre  s’est  élevé  non  moins  nettement  contre 
les  dangers  auxquels  seraient  exposés,  avec  le  projet 
intégral  de  M.  Bérenger,  nombre  d’intéressantes  pro- 
ductions imprimées  et  gravées,  et  notamment  « les 
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belles  et  si  artistiques  publications  du  siècle  dernier  qui 
ne  peuvent  être  qu’entre  les  mains  d une  élite. . . Seraient- 
elles  proscrites,  elles  aussi,  demande  le  ministre,  à rai- 
son de  la  liberté  de  leur  texte  et  du  décolleté  de  leurs 
gravures  ? Le  public  qui  les  achète  n’y  cherche  cepen- 
dant que  des  satisfactions  d’ordre  élevé,  artistique,  raf- 
finé toujours  et  jamais  immoral  (!)’>.  Le  ministre  posait 

(1)  La  déclaration  n’est  pas  superflue,  si  l’on  évoque  le  curieux 
procès  récemment  perdu  par  M.  Alfred  Bégis,  membre  de  la  So- 
ciété des  amis  des  livres,  où  siègent  nombre  d’aca,démiciens,  de 
magistrats,  d’écrivains  et  amateurs  érudits.  Depuis  de  longues 
années,  M.  Bégis,  avocat,  syndic  de  faillites,  chez  qui  le  culte  des 
lettres  et  des  arts  s’alliait  aux  travauxprofessionnels,  s’étaitconsacré 
à l’étude  de  notre  histoire  de  politique  et  de  mœurs,  du  règne  de 
Louis  XVI  à la  fin  de  la  Restauration.  Amateur,  érudit,  écrivain 
d’esprit  scientifique,  il  ne  reculait  devant  aucun  sacrifice  pour  la 
reconstitution  exacte  d’une  époque,  qu’il  s’agit  d’une  pièce  im- 
primée relatant  quelques  traits  intéressant  le  caractère  un  peu 
surfait  d’un  héros  ou  d’une  pièce  artistique  éclairant  les  passions 
et  même  les  vices  d’un  régime  ; il  tenait  avec  raison  que  la 
haute  morale  de  l’histoire  et  de  l’art  ne  connaît  pas,  sinon  pour 
ses  publications,  du  moins  pour  ses  archives,  les  préjugés,  grâce 
auxquels  on  pourrait  détruire  la  plus  curieuse  partie  de  toute 
une  documentation.  C’est  la  méthode  même  de  tous  les  musées  et 
bibliothèques  publics  de  l’Europe.  En  juillet  1866,  à la  suite  de  l’in- 
discrétion d’un  libraire,  une  perquisition  est  faite  chez  M.  Bégis. 
Au  milieu  d’une  bibliothèque  considérable,  ne  contenant  pas 
moins  de  10.000  numéros,  volumes,  brochures  et  gravures,  dont 
l’immense  majorité  étaient  politiques,  quelques-uns  de  sujets 
plus  ou  moins  libres,  la  police  et  1 instruction  font  un  choix,  et 
emportent  au  parquet  plusieurs  centaines  de  pièces,  la  plupart  du 
xviir  siècle,  en  éditions  originales,  tirées  à quelques  exemplaires, 
ornées  de  riches  reliures  et  de  dessins  précieux,  représentant  une 
valeur  des  plus  élevées.  M.  Bégis  proteste.  L’instruction  lui  ré- 
pond en  le  mettant  en  demeure  de  quitter  ses  fonctions  de  syndic 
ou  de  consentir  à la  destruction  par  la  police  de  toutes  les  pièces 
saisies.  Au  milieu  de  ce  débat,  le  directeur  de  la  Bibliothèque 
impériale,  bibliophile  lui-même  et  amateur  du  meilleur  goût,  a 
vent  de  l’affaii’e,  et  juge  avec  une  spirituelle  décision  que  du  même 
coup  il  peut  conjurer  un  acie  de  vandalisme  et  faire  acte  do  bon 
administrateur  ; il  porte  l’affaire  jusqu’aux...  Tuileries  et  une 
bouche  souveraine  prononce  en  dernier  ressort  ; « La  Bibliothèque 
fora  parmi  les  livres  et  les  gravures  saisis  un  large  choix  ; le  reste 
sera  rendu  à son  propriétaire, qui  sera  inscrit  comme  généreux  dona- 
teur parmi  les  bienfaiteurs  de  la  Bibliothèque  ! « Une  ordonnance 
de  non-lieu  est  rendue  le  10  décembre  1867  en  faveur  de  ,\I.  Bégis, 
prévenu  d’introduction  en  France  delivres  suspects,  etc.,  etc.  L’Rm- 
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la  barrière  devant  M.  Bérenger;  le  Sénat  adonné  raison 
au  ministre.  Le  livre  reste  justiciable  du  jury.  M.  Béren- 
ger toutefois  a pris  une  sorte  do  revanche  en  faisant  recu- 
ler à une  année  la  prescription  qui  jusqu’ici  libérait  le 
livre  après  trois  mois. 

Contredit  par  le  Garde  des  sceaux,  M.  Bérenger  a été 
ouvertement  critiqué  et  même  ironiquement  traité  par 
le  Ministre  de  l’Instruction  publique  : des  formules 
un  peu  hautaines  et  inusitées  comme  celles-ci  ont 
même  été  fréquentes  au  cours  du  discours  ministériel  : 

« Mais  vous  exagérez,  monsieur  Bérenger!  » a dit 
M.  Rambaud...  «Eh!  quel  Paris  nous  peignez-vous 
donc,  monsieur  Bérenger?...  J’ai,  depuis  longtemps, 
donné  des  instructions  aussi  sévères  que  vous  pouvez 
raisonnablement  le  désirer,  monsieur  Bérenger... 
Mais,  monsieur  Bérenger,  je  viens  de  vous  expli- 
quer... ».  Il  s’agissait  maintenant  de  la  chanson  et  du 
théâtre.  Comme  un  académicien,  M.  de  Vogüé,  avait 
déjà  osé  le  faire  en  pleine  Académie,  le  Ministre  a 
placé  spirituellement  le  berceau  de  la  chanson  contem- 
poraine chez  deux  célébrités  montmartroises.  Salis  et 
Bruant,  et  rejetant  le  banal  «reproche  d'obscénité», 
il  a déclaré,  au  contraire,  que  les  œuvres  produites  dans 
ces  cabarets  « étaient,  sans  contestation,  d’intéressants 
essais  de  littérature  et  d’art  originaux  et  piquants  ».  Il 
est  vrai  que  le  niveau  d’art  ne  s’est  pas  maintenu  dans 
tous  les  cabarets  artistiques,  mais  le  Ministre,  depuis 

pire  tombe.  M.  Bôgis,  resté  syndic,  démissionne  en  1882,  et  dès 
lors  ne  se  croyant  régulièrement  plus  empêché,  recommence  scs 
réclamations  amiables.  Les  négociations  durent  trois  ans.  Sur  le 
refus  définitif  du  Ministrede  l’Instruction  publique  de  rien  restituer, 

M.  Bégis  lance  une  assignation  le  20  février  1885.  Le  13  décembre 
1892  l'aftaire  vient  devant  le  Tribunal  civil  qui  ordonne  la  resti- 
tution. Appel  du  ministère  public.  Infirmation  du  jugement  do 
première  instance  par  la  Uour  d'Appel  le  22  mars  1894.  Pourvoi  ; 

de  M.  Bégis  en  cassation  le  23  juin  1894.  Arrêt  définitif  du  24  fé-  ÿ 

vrier  1896,  qui  repousse  la  requête  et  condamne  le  demandeur  iv 
l'amende.  La  Bibliothèque  reste  nantie  de  la  dépouille  de  M.  Bé-  j 
gis,  donateur  malgré  lui,  ; 
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longtemps,  n’avait  pas  hésité  à fermer  ceux  où  la 
mesure  avait  été  dépassée.  Aujourd  hui,  d ailleurs, 
comme  le  demande  M.  Bérenger,  le  visa  sera  imposé  à 
toute  chanson  et  ce  sera  un  véritable  tour  de  force 
administratif  que  de  « donner  ainsi  satisfaction  a 
M.  Bérenger  »,  car  la  chanson  est  toute  d’actualité  quo- 
tidienne; sitôt  rimée,  elle  doit  être  chantée  et  les  cen- 
seurs sont  si  peu  nombreux,  quatre  en  tout  ! 

Quant  au  théâtre  contemporain,  si  malmené  par 
M.  Bérenger,  le  Ministre  trouve,  au  contraire,  qu’on  y 
rencontre  « des  œuvres  très  délicates  et  très  distin- 
guées, d’un  art  très  élevé,  très  humain,  très  philoso- 
phique et  où  il  n’y  a vraiment  pas  ombre  d’obscénité, 
c’est-à-dire,  suivant  la  déflnition  même  de  M.  Béren- 
ger, de  grossièreté  venant  s’ajouter  à de  l’immoralité  ». 

— « Telle  œuvre,  continue  M.  Rambaud,  à laquelle 
M.  Bérenger  a fait  allusion,  ne  peut  encourir  d’autre 
reproche  que  d’être  la  peinture,  non  des  mœurs  de  la 
société  française  en  général,  mais  de  mœurs  observées 
dans  des  coins  exceptionnels  de  cette  société.  » Un 
auteur  ne  doit  pourtant  pas  être  traité  d’immoral 
parce  que,  délaissant  la  peinture  des  situations  fami- 
liales et  affectives  ordinaires,  il  aborde  l’analyse  de 
faits  et  de  passions  d’exception.  Le  Ministre  n’a  pu 
s’empêcher  de  sourire  — sans  dissimuler  son  sourire 

— à certain  morceau  du  réquisitoire  de  M.  Bérenger 
et  il  lui  a demandé  où  il  avait  jamais  vu  et  dans  quel 
public  de  spectateurs  ces  types  invraisemblables  de 
pères  de  famille  qu’il  montrait  entrant  à l’aventure 
avec  fils  et  filles  dans  les  théâtres  les  plus  connus  pour 
leur  genre  marqué...  « Les  Pontoises  d’où  arrivent  de 
tels  pères  n’existent  même  pas  en  province  ! » a dit  avec 
esprit  M.  Rambaud...  et  plus  loin  : a Evidemment, 
M.  Bérenger,  l’idéal  du  théâtre  chez  une  nation  ne  doit 
pas  être  nécessairement  un  théâtre  conçu  en  vue  d’un 
auditoire  de  jeunes  filles.  » Qu’il  soit  convenable,  en 
effet,  qu’une  pièce  de  théâtre  puisse  être  entendue  par 
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des  hommes  et  des  femmes,  mêlés,  assis  à côté  les  uns 
des  autres,  toute  la  bonne  compagnie  y applaudira; 
mais  qu  il  faille  niaiser  la  pièce  au  niveau  de  l’intelli- 
gence et  des  mœurs  des  enfants,  voici  qui  est  d’une 
autre  thèse!  Pour  prendre  les  morts  modernes,  que 

1 esterait-il  du  theatre  de  Moliere,  de  Beaumarchais, 
d Augier,  de  Dumas  fils,  avec  un  censeur  comme 
M.  Bérenger?  Ce  qui,  dans  la  comedie  de  caractères  et 
de  mœurs,  ferait  rougir  ou  divertirait  à faux  de  petits 
adolescents  ou  des  demoiselles,  est  précisément  ce  qui 
fait  penser  leurs  meres  et  avec  elles  tous  les  spectateurs 
conscients  des  choses  de  la  vie. 

Cette  maîtresse  leçon  donnée,  le  Ministre  se  demande, 
lui  aussi,  quels  sont  les  vrais  remèdes  à de  tels  maux 
démesurément  enflés  ou  en  partie  constatés;  il  n’en  voit 
qu’un  : a la  liberté  ».  Dans  Paris,  en  effet,  M.  Béren- 
ger s’obstine  à ne  trouver  que  des  tableaux  fâcheux  ; 
l’immoralité  l’hypnotise  ! Qu’il  considère  aussi  le  Paris 
de  l’art,  de  l’enseignement,  du  travail!  Le  Paris  des 
écoles,  des  amphithéâtres  remplis  d’étudiants,  des 
conférences,  des  sociétés  savantes,  des  représentations 
classiques,  des  grandes  auditions  musicales,  le  Paris 
des  écoles  d’enfants  et  des  ateliers  ! Ce  sain  et  magni- 
fique labeur  mérite  bien  un  peu  d’attention.  Enfin, 
M.  Bérenger,  lui-même,  n’a-t-il  pas  prouvé  l’action  de 
la  liberté  sur  les  mœurs  quand  il  a été  l’initiateur  des 
Sociétés  contre  la  licence  ? 

L’aggravation  générale  de  la  législation  par  le  projet 
Bérenger  n’en  a pas  moins  été  votée  par  le  Sénat,  se 
résumant,  en  dernier  mot,  dans  l’ascension  des  peines 
correctionnelles  d’amende  et  d’emprisonnement,  por- 
tées à un  fort  maximum,  l’une  à 5.000  francs,  l’autre  à 
deux  ans  (1). 

(1)  Voici  le  projet  de  loi  de  M.  Bérenger  tel  qu’il  a été  voté  le 
18  juin  1897,  par  le  Sénat  : « Art.  I.  L’article  1*'  de  la  loi  du 

2 août  1882  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : Sera  puni  d’un  emprison- 
nement de  un  mois  îi  deux  ans  et  d’une  amende  de  100  à 5.000  fr. 


L 
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III 

Conclusion.  — Erreurs  diverses  de  M.  Béren- 
ger sur  V action  de  la  littérature.  — Inversion  : 
QUiD  MORES  SINE  LEGiBUS?  — Encove  un  mot  sur  la 
presse,  le  théâtre,  la  chanson  et  le  livre  — Le  cal- 
vinisme littéraire  et  moral  de  M,  Bérenger. 


Depuis  les  discussions  mémorables  soulevées  par 
Jules  Simon,  Jules  Ferry  et  Paul  Bert  au  sujet  de  l’en- 
seignement moral,  lors  de  la  fondation  de  notre  éta- 
blissement scolaire,  M.  Bérengerest  le  premier  homme 
politique  qui,  dans  le  Parlement,  se  soit  occupé  de 
morale  publique.  Nous  sommes  loin  de  l’en  blâmer. 
Evidemment  il  y avait  des  observations  à présenter  sur 
la  psychologie  littéraire  dans  le  temps  présent,  et  tout, 
dans  cette  partie  de  l’œuvre  de  M.  Bérenger  n’est  pas  à 
dédaigner  ou  à critiquer.  Mais  M.  Bérenger  a oublié 
que  la  liberté  ne  profite  pas  qu’à  la  licence  et  il  s’est 

quiconque  aura  commis  le  délit  d’outrage  aux  bonnes  mœurs  ; 
par  la  vente  ou  la  mise  en  vente  d’écrits  ou  imprimés  — autres 
que  le  livre  — de  prospectus,  dessins,  gravures,  peintures,  emblè- 
mes, images  ou  objets  obscènes  ou  de  nature  à provoquer  à la 
débauche:  par  leur  distribution,  même  gratuite,  par  leur  remise  à 
la  poste  ou  tout  agent  de  distribution  ou  de  transport  ; par  leur 
exposition  ou  affichage  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public; 
par  des  discours,  chants  ou  cris  de  même  nature  proférés  publi- 
quement ; par  des  annonces  ou  correspondances  publiques  d’un 
caractère  licencieux  ou  de  nature  à provoquer  à la  débauche.  Les 
écrits,  dessins,  affiches,  etc.,  incriminés  et  les  objets  ayant  servi  à 
commettre  le  délit  seront  saisis  ou  arrachés.  La  destruction  en 
sera  ordonnée  par  le  jugement  de  condamnation.  Les  peines  pour- 
ront être  portées  au  double  si  le  délit  a été  commis  envers  des 
mineurs.  — Art.  IL  La  prescription  en  matière  d’outrage  aux 
bonnes  mœurs  commis  par  la  voie  du  livre  est  d’un  an  à partir  de 
la  publication  ou  de  l’introduction  sur  le  territoire  français.  La 
vente,  la  mise  en  vente  ou  l’annonce  de  livres  condamnés  sera 
punie  des  peines  portées  à l’article  1®'’  de  la  présente  loi  ». 


trop  arrêté  aux  menus  faits,  aux  incidents  en  surface, 
aux  apparences,  aux  causes  de  troisième  et  quatrième 
rangs. 

C’est  en  effet  à proprement  parlertout  un  monde  que 
soulève  M.  Bérenger,  s’il  faut  entendre  qu’il  a voulu 
mettre  en  discussion  — mais  y a-t-il  songé  ? — cette 
très  grosse,  très  ancienne  et  toujours  actuelle  question 
de  1 influence  de  la  littérature  et  des  arts  sur  les  moeurs 
des  nations.  Quand  un  tel  problème  est  soulevé  on  s’at- 
tend à la  proposition  de  réformes  dans  les  institutions, 
a 1 exposé  d’un  plan  d’éducation  de  la  conscience  popu- 
laire, à une  grande  leçon  de  morale  nationale  à l’usage 
d une  république,  d’une  société  qui  cherchent  à s’as- 
seoir sur  des  règles  positives.  Qu’a-t-on  entendu  au  lieu 
de  cela  ? des  critiques  de  détail,  des  récriminations  plus 
aigres  que  raisonnées.  Qu’a-t-on  proposé  ? de  vieux  re- 
mèdes discrédités,  des  moyens  de  répression  connus, 
des  petits  palliatifs,  la  suppression  de  textes  qui  sont 
censés  annuler  l’action  de  la  loi  et  l’addition  de  textes 
qui  la  renforceraient.  Simpliste  et  juriste,  M.  Bérenger 
conclut  par  des  expédients  judiciaires.  Quid  mores 
sine  legibus  ? s’écrierait  volontiers  notre  sénateur  ; une 
nation  n’a  point  de  mœurs  quand  elle  n'a  point  de  lois 
qui  l’y  contraignent.  S’il  ne  le  dit  pas  précisément,  ni 
en  français,  ni  en  latin,  c’est  à quoi  cependant  M.  Bé- 
renger fait  au  fond  aboutir  toute  sa  sociologie  morale. 

M.  Bérenger  a l’intuition  des  questions  à soulever, 
mais  il  n’a  ni  le  calme,  ni  la  patience,  ni  la  mesure,  ni 
l’à-propos,  ni  le  haut  esprit  politique  et  littéraire,  ni 
la  suite  d’études  nécessaires  pour  les  résoudre.  Ses  pro- 
positions font  plus  penser  les  autres  qu’elles  ne  semblent 
le  faire  penser  lui-même.  II  ne  va  pas  au  fond  des  choses. 
Ici  il  y avait  des  raisons  profondes  à dégager  à propos 
de  certaines  pages  de  cette  littérature  contemporaine 
qui  offusquent  parfois  de  moins  sévères  que  M.  Bé- 
renger. C’était  la  mentalité  même  de  notre  nation  qu’il 
fallait  éclairer  telle  que  l’ont  faite  la  terre  de  France, 
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notre  tempérament,  notre  histoire  séculaire  et  surtout 
notre  histoire  actuelle  •,  c’était  avant  tout  le  régime 
gouvernemental  immédiatement  antérieur  qu’il  fallait 
viser  et  ces  terribles  événements  d’il  y a tantôt  trente 
ans  où  la  France  s’est  effondrée,  où  sa  jeunesse  contem- 
poraine n’a  trouvé  peut-être  que  des  souvenirs  d’acca- 
blement. 

M.  Bérenger  s’attaque  à la  presse  comme  cause  de 
démoralisation  : il  ne  voit  pas  que  la  presse  trans- 
formée loin  de  créer  un  esprit  public,  n’est  que  l’ex- 
pression de  l’esprit  public  même.  Chose  intéressante  et 
qui  lui  a échappé,  il  n’a  pas  compris  que  le  suffrage  uni- 
versel avait  eu  sur  la  nation  une  action  moins  puis- 
sante que  la  généralisation  des  éléments  de  l’instruc- 
tion au  point  de  vue  du  choix  des  lectures.  Le  suffrage 
universel,  en  donnant  à tous  une  existence  et  un  intérêt 
dans  la  chose  publique,  n’a  pas  multiplié  les  curiosités 
sérieuses,  ni  les  études  politiques.  L’instruction  élémen- 
taire obligatoire,  au  contraire,  a fait  surgir  des  catégories 
innombrables  de  lecteurs  et  de  lectrices  qui,  médio- 
crement intéressés  aux  affaires,  mettent  à profit  leurs 
petites  études  d’enfance  et  de  prime  jeunesse  pour 
chercher  amusement  et  distraction  au  papier  imprimé. 
C’est  à cette  masse  de  public  que  les  industriels 
de  la  presse  et  de  la  librairie,  l’intelligence  encore 
aiguisée  par  la  cupidité,  ont  vite  répondu.  Ainsi,  loin 
de  voir  se  multiplier,  comme  on  aurait  pu  l’espérer,  par 
la  propre  vertu  de  l’universalisation  du  suffrage,  les 
feuilles  avant  tout  politiques,  ce  sont  les  feuilles  litté- 
raires, romanesques,  à nouvelles,  à contes,  à informa- 
tions mondaines  et  demi-mondaines,  à historiettes 
coulissières  et  boulevardières,  que  nous  avons  vues  pul- 
luler de  toutes  parts.  Ce  phénomène  est  surtout  frappant 
depuis  que  l’opinion,  désormais  sans  inquiétude  sur 
l’existence  de  la  forme  républicaine,  n’a  plus  ou  le  souci 
quotidien  de  la  défense  du  gouvernement  légal  du  pays. 
Nous  ne  faisons  qu’indiquer  ici  un  des  aspects  de  la 
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question  de  la  presse  si  légèrement  effleurée  par  M.  Bé- 
renger, Mais  une  inévitable  conséquence  en  découle: 
c est  moins  la  presse  qu’il  faut  réformer  que  l’esprit 
public  qu’il  faut  former  par  les  premiers  enseignements. 

Quand  M.  Bérenger  accuse  le  théâtre  d’être  une 
cause  de  corruption,  on  se  voit  bien  contraint  également 
de  lui  demander  ce  qu’il  veut  que  les  historiens  dra- 
matiques des  mœurs  mettent  sur  la  scène.  C’est  avant 
tout  les  mœurs  contemporaines  qu’il  faut  jouer  aux 
lils  incandescents  de  la  rampe  si  l’on  veut  intéresser  la 
foule  ; bien  que  les  passions  du  commun  des  hommes 
et  des  personnages  historiques  soient  identiquement 
les  mêmes,  ce  n’est  guère  avec  le  vieil  appareil  des 
tragédies  — sauf  peut-être  celles  de  Corneille  et  de 
Racine  — qu’on  peut  remplir  des  salles  de  spectacle  ; 
la  fable  antique  éloigne  même  les  demi- lettrés;  seuls 
le  costume,  la  langue,  l’allure,  les  intrigues,  les  besoins, 
en  un  mot  les  mœurs  des  contemporains  intéressent  les 
contemporains. 

Térence  il  y a deux  mille  cinq  cents  ans,  Molière  il  y 
a deux  siècles  n’ont  pas  compris  autrement  le  théâtre 
et  n’y  auraient  pas  trouvé  sans  cela  un  applaudissement 
immortel.  Quel  théâtre  veut  donc  M.  Bérenger  ? Quelle 
est  sa  conception  des  spectacles  publics  ? Les  blâme-t-il 
en  principe  ? Veut-il  rééditer  avec  préface  nouvelle  la 
lettre  de  Jean-Jacques  à d’Alembert?  Il  demande  la 
liberté  du  sifflet  (1)  ; cette  réserve  est  trop  juste,  mais 
encore  qu’il  dise  ce  qu’il  ne  faut  pas  siffler;  d’ailleurs 
siffler  ce  n’est  pas  interdire.  Il  s’élève  ain.si  entre 
autres  griefs  contre  la  peinture  de  l’adultère  sur  les 
planches  ; il  voit  là,  même  après  l’agonie  de  l’épouse, 
de  la  mère  coupable,  un  exemple  mauvais.  Est-ce  là 
tout  son  argument?  mais  il  traîne,  cet  argument,  dans 
tous  les  plaidoyers  contre  la  comédie  que  leur  ridicule 
même  a fait  vivre  jusqu’à  nous. 


(1)  Séance  du  8 avril  1897. 
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G’cst  au  vrai  l’argument  contre  l'existence  du  théâtre. 

C’est  lui  que  les  prédécesseurs  de  M.  Bérenger  ont 
soulevé  contre  Molière,  parce  qu’il  a fait  rire  des  pères 
avares  volés  par  leur  fils,  des  époux-paysans  trompés 
par  leur  femme-demoiselle,  des  bourgeois-gentilshom- 
mes dupés  par  d’authentiques  gentilshommes  fripons, 
de  la  vertu  enfin  ridiculisée  par  les  outrances  du  Mi- 
santhrope. C’est  ce  même  argument  qu’il  ont  jeté  à la 
tête  de  Racine  à propos  de  sa  Phèdre,  sous  prétexte 
que  le  spectateur  en  arrive  au  cinquième  acte  à plain- 
dre une  femme  incestueuse;  à la  tête  de  Voltaire  quand 
il  écrivait  Catilina  et  Mahomet,  parce  que  ces  deux 
((  infâmes  » étaient  plus  intéressants  que  Zopire  et 
Cicéron. 

Et,  pour  tout  dire  enfin,  c’est  avec  ce  même  argu- 
ment que  Chapelain,  au  nom  de  l’Académie,  cherchait 
à provoquer  la  clameur  publique  contre  Corneille,  son 
Cid  et  sa  Chimène,  quand  il  écrivait  : « La  bienséance 
y manque  en  beaucoup  de  lieux. . . « ; et  ailleurs  : « Nous 
maintenons  que  toutes  les  vérités  ne  sont  pas  bonnes 
pour  le  théâtre  et  qu’il  en  est  de  quelques-unes  eomme 
de  ces  crimes  énormes  dont  les  juges  font  brûler  les 
procès  avec  les  criminels  ».  M.  Bérenger  sait  que  l’opi- 
nion publique  a cassé  l’arrêt  de  blâme  que  voulaient  lui 
arracher  les...  Sénateurs  de  1636  et  qu’ils  durent  se 
résoudre  à émettre  seuls.  Le  théâtre  avéeu  et  toujours 
vivra  ; il  continuera  à peindre  les  hautes  et  basses  pas- 
sions, et  c’est  précisément  parce  qu’il  est  de  eom- 
préhension  accessible  et  facile,  parce  qu’il  peut  pro- 
voquer à travers  les  foules  la  discussion  de  toutes  les 
idées,  qu’un  politique  doit  répéter  avee  Voltaire  ; 

Le  théâtre  instruit  mieux  que  ne  fait  un  gros  livre  (1). 

Les  lourds  pavés  que  M.  Bérenger  a roulés  enfin  pour 
faire  une  barricade  sur  le  chemin  de  la  chanson  ou  pour 
lapider  les  chansonniers,  ne  serviront  guère  ehez  une 

(1)  Contes  en  vers.  Les  Trois  Manières. 
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mition  comme  la  nôtre  qu’à  leur  foire  meilleure  route. 

«e  peut-il  que  M.  Bérenger  usurpant  le  rôle  de  l'inoublié 
Marcliangy,  s’insurge  ainsi  contre  cette  forme  de  la 
poésie  populaire  dans  le  pays  qui  reste  celui  de  son 
illustre  homonyme...  aune  lettre  près  ! Lu  succès  de  la 
chanson  de  café-concert  et  de  cabaret  artistique  est  né 
d’une  foule  d'excellentes  raisons,  de  la  niaiserie  des 
vaudevilles,  de  la  .spirituelle  gaité  musicale  des  opéras 
bouffes,  du  prix  exorbitant  des  places  de  théâtres,  de  la 
longueur  malhonnête  des  entr’actes,  etc.  Beaucoup  de 
Parisiens  ont  préféré  entendre  une  bonne  chanson 
qu’un  long  et  sot  vaudeville  rempli  de  jeux  de  scène 
connus  et  de  bons  mots  nouveaux  réédités  tous  les  dix 
ans  : ils  se  sont  dit  que  si,  sur  dix  chansons,  ils  en  enten- 
daient une  bonne,  ils  n’avaient  pas  perdu  leur  argent. 
Une  chanson  bien  faite  est  comme  un  sonnet  bien  fait 
qui  vaut  un  long  poème;  c’est  une  petite  revue,  une 
petite  comédie,  une  agréable  miniature  scénique  ; elle 
se  prête  à tous  les  genres,  dramatique,  patriotique, 
comique,  aristophanesque.  Tonner  contre  la  chanson 
en  plein  Paris  ! Mais  il  n’est  pas  un  Parisien  qui  ne  se 
sente  assez  d’intelligence  littéraire  pour  applaudir  la 
mêmesemaineMounet-Sully ,Barthet  ou  Bernhardt  et  une 
fine  diseusede  café-concert,  et  répéter  en  l’accommodant 
à son  cas  le  mot  de  Chrémès  : « Je  suis  de  Paris  et  rien 
de  ce  qui  est  parisien  ne  me  laisse  indifférent.  » L’an- 
cien gouvernement  de  France  était  une  monarchie 
absolue,  tempérée  par  les  chansons  ; acceptons  que  la 
chanson  puisse  censurer  et  égayer  une  république  par- 
lementaire sans  qu’il  faille  faire  veiller  nuit  et  jour  pour 
un  refrain  trop  vif,  les  censeurs  de  la  rue  de  Valois 
et  les  inspecteurs  de  la  Préfecture  de  Police  ! Oui,  que  / 
M.  Bérenger  se  souvienne  de  Béranger!  C’était  en  1821 , • 
en  1828,  un  peu  toutes  les  années  delà  Restauration,  . 
les  Sénateurs  de  la  Légitimité  réclamaient,  eux  aussi, 
des  juges  correctionnels  contre  les  chansonniers  ; j^j 
Béranger  répliqua  par  sa  Faridondaine  ou  la  Conspi-  ^ • 
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ration  des  chansons  sous  forme  de  conseils  à un  agent 
du  prédécesseur  un  peu  lointain  de  MM.  Lépine,  Charles 
Blanc,  etc.  ! On  pourrait,  sans  y rien  changer,  chanter 
à M.  Bérenger  la  chanson  de  Béranger  ; 

Surtout  transforme  avec  éclat 
La  Faridondaine 
En  crime  d’Etat. 

Donnons  des  juges  sans  jury 
Biribi 

A la  façon  de  barbari, 

Mon  ami. 

Si  l’on  ne  prend  garde  aux  chansons. 

L’anarchie  est  certaine, 

La  Faridondaine, 

La  Faridondon  ! 

Plus  peut-être  que  son  hostilité  contre  la  presse,  le 
théâtre  et  la  chanson,  la  violence  tenace  de  M.  Bérenger 
contre  le  livre  étonne  encore.  S’il  était  dans  ce  débat 
une  question  qu’il  dût  aborder  avec  prudence,  c’était 
assurément  celle-là , après  l’incroyable  bourde  qu’il 
avait  commise  en  juillet  1893,  en  intentant  pour  outrage 
à la  pudeur  un  procès  à l’éditeur  scientifique  Carré  à 
propos  de  la  publication  d’un  livre  de  pathologie  ner- 
veuse. On  se  rappelle  cette  aberration  plus  scandaleuse 
que  les  aberrations  de  psychopathie  sexuelle  étudiées 
dans  ce  livre  même  par  le  D"  A.  Moll,  le  professeur 
Krafft-Ebing  et  les  deux  traducteur.s  français,  les 
!)'■*  Romme  et  Pactet,  ce  dernier  chef  de  clinique  de  la 
Faculté  de  Paris.  Etranger  — ou  du  moins  paraissant 
l’être  — à toute  littérature  scientifique,  et  particulière- 
ment à cette  branche  de  la  science  biologique  qui  traite 
de  la  valeur  des  signes  tirés  de  l’examen  de  l’organe  et 
de  la  fonction  sexuels  au  point  de  vue  de  l'anthropolo- 
gie normale  et  de  l’ethnologie,  des  maladies  du  sys- 
tème nerveux  et  de  la  criminalité,  M.  Bérenger  avait 
d’emblée  conclu  que  les  médecins  qui  s’occupent  de 
cette  région  et  de  ce  syndrome  sont  mûrs  pour  la  jus- 
tice des  tribunaux  ! Avec  les  auteurs  qu’il  poursuivait, 
nous  pouvons  lui  signaler  d’autres  coupables  ; les  tra- 
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vaux  de  Bourneville,  de  Sellier,  de  Magnan,  de  Charcot 
])ère,  deFéré,  de  Brissaud,  de  Capitan,  de  Moreau,  de 
Paul  Garnier,  de  Louet,  de  E.  Laurent,  de  bien  d’autres 
encore  méritent  les  foudres  de  son  attention  : s’il  veut 
y ajouter  les  descriptions  célèbres  de  Cœlius  Aurelianus 
et  d Arétée,  il  sera  édiiié  mieux  encore.  Vainement  dans 
ce  grotesque  procès,  des  professeurs  de  la  Faculté  de 
médecine,  des  médecins  des  hôpitaux,  des  savants 
comrne  MM.  Gley  et  Gilbert-Ballet,  des  collègues  de 
M.  Bérenger  à l’Institut  comme  l’éminent  M.  Brouar- 
del,  l’avaient  averti  ; vainement  l’acquittement  de 
1 éditeur  Carré  l’invitait  à la  circonspection  ; on  a vu 
qu’il  n’avait  rien  moins  fallu  que  le  veto  formel  du 
garde  des  sceaux  pour  que  le  livre,  tous  les  livres  ne 
lussent  point  désormais  exposés  au  sort  de  ce  livre  de 
médecine  ! On  conviendra  que  si  un  homme  de  la 
valeur  intellectuelle  de  M.  Bérenger  a pu  se  rendre 
capable  ou  coupable  d’une  telle  bévue,  il  était  néces- 
saire d’empêcher  un  personnage  moins  qualifié,  ma- 
gistrat ou  partie  plaignante,  de  la  renouveler  pour 
son  propre  compte  avec  la  facilité  qu’eût  donnée  un 
plus  dangereux  texte  de  loi. 

Ainsi  M.  Bérenger,  pour  donner  à ces  débats  toutes 
leur  ampleur  et  leur  force,  devait  joindre  aux  expédients 
législatifs  qu’il  proposait  dans  un  but  de  protection 
immédiate,  des  remèdes  d’une  action  plus  lointaine 
et  plus  profonde.  Mais  il  n’avait  pas  vu  les  lacunes  où 
elles  étaient  : ce  n’était  pas  dans  l’insuffisance  des  textes 
répressifs  qu’il  fallait  les  chercher,  c’était  dans  l’état 
d’esprit  d’une  nation  déjà  étourdie  par  le  second  empire, 
puis  effroyablement  éprouvée  par  la  destitution  de  son 
haut  rang  en  Europe,  désemparée,  ne  trouvant  pas  dans  ; 
les  exemples  venus  de  ses  chefs  les  bons  modèles  à ] 
suivre  ou  du  moins  à approuver.  C’était  surtout  dans  les  ? 
générations  nées  à la  vie  intellectuelle  et  publique  de-  f 
puis  la  fondation  de  la  république  qu’il  fallait  envisager  ; 
une  orientation  inquiétante.  L’empire  avait  fait  sentir  à | 

( 
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leurs  devanciers  l’étouffement  et  le  danger  du  pouvoir 
personnel;  il  les  avait  trempés  du  moins  en  les  forçant  a 
lui  résister;  1830  et  1848  avaient  encore  des  représen- 
tants honorés  et  vivaces  qu’on  pouvait  écouter  ; quelque 
lamentables  qu’eussent  été  les  défaites  de  1870  et  la 
guerre  civile  de  1871,  les  devanciers  y avaient  encore 
trouvé  le  réconfort  viril  des  batailles.  Les  jeunes 
générations  contemporaines  n’ont  rien  connu  de  tout 
cela  : elles  paraissent  redouter  la  plénitude  de  la  liberté 
politique  et,  par  l’habituel  effet  de  cette  reaction,  elles 
semblent  priser  fort  toutes  les  autres  libertés,  au  pre- 
mier rang  l’extrême  liberté  des  lettres.  Il  est  peu  probable 
que  ce  soient  les  lois  de  M.  Bérenger  qui  les  fassent  recu- 
ler sur  le  terrain  choisi,  et  abandonner  et  doctrine  et 
drapeau  littéraires.  Il  n’était  cependant  pas  impossible, 
au  sein  même  d’une  terne  et  nécessaire  paix  enfermée 
entre  les  douleurs  d’un  passe  accablant  et  les  menaces 
d’un  avenir  périlleux,  de  dégager  — mais  sans  enflure 
— un  idéal  de  pensée,  de  foi  et  d’action  qui  eût  donné 
une  âme  forte  et  joyeuse  à la  jeune  patrie. 

En  toutes  ces  matières,  comme  dans  la  question 
spéciale  qu’il  traitait  il  y a deux  ans,  M.  Bérenger  a 
suivi  en  s’y  abandonnant  avec  une  véritable  passion  l’in- 
clination de  son  tempérament.  M.  Bérenger  va  les  yeux 
fermés,  les  oreilles  bouchées,  ne  se  souciant  ni  des 
objections,  ni  des  raisons,  ni  du  ridicule  (1);  sa  mora- 
lité a des  débordements  auxquels  il  ne  prend  nulle 
garde  ; on  croirait  qu’il  n’a  ni  l’âme,  ni  l’esprit  de  son 
temps  ; il  semble  figurer  une  sorte  d’exception  singu- 


(l)  Témoin  une  de  ses  dernières  propositions  qui  dénonce  la 
régie  à l’indignation  publique  et  réclame  la  destruction  des  petites 
boites  d’allumettes  pour  fumeurs  parce  que  les  vignettes  en  sont 
décolletées.  Ce  dernier  trait  a valu  à M.  Bérenger  dans  le  journal 
d'Ed.  Hervé,  son  collègue  à l’Institut  (peu  de  temps  avant  la  mort 
de  cet  éminent  écrivain),  les  reproches  « d’hystérie  de  vertu,  de 
rigorisme  à l’excès,  de  pharisaïsme  » et  des  comparaisons  avec 
• Tartuffe  » qui  voilait  le  sein  de  Dorine! 

(Soleil  du  16  octobre  1897). 
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herc  que  son  excès  même  rendrait  d’après  les  uns  dan- 
gereuse, d’après  les  autres  inutile.  Bien  plus  si  l’objet 
de  ce  livre,  au  lieu  d’être  déterminé,  englobait  l’histoire 
morale  de  ces  dernières  années,  nous  montrerions  que 
dans  cet  épisode  des  luttes  de  la  célèbre  Ligue  fran- 
çaise pour  le  relèvement  de  la  moralité  publique, 
M.  Berenger  a été  infidèle  au  prudent  programme  ar- 
rêté dès  la  première  heure  par  les  initiateurs  du  mou- 
vement. Quand  feu  M.  de  Pressensé,  collègue  de 
M.  Bérenger  au  Sénat  et  aussi  à l’Assemblée  nationale 
suscita  en  1887  avec  le  libéral  et  éloquent  pasteur 
1.  ballot,  le  pélitionnement  qui  commença  le  combat 
contre  la  pornographie,  ce  fut  avec  ce  mot  d’ordre  que 
la  Ligue  éleva  son  drapeau  : la  Ligue  limitait  stricte- 
ment son  rôle  à la  protection  de  l’enfance  que  pouvait 
salir  en  quelques  instants  la  lecture  ou  la  vue  de  publi- 
cations ordurières  tantôt  glissées  par  des  industriels  de 
la  plume  dans  des  feuilles  plus  ou  moins  littéraires, 
tantôt  constituant  des  placards  illustrés  et  à un  sou  ; 
elle  ne  voulait  rien  viser  d’autre.  ’ 


M.  T.  Fallot,  notamment,  prévoyant  avec  la  perspi- 
cacité d’un  politique,  la  confusion  et  les  dissentiments 
que  provoqueraient  des  prétentions  s’étendant  à régen- 
ter la  grande  production  littéraire  et  le  corps  social  même, 
avait,  d accord  avec  Pressensé  père,  jjosé  la  barrière 
dans  les  statuts  de  l’Association  : son  éminent  collabo- 
rateur et  lui,  tenaient  que  la  base  du  droit  moderne  est 
1 indépendance  de  la  morale  et  de  la  loi,  et  comme  plus 
d un  spectateur  réfractaire  et  méfiant  redoutait  déjà  de 
voir  la  Ligue  empiéter  et  s’en  prendre  aux  tendances 
littéraires  de  1 époque,  puis  à la  liberté  même  d’écrire, 
M,  1.  Fallot  s écriait  textuellement  : « Nous  ne  devons 
nous  occuper  ni  des  livres,  ni  des  auteurs;  si  la  Ligue 
s’aventure  sur  un  autre  terrain  que  la  protection  de 
1 enfance,  elle  n’a  aucune  chance  de  succès  (1).  » 


(1)  Elude  pratique  des  questions  sociales  par  T.  Fallot  (Con- 
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Tel  était  le  programme. 

C’est  celui  que  M.  Bérenger  avait  paru  accepter  de  la 
main  même  de  Pressensé  père,  quand  en  1891,  dans  un 
suprême  entretien,  celui-ci  agonisant  du  même^  ma 
que  le  père  de  Tempereur  allemand,  avait  voulu  à son 
chevet  de  mort  voir  une  dernière  fois  M,  Bérenger 
pour  lui  transmettre,  comme  olficiellement,  la  direction 
d’une  cause  dès  le  début  commune.  On  a vu  comment 
M.  Bérenger  s’est  tenu  à ce  programme  : il  en  a coni- 
plètement  dévié,  après  s’y  être  tout  d’abord  associé, 
comme  il  a fait  du  reste  dans  la  question  de  la  prostitu- 
tion où  le  même  Pressensé  père  et  M.  T.  Fallot  s’étaient 
publiquement  prononcés  contre  l’organisation  de  la 
Police  des  mœurs. 

La  Ligue  pour  le  relèvement  de  la,  moralité  ne 
s’est  pas  seulement  transformée  en  Ligue  contre  la 
licence  des  rues;  au  lieu  de  la  protection  de  l’enfance 
contre  l’offre  ou  l’exposition  obsédantes  de  vilenies 
corruptrices,  l’opinion  alarmée  ou  railleuse  a entendu 
proférer,  à côté  d’observations  quelquefois  justes  mais 
noyées,  ces  vagues  et  grosses  récriminations  contre 
telles  écoles  littéraires,  réclamer  avec  fracas  la  pros- 
cription de  tel  genre  artistique  ou  poétique.  Nulle 
doctrine  originale,  nulle  réserve,  nulle  explication  n’ac- 
compagnèrent jamais  cet  assourdissant  anathème. 
M.  Bérenger  prodiguait  inconsciemment  les  sujets 
d’inquiétude  ou  de  sourire.  Le  résultat  était  inévitable. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  certains  de  ses  meilleurs 
lieutenants  que  M.  Bérenger  a fatigués  par  sa  dernière 
agitation.  L’opinion  publique  s'est  montrée  excédée. 
Sans  doute  la  Chambre  des  députés  a,  comme  par 
lassitude,  adopté  sans  débats,  cette  dernière  loi  de 
M.  Bérenger  à la  fin  de  sa  législature,  concurremment 
avec  un  stock  d’obscurs  projets  laissés  quatre  ans  en 


Krô3  de  Marseille),  p.  It,  IL  16,  21-23.  In-8  do  54  p.  Nice,  V.  E. 
Gauthier  (oct.  1891). 
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wTT.f  ®‘  ™‘f"  bataille  éleo  - 

a e ( ),  mais  les  dispositions  publiques  sont  mau- 
vaises pour  1 application  d'une  loi  qui,  de  l’aveu  même 
d un  ministre  {M.  Rambaud),  restera  lettre  morte;  elles 
sont  fâcheuses  aussi  pour  le  dernier  jugement  qu'a  pro- 
vogue  sur  1 esprit  de  cette  partie  de  son  œuvre^  le 
reformateur  du  Palais  du  Luxembourg.  M.  Bérenger  • 
bien  gu  il  se  soit  abstenu  de  toute  considération  reli- 
.gieuse  dans  ses  campagnes  (et  c’est  d’ailleurs  un 
mente  gu  il  ne  faut  pas  taire),  bien  gu’il  se  soit  un  ins- 
tant associe  — lui  catholigue  libéral  notoire  — à des 
ministres  protestants  d’esprit  très  moderne,  n’en  a pas 
moins  esguissé  une  silhoutte  parfois  menaçante  d’in- 
guisiteur  démodé  et  perdu  à travers  un  monde  ho.stile 
ébahi  et  ne  comprenant  pas.  Jusgue  dans  le  vieux  mi- 
lieu genevois,  il  a soulevé  guelgue  étonnement  : un 
publiciste  de  talen  t,  Auguste  de  Morsier  nous  disait  : 

« Il  y a du  Calvin  dans  M.  Bérenger.  » Soit...  de  prove- 
nance romaine  ou  genevoise,  cet  esprit  est  tout  un  • 
mais  le  Paris  du  début  du  xx'  siècle  n’est  pas  le 
Genève  de  1553.  Le  promoteur  de  la  bienfaisante  légis- 
lation du  sursis  à l’application  des  peines  devait  à son 
pays  de  le  plus  vraiment  connaître,  de  penser  plus  à 
fond,  de  légiférer  mieux. 


(1)  Finalement,  en  effet,  plus  heureux  que  le  projet  relatif  à la 
Police  des  mœurs,  le  projet  relatif  à l’épuration  des  mœurs  a été 
soumis  à 1 examen  de  la  Chambre;  M.  le  député  d’Estournelles. 
chargé  du  rapport,  a pu,  dans  la  dernière  session  de  la  dernière 
législature,  le  lire  à la  commission  qui  l’a  adopté,  après  quelques 
xîx  insignifiantes.  La  loi  pour  l’épuration  des  mœurs  a 

été  promulguée  le  18  mars  1898.  On  en  trouvera  le  texte  aux 
Pièces  et  Documents. 


LA  PROSTITUTION 

EN"  SUISSE 
ET  PARTICULIÈREMENT  A GENÈVE 


PLÉBISCITES  SUR  LES  MAISONS  DE  TOLÉRANCE. 


Coup  d’œil  historique  sur  la  fondation  à Genève  de 
la  Fédération  britannique  et  continentale  pour 
l’abolition  de  la  police  des  mœurs. — Organisation 
de  la  prostitution  réglementée  en  Suisse  depuis  le 
commencement  du  siècle.  — Les  institutions  et  ré- 
formes spéciales  à Berne,  Neufchàtel,  La  Chaux- 
de-Fonds,  Lausanne.  — Fermeture  des  maisons 
publiques  à Berne,  en  1888.  — Le  Referendum 
Zurichois  de  1897  : suppression  des  maisons  pu- 
bliques dans  le  canton  de  Zurich. 

La  contestation  publique  de  la  portée  hygiénique  et 
de  l’autorité  légale  de  la  prostitution  réglementée  se 
poursuit  lentement,  mais  cependant  avec  continuité,  au 
milieu  des  épisodes  divers  et  plus  bruyants  de  la  vie 
.sociale  de  la  plupart  des  peuples  européens.  Les  phases 
de  ce  mouvement  présentent  des  aspects  d’autant  plus 
intéressants  qu’ils  varient  avec  le  caractère  national  et 
les  institutions  de  chaque  pays.  A cet  égard  les  récentes 
vicissitudes  de  la  discussion  en  Suisse  et  notamment 
dans  le  canton  de  Genève  où  la  police  des  mœurs  — 
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plus  restreinte  qu’en  France,  il  est  vrai  — subsiste  en- 
core, méritent  de  retenir  l’attention  de  ceux  qui  ne  veu- 
ent  pas,  dans  la  matière,  laisser  passer  un  fait  sans  en 
exprimer  tout  renseignement. 

C’est  en  Suisse  que  les  membres  de  l’Association  for- 
mée des  869  pour  obtenir  le  rappel  des  Contagions 
chseases  Acts  qui  venaient  d’établir  la  police  des  mœurs 
en  Angleterre,  plantèrent  le  premier  jalon  de  l’œuvre 
destinee  a étendre  au  continent  la  lutte  commencée  à 

fondée  à Genève  la  ligue  dite 
t édération  britannique  et  continentale,  pour  l’aboli- 
tion de  la  police  des  mœurs.  Le  milieu  d’action  était 
heureusement  choisi.  Le  respect  de  la  grande  majorité 
des  constitutions  cantonales  pour  la  liberté  individuelle, 
l’autonomie  des  municipalités,  l’indépendance  du  carac- 
tère indigène  et  des  presses  locales  étaient  déjà  comme 
des  auxiliaires  naturels  et  de  la  première  heure,  et  l’at- 
mosphère ambiante  ne  faisait  pas  a priori  asphyxie  et 
silence,  comme  on  eût  pu  craindre  en  s’implantant 
ailleurs.  La  Fédération  aussi  pensait,  non  sans  raison,  i 
que  la  position  centrale  de  la  Suisse  au  milieu  des  na-  | 
tions  d’élément  germanique  et  d’élément  roman,  ces  i 
deux  éléments  constitutifs  de  toutes  les  législations  de  ’ 
1 Europe,  lui  permettrait  ainsi  d’exercer  du  même  coup  | 
par  rayonnement  une  multiple  influence  au  delà  des  ^ 
frontières  les  plus  opposées. 

L’engagement  de  la  réforme  et  la  mise  en  branle  de  i 
l’opinion  ne  tardèrent  pas,  1 

Le  système  des  Congrès  internationaux,  également 
appliqué  à l’examen  étudié  de  la  prostitution  régle- 
mentée, donna  de  suite  les  meilleurs  résultats. 

Ces  congrès,  appliqués  à la  discussion  de  questions  de 
science  pure  ou  do  sociologie  gouvernementale,  sont 
tantôt  comme  des  académies,  tantôt  comme  des  parle- 
ments ambulants  qui,  en  tenant  leurs  assises  au.x  villes 
bien  choisies,  viennent  semer  les  idées,  créer  des  orien- 
tations, allumer  des  foyers;  ceux  qui  y exposent  leurs 
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travaux  ou  discutent  les  communications  des  autres, 
savent  leur  sujet  à fond;  sous  l'œil  des  pairs  étrangers, 
de  maîtres  éminents  venus  de  tous  pays  et  du  sien  pro- 
pre, il  faut  honorer  l’esprit  scientilîque  de  la  race  ou  de 
la  nation.  En  1877,  l’Association  tenait  à Genève  son 
premier  Congrès  : elle  y prenait  possession  d’elle-même 
et  y formulait,  comme  conclusions  logiques  de  très 
complètes  études  d’hygiène,  d’économie  sociale  et  de  lé- 
gislation, ces  magistrales  résolutions  de  médecine  et  de 
droit  publics  que  les  faits,  sans  cesse  accumulés,  ont 
rendues  de  plus  en  plus  inattaquables. 

Dans  le  même  esprit  et  de  la  même  allure,  une  partie 
des  villes  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  du  Dane- 
marck,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  formaient  des 
associations  analogues,  branches  de  la  Fédération,  les 
unes  sous  une  impulsion  originale  et  locale,  les  autres 
au  souffle  d’énergiques  individualités  anglaises;  mais 
de  suite  dans  les  grands  cantons  suisses  la  question  de 
la  réforme  de  la  prostitution  réglementée  se  posa  nette- 
ment, et  la  suppression  partielle  ou  intégrale  fut  réa- 
lisée ici,  préparée  là. 

Avant  de  nous  étendre  sur  Genève  qui  fait  l’objet  plus 
particulier  de  ce  chapitre,  jetons  un  coup  d’œil  sur  le 
mouvement  d’opinions  et  de  faits  dans  les  cantons  dont 
l’exemple  est  généralement  de  poids  pour  les  autres. 

D’une  manière  générale,  en  Suisse,  il  ressort  de  tous 
les  documents  historiques  d’administration,  de  mœurs 
et  d’hygiène  que  les  gouvernements  locaux  et  les  mu- 
nicipalités avaient  admis  jusqu’ici  le  groupement  des 
femmes  publiques  en  maison  sous  la  main  de  person- 
nages en  rapports  directs  avec  la  police,  agréés  d’elle 
pour  répondre  sinon  de  l’état  sanitaire,  du  moins  de 
l’ordre.  Dans  le  tableau  tracé  par  les  historiens  des 
vieilles  villes  suisses,  la  forme  de  la  prostitution  par 
excellence  est,  de  date  immémoriale,  les  Frauenhau- 
ser,  et  comme,  pour  des  motifs  qui  se  sous-entendent, 
les  maitres-baigneurs  ont  presque  de  tout  temps  com- 
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pris  le  double  bénéfice  dont  leur  industrie  était  suscep- 
tible en  lui^  annexant  l’autre  commerce,  les  Frauen- 
hauser  ont  été  très  souvent  les  maisons  de  bains,  les  ' 
Badenhauser.  Il  en  était  ainsi  à Berne  où  les  établis- 
sements du  quartier  de  la  Matte  sur  les  bords  de  l’Aar 
ont  été  si  longtemps  connus  sous  le  simple  nom  de 
« Bains  de  l’Isle  et  de  l’Aarziehle  ».  L’invasion  de  la 
République  bernoise  par  les  armées  françaises  à la  fin 
du  XVIII  siecle  et  1 administration  consulaire  et  impé- 
riale imposée  à la  Confédération  sous  Bonaparte,  lais- 
sèrent là  comme  partout  d’ineffaçables  traces  et  confir- 
mèrent, en  les  régularisant  d’une  manière  officielle,  ces 
institutions  spéciales.  En  1828  cependant,  les  désordres 
de  toute  nature  étaient  tels  dans  les  maisons  de  Berne 
qu  un  des  premiers  actes  de  l’avoyer  de  Fischer  quand 
il  entra  en  charge,  fut  de  supprimer  deux  des  plus  scan- 
daleuses d’entre  elles  : l’une,  fondée  pour  les  soldats 
de  Masséna,  au  cœur  de  la  ville,  en  face  d’une  église 
dans  la  rue  de  l’Arsenal,  s’était  même  créé  une  haute  - 
clientèle  parmi  les  personnages  importants  de  la  Répu-  . î 
blique  ; cette  circonstance  ne  la  sauva  pas.  En  dehors  • 
de  cette  mesure  qui  a fait  date  dans  l’histoire  de  la  pros- 
titution bernoise,  il  fut  édicté  dans  les  trente  années  î 
suivantes  un  ensemble  de  lois  diverses  visant  la  dé-  I '• 
bauche,  l’adultère,  l’inconduite  même,  les  unes  d’ori-  j»? 
gine  consistoriale,  les  autres  concernant  le  fonction-  /j 
nement  de  la  police  générale  (31  décembre  1832),  les  ][• 
autres  les  auberges  et  cabarets  (4  juin  1852  et  31  no-  | 
vembre  1854);  ces  lois  constituèrent  un  réseau  tendu  I 
aux  manifestations  extérieures  de  la  prostitution  en  I 
dehors  des  maisons  tolérées.  m 

En  1865,  lors  du  remaniement  du  Code  pénal  ber- fi 
nois,  les  progrès  du  proxénétisme,  si  intimement  lié  à fi 
l’extension  de  l’industrialisme  urbain,  attirèrent  l’atten-  fi 
tion  du  législateur  ; de  lourdes  pénalités  furent  édic-fi 
tées  contre  les  individus  qui  débauchent  les  jeunes  gens  fi 
des  deux  sexes,  en  même  temps  que  les  profession- fi 
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nelles  de  la  prostitution  en  dehors  des  maisons  étaient 
désormais  inquiétées  par  la  menace  d’emprisonne- 
ment(l).  Cette  législation  pénale  constituait  aux  yeux 
de  la  police  une  invitation  à l’organisation  plus  ou 
moins  régulière  d'une  réglementation  conforme  au 
système  français  naturellement  très  apprécié  de  tout 
pouvoir  de  police;  déjà,  en  1857,  le  D''  Ch.  d Erlach, 
médecin  en  chef  du  service  des  vénériens  à Thopital 
cantonal,  signalait  la  confection  par  la  police  d’  « une 
sorte  de  liste  de  proscription  » {sic)  comprenant  150  à 
200  femmes  soumises  à son  contrôle  pour  avoir  eu 
maille  à partir  avec  les  agents  dans  les  rues  ou  pour 
avoir  été  dénoncées  ; il  était  désormais  possible  de  ris- 
quer plus  ouvertement  une  réglementation.  Ce  fut 
l’objet  de  l’arrêté  municipal  du  8 juillet  1885;  les 
femmes  suspectes  prises  sous  les  arcades  ou  dans  les 
promenades  étaient  passibles  d’une  réclusion  de  trois 
jours,  d’une  amende  de  200  francs,  d’un  internement 
forcé  à l’hôpital  en  cas  de  maladie  constatée  à 1 exa- 
men obligatoire,  et,  en  cas  de  récidive,  d’un  interne- 
ment de  durée  arbitraire,  par  simple  voie  administra- 
tive, dans  une  maison  de  travail.  Cet  état  de  choses  et 
d’esprit  créait  aux  maisons  une  situation  privilégiée 
trop  favorable  pour  que  les  abus  n’y  redoublassent  pas  ; 
elles  se  voyaient  désormais  le  seul  instrument  de  la 
prostitution  officielle.  La  Fédération  dut  dénoncer  à 
l’opinion  des  scandales  et  des  crimes  de  séquestration 
qui  rappelaient  partiellement  ceux  de  1880  à Bruxelles  ; 
plusieurs  procès  contre  les  tenanciers  eurent  lieu  : dans 


(I)  Les  proxénètes  non  professionnels  s’adressant  aux  jeunes 
gens  au-dessous  de  16  ans  sont  frappés  d’un  emprisonnement  de 
deux  mois  à deux  ans,  avec  amende  à maximum  de  1.000  fr.  ; les 
proxénètes  professionnels,  de  quatorze  jours  à quatre  ans,  avec 
amende  à maximum  de  600  fr.  Les  parents  proxénètes  sont  déchus 
des  droits  de  puissance  paternelle.  Les  personnes  « faisant  mé- 
tier de  prostitution  » sont  frappées  d’un  emprisonnement  de  deux 
à huit  mois.  (Art.  164,  165,  168,  169  du  0.  P.  B.) 
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l-un  d'oux(l),  l'exploitation  des  femmes  séquestrées  fut 

‘l''®  >'="  Proxénèlos 
rapportait 

net  par  tete  et  par  mois  de  MO  francs  à 240  francs  - il 
est  vrai  qu  al  aide  d’une  comptabilité  perfectionnée  ces 
memes  malheureuses  arrivaient  à ne  pas  même  possé- 
der en  propre  leur  linge  de  corps  ! Les  statistiques  pu- 
bliées assez  lentement  et  surtout  incomplètement  révé- 
laient  une  situation  aussi  inquiétante  au  point  de  vue 
sanitaire.  L’une,  celle  du  A.  Christener,  signalait  en 
1885  une  proportion  de  10  0/0  de  vénériennes  dans  la 
classe  des  filles  de  maisons;  en  1886,  quatre  méde- 
cins, dont  les  cahiers  de  visites  étaient  régulièrement 
tenus,  avaient  constaté  que  sur  79  cas  de  maladies  53 
provenaient  des  maisons  de  tolérance.  Pendant  cette 
meme  année  le  nombre  des  femmes  arrêtées  au  dehors 
pour  contravention  à l’arrêté  de  1885,  s’était  élevé  à 175 
dont  38  seulement  avaient  été  trouvées  malades.  11  de- 
venait donc  difficile  de  représenter  les  maisons  comme 
le  palladium  de  la  santé  publique,  et  quant  au  soi- 
disant  consentement  des  pensionnaires,  à la  sauvegarde 
de  leur  liberté  individuelle  et  de  leurs  intérêts  maté- 
riels, il  n était  pas  moins  embarrassant  de  faire  croire 
a leur  réalité.  Cet  échec  public,  l’administration  de 
Berne  eut  le  mérite  de  le  constater  après  une  épreuve 
de  trois  années,  et  le  29  février  1888,  sur  le  rapport 
même  de  M.  Stockmar,  conseiller  d’Etat  et  directeur  de 
la  police  bernoise,  les  maisons  de  tolérance  de  Berne  et 
de  Bienne  étaient  supprimées.  A Berne  leur  nom- 
bre avait  oscillé,  de  1877  à 1886,  entre  6 et  4.  Dès 
1886,  «les  Bains»  avaient  disparu  spontanément.  Il 
est  notable  que  chacune  de  ces  maisons  de  Berne  ne 
comptait  guère  pius  de  3 à 5 pensionnaires  momenta- 
nément réunies,  et  que  le  personnel  se  renouvelait  in- 


(I)  Affaire  Mundwyler.  Arrêt  de  la  Chambre  de  police  du  8 dé- 
cembre 1 886. 
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cessamment,  car,  pour  ces  6 maisons,  la  police  annuel- 
lement n’inscrivait  pas  moins  d’une  moyenne  de  80  à 
150  filles.  L’agglomération  bernoise  comptait  environ 
50.000  habitants.  La  petite  ville  de  Bienne  avait  5 mai- 
sons officielles  pour  une  population  de  6.000  habitants, 
La  légitime  préoccupation  médicale  et  administrative 
visa  naturellement  les  résultats  de  cette  suppression.  A 
trois  reprises,  en  1889,  en  1891  et  en  1895,  la  direction 
de  la  police  bernoise  fut  publiquement  interrogée  à ce 
sujet.  En  1889,  M.  Stockmar  donnait  les  statis- 
tiques suivantes  ; de  1879  à 1886  le  chiffre  des  ma- 
ladies vénériennes  soignées  à l’hôpital  s’élevait  en 
moyenne  à 304  par  an;  en  1888,  l’année  même  de 
la  fermeture  des  maisons,  le  nombre  des  cas  n’attei- 
gnait que  209. 

En  1895,  les  rapports  statistiques  hospitaliers  accu- 
saient depuis  1888  une  diminution  notable  comparati- 
vement aux  dix  années  précédentes.  Quant  à l’ordre 
public,  les  crimes  et  délits  contre  les  mœurs  n’avaient 
point  augmenté  non  plus  que  la  provocation  de  rues  et 
d’arcades  devenue  insignifiante  au  contraire,  depuis 
que  la  garantie  et  la  protection  d’Etat  étaient  refusées 
à toute  manifestation  prostitutionnelle  extérieure.  Cette 
amélioration  manifeste  était  soulignée  parM.  Stockmar 
auquel  on  avait  prédit  « que  la  suppression  des  maisons 
de  tolérance  provoquerait  certainement  une  recrudes- 
cence de  la  prostitution  libre,  que  les  filles  encombre- 
raient le  trottoir,  que  les  femmes  honnêtes  ne  seraient 
plus  en  sûreté  dans  les  rues,  etc.  » (1).  Ces  résultats, 
consignés  dans  des  documents  officiels,  sont  d’autant 
plus  à retenir  que  Berne,  la  ville  capitale,  en  dehors  du 
chiffre  élevé  de  sa  population  indigène  et  d’un  assez 


(l)  V.  Rapport  de  la  Direction  de  police  au  Conseil  exécutif  du 
canton  do  Berne  sur  la  suppression  dos  maisons  (janvier  1888).  — 
Lettre  du  préfet  de  Berne  et  arrêté  du  Conseil  communal  (fév.  1888). 
— Lettre  de  M.  Stockmar  à M.  Dunant,  conseiller  d’Etat  de  Ge- 
nève (sept.  1889). 
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nombreux  appoint  (ïottant  d’ouvriers  et  d’étrano-ers 
possédé  une  Ecole  militaire  et  une  Université.  “ ’ 

Neufchâtel  a été,  comme  Berne,  le  théâtre  de  discus- 
sions et  de  solutions  intéressantes.  L’exi.stence  des 
marsons  de  La  Chaux-de-Fonds  a donné  dans  le  canton 
un  caractère  d’acuité  particulier  à la  lutte.  Jusqu’en 
lo77  ces  maisons  étaient  officiellement  reconnues;  elles 
étaient  soumises  à notre  réglementation  française  ; sur- 
veillance spéciale  des  agents,. visite  des  médecins  de 
1 administration,  etc.  Sous  la  pression  des  comités  de  la 
Fédération  et  notamment  celui  de  La  Chaux-de-Fonds, 
un  des  premiers  créés  en  Suisse,  grâce  surtout  à l’action 
d un  éminent  citoyen,  Aimé  Humbert,  le  patriote  neuf- 
châtelois,  non  moins  ardent  à défendre  la  justice  et  le 
droit  qu’il  l’avait  été  à réclamer  l’indépendance  de  .sa 
patrie  contre  la  Prusse,  le  Conseil  d’Etat  supprima 
d’abord  la  tolérance  administrative.  Les  maisons  n’en 
subsistaient  pas  moins  comme  établissements  privés  en 
dépit  des  peines  édictées  par  le  Code  pénal  cantonal 
contre  les  personnes  qui  se  livraient  à la  prostitution  ou 
la  favorisaient  (art.  146).  En  mai  1885,  malgré  la  pro- 
testation au  Grand  Conseil  du  colonel  Jean  de  Montmol-  I 
lin,  parlant  au  nom  de  plusieurs  milliers  de  pétition-  | 
naires,  le  président  du  Conseil  d’Etat,  M.  Cornaz,  dut  | 
avouer  l’impuissance  de  l’Etat  et  de  la  municipalité  \ 
pour  imposer  cette  fermeture  : a En  tant  qu’immeubles,  | 
disait  M.  Cornaz,  ces  établissements  étaient  des  pro-  | 
priétés  privées,  par  conséquent  au  texte  même  de  la 
Constitution  (art.  8)  inviolables  ; l’autorité  administra- 
tive ne  pouvait  ni  ordonner  que  les  maisons  cesseraient  : 
d’être  habitées,  ni  en  choisir  les  habitants...  » Ce  que  ' 
ni  le  pouvoir  exécutif,  ni  l’assemblée  des  députés,  ni  la  > 
municipalité  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  faire,  la  loi 
enfin  l’exécuta.  Le  Code  pénal  frappait,  nous  l’avons  dit, 
le  fait  même  de  la  prostitution  simple,  la  condition  de 
prostituée,  mais  l’obscurité  et  l’exagération  du  texte 
n’en  avaient  pas  permis  l’application,  et  cette  inertie 
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même  avait  laissé  passer  à La  Chaux-de-Fonds  de 
graves  abus.  Le  nouveau  Code(1889-1891),plus  conforme 
à l'objet  idéal  du  droit  et  plus  pratique,  ne  visait  plus 
que  les  actes  extérieurs  de  la  prostitution  publiquement 
avouée,  se  manifestant  par  la  provocation  des  passants 
sur  la  voie  publique  ; cet  article  291  ne  désignait  même 
pas,  comme  antérieurement,  « la  femme  publique  », 
(c  la  femme  » qui  provoquerait,  mais  toute  personne, 
englobant  ainsi  l’homme  qui  accosterait  et  poursuivrait 
une  femmehonnête, comme  il  arrive,  paraît-il,  souvent, 
en  Suisse  (1).  Certes  l’article  trop  strictement  interprété 
pouvait  être  dangereux,  mais  un  correctif  important 
stipulait  que  la  femme  n’encourrait  de  peine  qu’en  cas 
d infractions  nouvelles  ; à la  première  arrestation  la 
prévenue  devait  être  simplement  conduite  à la  préfec- 
ture et  admonestée.  En  réalité,  il  s’agit  moins  ici  du  fait 
de  prostitution  que  du  délit  de  racolage,  et  la  distinc- 
tion dans  la  matière  est  capitale  au  point  de  vue  juri- 
dique. De  plus,  pour  couper  court  aux  bas  chantages 
auxquels  des  individus  avaient  trop  souvent  recours 


(1)  Le  texte  primitif  portait  « toute  femme  » ; à la  requête  d’un 
groupe  nombreux  de  femmes  du  canton  fut  faite  la  substitution  de 
B toute  personne  ».  Il  est  intéressant  dans  cette  question  de  con- 
naître par  le  détail  les  motifs  qui  ont  amené  les  jurisconsultes  de 
a commission  legi^ative  neufchàteloise  à consentir  cette  impor- 
tante modification.  Dans  le  Rapport  de  cette  commission,  M.  Jean- 
henry,  ancien  procureur  général,  mettant  en  présence  les  opi- 
nions contradictoires,  concluait  ainsi  ; ^ 

di^saient  : « Nous  n’admettons  pas  qu’il  soit  possible 
ïpftn  domaine,  1 homme  et  la  femme  et  d’arriver  à 

semhtt  des  deux  sexes,  basée  sur  leur  égalité  morale,  que 

fl  n Fédération...  » - Les  autres  répondaient  : 

noVfnn  Pdnal,  est  une 

notion  surannée  qui  jure  avec  1 ensemble  de  l’œuvre  si  moderne 

présentée.  La  distinction  entre 
i nomme  et  la  femme  est  un  vieux  préjugé.  L’homme  oui  aerncito 
Urageusement  une  honnête  femme  dans  la  rue,  mérite  la  même 
r ^ pénalité  que  la  femme  qui  provoque  l’homme 

raSir"”',”'  1”  ‘ • - La  commissiTlé- 

g lative  8 est  rendue  à ces  dernières  raisons,  et  elle  a volé  un  texte 

fiaux. 
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vis-à-vis  les  femmes  seules  et  sans  protecteurs,  paren- 
taux ou  autres,  il  était  également  stipulé  que  la  pour- 
suite pour  délit  prostitutionnel  n’aurait  lieu  que  sur  la 
dénonciation  de  l’autorité  de  police.  Mais  ce  qui  devait 
frapper  au  cœur  la  police  des  mœurs  neufchâteloise, 
c’était  l’article  292  punissant  l’excitation  habituelle 
à la  débauche  (sans  distinction  de  majeurs  ou  de 
mineurs)  de  la  réclusion  jusqu’à  deux  ans  et  de  l’amende 
jusqu’à  cinq  mille  francs.  La  protection  des  mineurs 
était  d’ailleurs  particulièrement  assurée  par  des  peines 
atteignant  les  correspondants  (selon  l’expression 
d’Outre-Mancbe)  de  la  pénalité  frappant  le  viol  si  les 
victimes  avaient  moins  de  quatorze  ans,  et  d’un  empri- 
sonnement de  deux  ans  si  elles  avaient  de  quatorze  à 
seize  ans.  Le  consentement  de  l’enfant  n’était  point  une 
circonstance  atténuante.  Cette  double  législation  à l’en- 
droit des  proxénètes  et  d’une  partie  de  leurs  clients  a 
suffi  à faire  disparaître  les  maisons  publiques  du  can- 
ton de  Neufcbâtel. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  la  réglementation  n’a 
jamais  officiellement  existé,  ce  qui  a modifié  le  carac- 
tère des  faits  et  du  mouvement  rapprochés  de  ceux  de 
Berne  et  de  Neufchâtel.  La  Fédération  a surtout 
cherché  à obtenir  une  modification  dans  le  Code  pénal 
local  qui  présentait  également  des  textes  obscurs  ou 
insuffisants.  Comme  à Neufchâtel  avant  la  réforme  du 
Code,  un  article  197  disait  ; « La  femme  prostituée  est 
punie  par  une  réclusion  qui  ne  peut  excéder  six  mois.  » 
La  prostitution  ici  était  donc  aussi  le  délit  même.  i 
L’outrage  public  aux  mœurs  par  propos  ou  actions  • 
obscènes  n’était  puni  que  de  quinze  jours  d emprison- 
nement. Les  enfants  n’étaient  protégés  contre  les  at-  • 
tentats  spéciaux  que  jusqu’à  douze  ans.  Certains  proxé- 
nètes, comme  le  souteneur,  étaient  ignorés  de  la  loi. 
M.  le  député  Naef  dénonça  ces  lacunes,  et  obtint  du 
Conseil  d’Etat  la  mise  à l'étude  des  articles^  du  Code  s 
incomplets  en  même  temps  qu’une  enquête  sur  a * 


prostitution  clans  tout  le  canton.  Le  20  novembre  1896, 
le  Lrand  Conseil,  apres  double  examen  du  projet  de  loi 
et  des  tra\aux  de  commission  extra-parlementaire, 
vota  la  révision  pénale.  Comme  à Neufchâtel  après  la 
réforme  du  Code,  l’article  197,  le  plus  important  avec 
les  articles  198  et  200,  au  lieu  de  punir  les  jDrostituées 
comme  prostituées,  ne  prévoit  plus  que  le  délit  de  provo- 
cation publique  et  habituelle  et  le  punit  de  la  réclusion 
ou  de  1 internement  dans  une  colonie  agricole  ou  indus- 
tiielle.  ici  le  texte  de  loi  vise  uniquement  « la  femme 
qui...  » (1).  L’article  199  assimile  au  viol  l’abus  d’une 
femme  en  état  d inconscience  (d’origine  alcoolique  ou 
autre).  L’article  200  assimile  à l’attentat  à la  pudeur 
commis  avec  violence  1 attentat  simple  commis  sur  un 
enfant  de  moins  de  quatorze  ans  (disposition  en  contra- 
diction avec  le  Code  civil  qui  autorise  le  mariage  de 
la  fille  à seize  ans  seulement).  Enfin  l’article  198  punit 
également  tout  individu  qui  « sciemment  profite  de  la 
débauche  d’autrui,  facilite,  favorise  ou  soutient  la 
débauché  d’autrui  ».  Ce  dispositif  formel  enlève  tout 
espoir  aux  spécialistes  de  l’hygiène  et  de  la  police  qui 
avaient  un  instant  rêvé  ou  tenté  d’introduire  officiel- 
lement la  maison  de  tolérance  parisienne  non  seule- 
ment dans  la  cité  de  Lausanne  mais  dans  les  princi- 
pales communes  des  districts  agricoles.  Le  dépar- 
ement de  la  police  à Lausanne  notamment,  comme 
üans  toute  ville  suisse  ou  étrangère,  jouit  de  privautés 
P bhques,  ou  s’en  arroge,  qui  sont  peu  compatibles 
avec  le  respect  légal  de  la  liberté  individuelle  ; ainsi,  en 
mars  1896,  une  note  à nous  remise  par  un  fonction- 
naire vaudois  nous  signalait  le  traitement  exceptionnel 
uivant  inve?ité  de  toutes  pièces  (sic)  par  la  police  de 


lit  ôi  Gr\n!l  Lausanne  ont  adressé  une  pé- 

la  «ûbsUtuffnn  à l’expression  a la  femme  » 

légale  telle  nu VhLT  ' 'l^/^^^nque. . . »,  demandant  ainsi  l’égalité 
puis  1891.  ^ ^ inscrite  dans  le  Code  pénal  neufcliàteloil  de- 
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Lausanne  (1).  Une  liste  secrètement  dressée  par  les 
agents  comprend  toutes  les  femmes  de  la  ville  dénon- 
cées comme  prostituées  : ces  femmes  sont  nominati- 
vement invitées  à se  présenter  « de  suite  et  libre- 
ment » (sic)  à l’inspection  médicale,  chaque  semaine  ou  . 
quinzaine',  celles  qui  sont  trouvées  saines  sont  sim-  . 
plement  renvoyées  sans  recevoir  un  certificat  quelcon- 
que ; celles  qui  ne  se  présentent  pas  sont  surveillées 
de  très  près,  et  arrêtées  et  condamnées  à la  moindre 
infraction  aux  règlements  de  police  sur  l’ordre  dans 
les  rues,  d’après  l’article  197  du  Code  pénal. 

Les  femmes  trouvées  malades  sont  mises  en  demeure  ] 
d’entrer  à l’hôpital  cantonal  ou  de  se  taire  traiter 
domicile  5 elles  ont  le  choix  ; à l’hôpital  cantonal  elles 
sont,  il  est  vrai,  soignées  comme  les  autres  malades  ; 
elles  en  sortent  « dès  qu’elles  sont  suffisamment  guéries  | j 
pour  ne  pas  être  immédiatement  dangereuses  » (sic).  | j 
Les  femmes  qui  se  font  traiter  à domicile  sont  officielle- 
ment prévenues  qu’il  leur  est  formellement  interdit  de 
sortir  tant  qu’elles  n’y  sont  point  autorisées  par  le| 
médecin  traitant;  en  cas  d’infraction  à cette  défens^e,| 
elles  sont  arrêtées,  enfermées  et  soignées  d’office.  CetV- 
organisme  de  police  sans  être  occulte  n a cependant  pas  . 
d’existence  officielle,  la  clinique-dispensaire  n étant^ 
signalée  dans  aucun  document  municipal  imprimé,  et  | 
les  femmes  ne  recevant  aucune  déclaration,  sous  forme 
de  carte,  au  sujet  de  la  visite  subie  et  de  l’état  de  leur 
santé.  « L’absence  de  carte  remise  à la  femme  a 
objet  de  ne  créer  — que  la  femme  soit  saine  en  réalité 
ou  en  apparence  — aucune  sécurité  trompeuse.^»  En 
janvier  1895,  la  Société  vaudoise  de  médecine  s’étant 
prononcée  contre  l’introduction  des  maisons  publiques  • 
dans  et  hors  Lausanne,  la  police  vaudoise  peut  répondre 


(1)  Celte  note  se  trouve  de  point  en  point  confirmée  par 


publicalion,  d’ailleurs  remarquable  à divers  points  de 
D--  A.  Herzen,  professeur  do  physiologie  à 1 Uiuven 
saune  {Science  el  Moralité,  broch.  bayot,  Lausanne, 


divers  points  de  vue,  de  M. 

. . . ,,TT  • de  Lau- 

1896,  p.  39). 
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officiellement  qu’il  n’existe  point  dans  le  canton  do 
prostitution  patentée  (1). 

A Zurich,  la  solution  de  la  question  de  la  police  des 
mœurs  est  toute  récente  et  la  physionomie  de  la  lutte 
a été  modifiée  par  l’attitude  de  la  Fédération  qui,  très 
en  relief  au  début,  s’est  atténuée  vers  la  fin  au  point 
de  laisser  le  champ  libre  aux  Zurichois  indépendants  : 
cette  tactique  parait  avoir  eu  pour  objet  de  ménager  les 
susceptibilités  de  l’esprit  cantonaliste.Quoi  qu’il  en  soit, 
en  1880,  en  réponse  aux  critiques  de  la  Fédération^  le 
Grand  Conseil  de  Zurich  en  proie,  sur  le  sujet,  à toute 
la  masse  des  préjugés  en  cours,  était  sur  le  point  de 
prononcer  d’une  manière  définitive  la  légalisation  de  la 
prostitution  en  tant  qu’industrie  patentée  (il  avait 
même  voté  en  deuxième  lecture  un  projet  de  loi  spécial), 
quand  un  publiciste  de  talent,  officier  de  mérite,  Fer- 
nand Kaiser  (de  Zoug),d’ailleurs  membre  de  la  Fédéra- 
tion, adressa  aux  autorités  et  au  peuple  zurichois  quatre 
lettres  publiques  {Vier  Briefe  an  die  Athener  an  der 
Limmat)  où  il  rétablissait  au  point  de  vue  de  l’hygiène, 
du  droit  et  aussi  du  plus  spirituel  bon  sens,  les  faits 
sous  leur  vrai  jour.  Le  revirement  fut  subit  « chez  les 
Athéniens  des  bords  de  la  Limmatte  ».  On  trouve  sou- 
vent, dans  tous  ces  pouvoirs  helvétiques  la  souplesse 
politique  alliée  à un  rare  jugement,  et  peut-être  n’est-il 
pas  jusqu’aux  partis  qui  n’aient  moins  qu’ailleurs  d’obs- 
tinés entêtements.  La  commission  parlementaire  invita 
elle-même  le  Grand  Conseil  à ajourner  tout  vote  défi- 
nitif, se  reconnaissant  incompétente  pour  soutenir  plus 


(I)  D’après  M.  le  D'"  Morax  (de  Morges),  chef  du  service  sani- 
taire du  canton  de  Vaud,  le  chiffre  des  maladies  vénériennes  dans 
le  canton  de  Vaud,  tel  qu’il  résulterait  des  états  fournis  par  les 
établissements  hospitaliers  de  Lausanne  (hôpital,  maternité, 
hôpital  ophtalmique,  hospice  de  1 enfance,  asile  de  Céry),  oscille- 
rait de  3 0/0  et  5 0/0  sur  l’ensemble  des  malades  traités  (mars  1896). 
A l’hôpital  cantonal  notamment  il  aurait  été  pour  toute  l’année  1896 
"f  L73  0/0;  en  1897  il  serait  descendu  ti  2,97  0/0,  c’est-à-dire  de 
110  sur  un  ensemble  de  3.696  malades. 
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longtemps  une  proposition  de  fonds.  Bien  que  le  Code 
pénal  cantonal  frappât  le  proxénétisme  {Kuppelei),  les 
maisons  continuèrent  à profiter  soit  de  la  faveur  des 
pouvoirs  publics,  soit  de  leur  hésitation  ; il  était  de  juris- 
prudence que,  sauf  les  cas  graves,  l’initiative  des  pour- 
suites contre  leurs  tenanciers  comme  l’octroi  de  la  tolé- 
rance étaient  abandonnés  aux  municipalités.  Le  con.seil 
municipal  de  Zurich  se  refusa  constamment  toutefois  à 
laisser  créer  des  maisons  de  tolérance  dans  l’intérieur 
de  la  ville  (1)  ; il  émit  même  à diverses  reprises  un  vote 
comportant  la  fermeture  des  établissements  localisés  (au 
nombre  variable  de  quatre,  six  et  en  dernier  lieu  de 
treize)  (2)  dans  les  faubourgs,  mais  finalement  au  milieu 
du  conflit  des  pouvoirs  et  des  opinions  il  se  heurta  aux 
oppositions  combinées  du  Conseil  d’Etat  et  des  tribu- 
naux qui  répondaient  que  jusqu’à  plus  ample  informé 
a l’existence  d’un  nombre  limité  de  maisons  calculé  sur 
l’état  de  la  population  mâle  fixe  et  flottante  était  néces- 
saire ».  Plusieurs  fois  l’an,  il  est  juste  de  le  reconnaître, 
les  tribunaux  usaient  de  l’article  122  du  Code  pénal 
qui,  s’il  existait  des  circonstances  aggravantes,  leur 
attribuait  l’initiative  des  poursuites  à l’exclusion  des 
conseils  municipaux.  Le  statu  quo  paraissait  inébran- 
lable quand  surgit  une  manifestation  capitale.  En 
février  1895,  le  conseil  municipal  de  la  ville  et  une 
assemblée  de  seize  médecins  et  professeurs  do  méde- 
cine zurichois  des  plus  qualifiés  invitaient  de  concert  le 
Stadtrath  de  Zurich  à élaborer  des  mesures  définitives 
pour  trancher  ce  long  débat.  L’adresse  médicale  faisait 
tout  d’abord  ressortir  le  caractère  antisanitaire  de  l’agglo- 
mération des  femmes  en  maisons  centralisantl’aftluence 


(1)  La  ville  de  Zurich  se  composait  de  neuf  communes  ayant 
chacune  leur  administration  indépendante;  elles  forment  aujour- 
d’hui un  total  de  105.000  habitants,  dont  un  peu  plus  d’un  quart 
pour  la  commune  urbaine.  En  1892  a eu  lieu  la  fusion  de  ces 
communes. 

(2)  13  en  1897,  avec  un  personnel  de  80  présentes. 
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des  bestialités  et  des  morbidités  spécifiques,  l’insuffi- 
sance des  secours  hygiéniques  en  présence  des  progrès 
faits  en  matière  syphilidologique,  l’exemple  des  grandes 
villes  d’Allemagne  d’une  densité  populaire  égale  à 
Zurich  garantissant  leur  hygiène  intérieure  sans  mai- 
sons ; elle  dénonçait  l’insalubrité  patentée  doublement 
dangereuse  dans  une  ville  de  grandes  écoles,  la  garantie 
officielle  attirant  et  trompant  les  jeunes  gens,  v l’Etat 
(selon  la  spirituelle  et  forte  expression  des  médecins 
zurichois)  mettant  son  poinçon  sur  de  la  fausse  mon- 
naie » ; elle  montrait  enfin  — réalité  d’une  vérification 
partout  facile  — que  les  maisons,  loin  de  supprimer  la 
prostitution  clandestine  ambulante  et  isolée,  loin  de 
supprimer  les  petits  foyers  privés  de  prostitution,  cafés, 
débits  devins,  magasins  de  cigares,  etc.,  avaient  eu 
pour  résultat  de  les  multiplier  en  répandant  chez  tous, 
femmes,  proxénètes  et  visiteurs,  la  notion  que  la  prosti- 
tution officielle  était  une  institution  régulière  ; il  n’était 
pas  jusqu’au  chiffre  élevé  des  naissances  illégitimes 
pour  l’agglomération  zurichoise  12  pour  100  en  1893, 
13  pour  100  en  janvier  1894,  qui  ne  vînt  prouver  que 
les  maisons  manquaient  aussi  leur  autre  objet  social  — 
lequel  est  d’organiser,  au  bénéfice  des  hommes,  la  sté- 
rilité des  unions  passagères  et  de  servir  de  lit  d’attente 
jusqu’aujour  plus  ou  moins  tardif  des  unions  légales  (1), 
Fort  de  ces  textes  et  de  ce  concours,  le  Comité  zuri- 
chois a pour  le  relèvement  de  la  moralité  et  de  l’édu- 
cation publiques  »,  à la  tête  duquel  figurait  le  directeur 
d’un  grand  établissement  d’éducation  supérieure  pour 
jeunes  filles,  l’honorable  M.  Ed.  Boos-Jegher,  prit  déli- 
bérément la  tête  du  mouvement  réformiste.  Dans  les 
cantons  que  nous  venons  de  passer  en  revue  on  a re- 
marqué que  les  modifications  introduites  dans  la  régie- 

jl)  Les  signataires  de  l'adresse  ôtaient  les  Di"»  Ernst,  M.  Heini- 
Vogilin,  Friedr.  Brunner,  A.  Heer,  P'’ A.  Forel,  Ad.  Frick,  Pes- 
tallozzi-Pfyffer,  O.  Kahn,  A.  Nüschelcr,  Hirzel-Schindler,\Vilh. 
von  Murait,  Haberlin,  P''  Goll,  J,  Oberholzer-Giiber,  J.  Dubs. 
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mentation  ou  la  législation  ont  été  directement  élaborées 
par  les  assemblées  politiques  ou  municipales;  à Zurich 
il  devait  en  être  autrement.  On  sait  le  jeu  des  légiféra- 
tions  et  constitutions  cantonales  qui  constituent  le  droit 
public  de  la  Confédération  helvétique.  Depuis  1830  et 
surtout  depuis  1848,  ce  droit  public  a successivement 
confère,  dans  les  divers  cantons,  à tout  citoyen  suisse 
le  pouvoir  souverain  de  collaborer  à la  confection  de  la 
loi  et  à la  modification  de  la  constitution  par  son  vote 
direct.  C est  ce  qui  est  appelé  le  droit  d'initiative 
quand  les  citoyens  rédigent  eux-mêmes  le  projet  de 
constitution  ou  de  loi  présenté  à l’assemblée  des  dépu- 
tés, et  droit  de  sanction  ou  referendum  quand  le  peu- 
ple sanctionne  par  son  vote  le  projet  de  loi  primitive- 
ment élaboré  ou  simplement  adopté  par  ces  mêmes 
représentants.  M.  Ed.  Doos-Jegher  eut  recours  au  droit 
d’initiative  populaire.  Il  organisa  un  va.ste  pétitionne- 
mentpour  reclamer  une  modification  du  Code  pénal  can- 
tonal telle  que  le  problème  fût  au  moins  en  bonne  partie 
tranché,  et  libella  un  projet  d’articles  révisés;  mais  au 
lieu  de  recueillir  les  5.000  signatures  obligatoires  pour 
la  validité  de  l’exercice  du  droit  d’initiative,  il  en  re- 
cueillit 16.000.  Le  Grand  Conseil,  se  piquant  d’émula-  • 
tion,  rédigea  a son  tour  un  projet  à peu  de  chose  près  ' 
.semblable  a celui  des  pétitionnaires,  et  la  discussion 
réduisit  a un  tel  point  les  divergences  que  ces  derniers 
se  ralliaient  au  projet  officiel.  î 

Le  27  juin  1897,  la  nouvelle  loi  était  soumise  au  refe~  I 
rendum,  et  par  40.000  voix  contre  14.000  elle  était; 
adoptée  parle  canton  de  Zurich.  i 


Les  principales  réformes  réalisées  par  la  révision  des 
articles  du  Code  pénal  sont,  en  l’espèce,  d’une  sérieuse 
portée  : la  protection  des  mineures  est  assurée  par  cinq 
ou  six  articles  qui  multiplient  la  sauvegarde  a peu  près 
contre  tous  les  dangers  susceptibles  d’être  imaginés  par 
la  débauche  des  majeurs;  le  proxénétisme  e.st  traqué 
partout  et  frappé  de  peines  effectives.  « La  réclusion  en 


t 
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maison  de  travail  et  une  amende  de  5.000  francs,  en  cas 
de  récidive  la  réclusion  en  maison  de  travail  pendant 
cinq  ans  et  une  amende  s’élevant  jusqu’à  15.000  francs 
frappent  désormais  : (f  Quiconque  engage  des  femmes 
pour  tirer  parti  de  leur  prostitution;  quiconque  fait  com- 
merce de  femmes  pour  la  prostitution  (traite  des  blan- 
ches); quiconque  fait  métier  de  fournir  à des  femmes 
l’occasion  de  se  prostituer.  » (Art.  121,  122.)  Le  raco- 
lage public  pratiqué  par  une  personne  quelconque  est 
frappé  d’amende;  si  le  racoleur  est  une  femme,  des  ar- 
rêts de  huit  jours,  et  en  cas  de  récidive  le  placement 
dans  une  maison  d’arrêt,  peuvent  l’atteindre.  L’autorité 
paternelle  peut  être  retirée  aux  parents  indignes 
(art.  123).  Enfin  une  disposition  singulière  de  l’ar- 
ticle 123  a stipule  : « Quiconque  commet  un  acte  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  avec  une  personne  qui  s’e.st 
confiée  à lui,  en  vue  d’un  traitement  ou  d’un  examen 
médical,  et  cela  contre  le  gré  de  cette  personne,  est  puni 
d’emprisonnement,  et,  dans  les  cas  graves,  de  maison 
de  travail.  » La  disposition  qui  concédait  aux  seules  mu- 
nicipalités l’initiative  des  poursuites  judiciaires  en  cas 
de  circonstances  aggravantes  dans  certains  cas  de  proxé- 
nétisme, disparaît. 

Ainsi  les  maisons  se  trouvaient  tomber  sous  le  texte 
de  la  loi. 

Le  vote  du  27  juin  1897  les  a fait  du  coup  disparaître 
dans  le  canton  de  Zurich. 

Nous  devons  ob.server  à propos  de  l’esprit  général  de 
la  réforme  du  code  zurichois  que  le  mouvement  dans  ce 
canton  s’e.st  inspiré  de  l’idée  u de  prostitution-délit  », 
qui  peut  avoir  pour  conséquence  antijuridique  de  con- 
fondre les  deux  domaines  di.stincts  de  la  morale  et  du 
droit;  mais  le  fait  légal  de  la  fermeture  des  maisons  to- 
lérées et  de  la  répres.sion  de  tous  les  proxénétismes  n’en 
reste  pas  moins  du  meilleur  intérêt  public  (1). 


(I)  Cet  épisode  de  l’iiistoirc  intérieure  de  Zurich  a donné  lieu  à di- 
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Cet  historique  un  peu  général  terminé,  nous  aborde- 
rons plus  facilement  l’étude  de  la  question  à Genève,  qui 
fait  l’objet  plus  particulier  de  ce  chapitre. 


verses  publications  semi-polémiques,  semi-statistiques  à consulter 
y.  entre  autres  ; Die  gefahrender  Prosiitulion  und  ihre  qeselz- 
hche  Bekampfung  (Avis  du  Conseil  de  santé  /.i  richois),  Lrich, 
D - T der  Prostiluiions  frage  mit  besonderer 

aerucksichtigung  zürcherischer  Verhaltnisse  (Zurich  1892). 
Képonse  au  précédent  par  1 Association  cantonale  pour  la  protec- 
tion de  la  moralité  publique.  Il  n’est  pas  jusqu’au  Consortium  des 
tenancieis  qui  n ait  dit  un  mot  sous  forme  de  brochure  tirée  à de 
nombreux  exemplaires  avec  ce  titre  : « Motifs  pour  lesquels  il 
faut  rejeter  la,  loi  »,  et  sous  cette  signature  : « Union  pour  la 
defense  des  intérêts  du  peuple.  » (Vereinigung  sur  Wabrung  der 
Volks  interessen.) 
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Genève  et  sa  police  des  mœurs.  — Les  textes  de  lois 
de  1817  et  1849.  — Tolérance  des  maisons.  — Le 
règlement  de  1863  calqué  sur  l’organisation  fran- 
çaise. — Scandales  de  rues;  suppression  des  filles 
isolées  en  1875.  — La  loi  du  27  octobre  1884 
organise  un  service  cantonal  d'hygiène  publique 
ou  Bureau  de  salubrité.  — Les  règlements  du 
Conseil  d'Etat.  — Création  du  dispensaire  de  la 
rue  Calvin  (1885).  — Loi  pénale  du  26  septembre 
1888  contre  les  délits  et  contraventions  concernant 
lamorale  publique.  — Interdiction  réglementaire 
des  manifestations  extérieures  de  la  prostitution 
dans  les  rues.  — Maintien  des  maisons.  — Résul- 
tats de  lalégislation  nouvelle.—  Abus  et  scandales 
des  maisons.  — Agitation  populaire  de  1888  à 
1896. — Protestations  deprofesseurs  cV Universités^ 
de  médecins  et  publicistes. — Procès  de  tenanciers. 
— Nomination  d’une  commission  officielle  d'en- 
quête. — Pétitionnement  pour  la  suppression  des 
maisons.  — Recours  au  Referendum  constitution- 
nel. — Projet  de  loi  d'initiative  populaire  pour 
la  répression  de  toutes  les  formes  du  proxéné- 
tisme. 

Genève  n'est  pas  seulement,  grâce  aux  spectacles  de 
son  site  et  à sa  reconstruction  monumentale,  une  des 
belles  villes  cosmopolites  d’Europe  ; g’râce  à son  puis- 
sant foyer  intellectuel  et  au  caractère  d’une  partie  de 
ses  habitants,  qui  se  ressent  toujours  du  principat  de 
Calvin,  une  très  intéressante  ville  suisse;  c’est  aussi 
par  le  voisinage,  la  langue  et  les  vicissitudes  politi- 
ques, une  ville  un  peu  française  ; au  point  de  vue  par- 
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ticulier  de  la  police  des  mœurs,  nous  y retrouverons 
Jusqu’à  la  dernière  crise,  en  1896,  presque  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  pratiques  qu’à  Paris. 

« Je  ne  connais  pas  de  loi  qui  ait  institué  notre  régle- 
mentation ; c est  affaire  d’arrêtés  et  d’administration 
du  Conseil  d’Etat  »,  nous  faisait  en  effet  l’honneur  de 
nous  écrire  M.  le  D'' A.  Vincent(l)  : la  police  des  mœurs 
instaurée  sous  1 empire  à la  mode  parisienne  a subsisté 
ainsi  avec  quelques  modifications  insignifiantes  depuis 
1815  (2).  Un  texte  de  loi  de  1817  paraissait  cependant 
autoriser  l’emprisonnement  administratif  des  femmes, 
et  un  paragraphe  de  la  loi  constitutionnelle  du  28  avril 
1849  (art.  19)  stipulait  que  « les  lois  ordinaires  conti- 

(1)  Nous  tenons  à remercier  publiquement  M.  le  A.  Vincent 
de  la  libéralité  courtoise  avec  laquelle  il  a voulu,  malgré  la  dis- 
semblance d’opinions  sur  le  sujet,  nous  communiquer  les  docu- 
ments statistiques  et  une  partie  des  documents  administratifs  qui 
figurent  dans  cette  étude  sur  Genève.  M.  le  D’’  A.  Vincent,  profes- 
seur d’hygiène  à l’Université,  directeur  du  Bureau  de  salubrité, 
membre  du  Grand  Conseil,  a publié  un  ensemble  de  savants  tra- 
vaux de  démographie  et  de  médecine  publique  qui  occupent  une 
place  importante  dans  la  littérature  de  l’hygiène  médicale  et  so- 
ciale contemporaine  ; nous  citerons  notamment  ses  magistraux 
mémoires  sur  l’utilisation  des  eaux  d’égouts  au  point  de  vue  de  la 
santé  publique  et  de  l’industrie  agricole,  sur  la  tuberculose  hu- 
maine et  animale,  sur  plusieurs  épidémies  de  fièvre  typhoïde.  Ajou- 
tons qu  en  1897,  M.  le  D''  Vincent  a quitté  la  direction  du  Bureau 
de  salubrité  pour  devenir  membre  du  pouvoir  exécutif  cantonal, 
c’est-à-dire  membre  du  Conseil  d’Etat;  il  le  préside  depuis  1899. 

(2)  Rappelons  toutefois  qu’il  existait  dans  le  vieux  Genève  des 
XV®  et  XVI®  siècles  des  établissements  tolérés  concentrés  rue  Saint- 
Christophe  ; leur  groupement  s’appelait  le  Sérail]  à leur  tête  était 
une  « reine  » qui  servait  d’intermédiaire  dans  les  rapports  admi- 
nistratifs avec  le  gouvernement.  Ce  système  prit  fin  partiellement 
en  1535,  puis  totalement  en  1555  avec  la  ruine  du  parti  dit  des 
Libertins.  Au  commencement  du  xix®  siècle  (mars  1801),  des  mai- 
sons quasi  officielles  sont  également  signalées  dans  plusieurs  rues 
de  Genève  et  notamment  rue  de  la  Bélisserie.  Ces  détails  sont  con- 
signés dans  divers  ouvrages  d’érudition  ou  d’histoire  locale  (voir 
entre  autres  Supplément  au  Dictionnaire  de  Moreri,  Bâle,  1743, 
t.  I,  p.  902,  verho  B...  — Description  de  Genève  ancienne  et 
moderne,  par  Henri  Mallet,  genevois,  1 vol.  in-12,  Genève,  1807. 
p.  109,  chez  Manget  et  Cherbuliez. — F'ragments  historiques  sur 
Genève  avant  la  Réformation  (Tjador,  182.3,  1 vol.  in-8,  p.  29,  55, 
fil,  74,  100,  117). 
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nuaient  à régler  ce  qui  est  relatif  aux  femmes  pubU- 
(luement  livrées  à la  prostitution  »,  Quanta  1 existence 
lies  maisons,  l’article  213  du  Code  pénal  genevois  ne 
fr-iDDant  que  l’excitation  des  mineurs  a la  débauché,  la 
tolérance^  ces  établissements  se  trouvait  strictement 

Telle  était  la  situation  de  droit  et  de  fait  jusqu  au 
1-^août  1863,  époque  à laquelle  un  règlement  de  police 
rendu  par  le  Conseil  d’Etat  concernant  particulièrement 
les  filles  «dites  isolées  »,  vint  assimiler  dune  façon 
identique  la  situation  de  Genève  à la  situation  de  nos 
orandes  villes  de  France  : la  police  avait  droit  de  main- 
mise sur  les  femmes,  leur  imposait  la  carte  (coût  o fi 
une  visite  par  semaine  à domicile  (coût  2 fr.),  1 amende, 
la  prison  et  des  visites  supplémentaires  en  cas  de  relus 
de  visite  ou  d’absence  au  moment  de  la  visite,  1 intei- 
nement  à l’hôpital  en  cas  de  maladie  ; il  leur  était  in- 
terdit d’aller  au  spectacle  ailleurs  qu’à  des  places  détei- 
minées  (2“  et  3®®  loges)  et  sans  l’autorisation  écrite  du 
commissaire,  de  sortir  après  9 heures  du  soir,  etc. 

Cette  pratique  française  suscita  des  oppositions  et  des 
critiques  violentes.  Son  premier  effet  avait  été  de  léga- 
liser le  racolage,  la  remise  de  la  carte  à la  femme  iso- 
lée ne  pouvant  avoir  d’autre  résultat  ni  d autre  objet 
que  d’autoriser  la  provocation  publique  des  passants. 
Les  abus  avaient  été  tels  qu’en  1875  le  régime  général 
de  la  police  des  mœurs  était  amputé  du  régime  des 
filles  en  carte  j un  arrêté  nouveau  supprimait  1 octroi 
de  la  patente  à la  prostitution  individuelle  (^1)  ; seuls 
subsistaient  désormais  les  établissements  autorisés  de 


(1)  Ofriciellement  du  moins,  car  dans  des  documents  que  nous 
adressait  en  1883  l’Administration  municipale  genevoise,  nous  re- 
levons  Texistence  d’un  règlement  du  12  août  1881  qui  affirme  les 
pénalités  contre  les  femmes  manquant  à domicile  les  visites  sani- 
taires, et  nous  constatons  dans  les  statistiques  de  1882  1 existence 
38  femmes  « éparses  » inscrites  au  département  de  Justice  et  Po- 
lice. Une  note  spéciale  porte  textuellement  ; « Les  éparses  sont 
placées  chez  une  maîtresse  responsable  » 
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prostitution  collcolive.  fidèle  d’ailieurs  à la  pensée  nui 
lu.  a, sait  admettre  la  nécessité  d'une  prostitution  «r 
oiellement  reconnue,  le  Conseil  d'Etat,  en  supprimant 
ce  premier  mode  élargissait  le  second  : il  portait  de 

douze  a dix-Iiuit  le  nombre  des  maisons  publiques. 

Deux  ans  apres,  la  Fédération  abolitioniste  installait 
son  s.ege  a Geneve  même  et  le  débat  commençait  dés 
lors  a se  serrer  davantage. 

Bien  que  la  seule  réglementation  subsistante  portât 
désormais  sur  les  maisons,  les  partisans  d’une  Ltion 
effective  de  1 autorité,  qui  figuraient  surtout  dans  les 
conseils  du  gouvernement,  suscitèrent  deux  mesures 
capitales  Une  loi  du  27  octobre  1884  avait  organisé 
un  grand  service  cantonal  d’hygiène  sous  le  nom  de 
Bureau  de  salubrité  publique,  défini  sa  compétence 
etendu  sa  surveillance  aux  écoles,  casernes,  fabriques’ 
prisons,  industries,  épidémies  ou  épizooties;  s’autori- 
sant  de  cette  loi,  un  règlement  rendu  par  le  Conseil 
d Etat,  le  13  janvier  1885,  complété  par  un  arrêté  du 
2b  levrier  suivant,  créait  d’abord  un  dispensaire  exclu- 
sivement affecté  aux  femmes  soumises  à la  police  par 
le  fait  de  prostitution  reconnue  ou  présumée,  sans  que 
d’ailleurs  nul  terme  de  la  loi  du  27  octobre  1884  dési- 
gnât la  prostitution  : toutes  les  femmes  en  maison  ou 
éparses  étaient  soumises  à une  double  visite  hebdoma- 
daire obligatoire  passée  désormais  dans  le  local  spécial 
et  non  plus  dans  les  maisons  ou  le  domicile  privé  ; une 
tmance  de  2 fr.  était  perçue  par  visite  ; toute  femme 
malade  était  retenue  et  internée  cà  l’hôpital  cantonal. 
Enfin,  le  26  septembre  1888,  le  Grand  Conseil,  sur  la 
proposition  du  Conseil  d’Etat,  portait  une  loi  pénole 
concernant  les  délits  et  contraventions  contre  la  morale 
publique,  en  vertu  de  laquelle  : toute  provocation  dans 
un  lieu  public,  tout  scandale  d’ordre  obscène  étaient 
frappés  des  arrêts  de  police  de  quelques  jours  à un  mois, 
d une  amende  maximum  de  50  fr,  ; tout  tenancier  do 
locaux  pour  prostitution  clandestine  était  fra^jpé  d’un 
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emprisonnement  maximum  de  30  jours  et  cl  une  amende 
maximum  de  500  fr.;  tout  proxénète  était  prive  de  tous 
ses  droits  politiques  et  partiellement  de  ses  droits  civils 

(art.  12  C.  P.)-  . 

L’existence  des  maisons  publiques  se  trouvait  ainsi 

confirmée  une  fois  de  plus,  bien  c|u’à  cette  date  le  légis- 
lateur genevois,  dans  son  commentaire  de  la  loi,  ajou- 
tât, par  l’organe  du  conseiller  d’Etat  Dunant,  c[ue  la  loi 
du  26  septembre  ne  donnait,  en  dépit  de  son  silence, 
aucune  sanction  légale  au  genre  de  prostitution  actuel- 
lement toléré,  et  ciue  sous  le  régime  suppressif  de  la 
maison,  ce  genre  de  prostitution  deviendrait  prostitu- 
tion clandestine.  Ce  langage  officiel  n était  pas  inutile 
en  présence  du  mouvement  d’opinion  provoqué  par  cet 
ensemble  de  mesures  et  avivé  par  de  sanglants  scan- 
dales directement  issus  de  la  prépondérance  définitive 
octroyée  aux  maisons. 

Malgré  les  réserves  que  cette  déclaration  paraissait 
sous-entendre,  le  chiffre  des  maisons  était  porté  dans 
la  seule  ville  de  Genève  à dix-neuf,  et  des  1888,  le  Con- 
seil municipal  de  la  ville  ou  mieux  son  Conseil  admi- 
nistratif, achetait  (pour  opération  de  voirie)  et  conservait 
un  temps  assez  long  un  certain  nombre  de  maisons  où 
continuait  à s’exercer  en  toute  sécurité  le  commerce 
ad  hoc. 

Les  tenanciers,  en  possession  du  monopole,  ne  con- 
naissaient désormais  plus  de  mesure  et  leurs  exactions 
diverses  se  multipliaient.  En  cette  même  année  1888,  au 
mois  de  juin,  à quelques  jours  d’intervalle,  deux 
malheureuses  internées  se  suicidaient  en  se  jetant  par 
la  fenêtre  pour  échapper  aux  plus  abominables  traite- 
ments; des  enfants  de  15  ans,  une  petite  Française  du 
département  de  la  Manclie  entre  autres,  échouée  là 
après  une  série  de  ventes  franco-suisses,  étaient  séques- 
trées. Un  publiciste  de  cœur  et  de  bonne  audace, 
M.  Charles  Oebsenbein,  ouvrait  une  enquête  privée  sur 
ces  faits,  en  dénonçait  les  résultats  dans  une  suite  de 
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brochures  éloquentes  et  précises.  En  même  temps  que 
lubHcîisfer^'^  cUiommes  éminents,  légistes,  médecins, 
d^tP  n r f cl'Universités,  des  femmes 
dehte  . Charles  «ecretan,  correspondant  de  l’Institut 
de  France  ; Louis  Bridel,  professeur  à TUnivcrsité  de 
Ceneve  ; H Mmod,  D--  Ladame,  Ed.  Fatio,  E.  Picot 

Meuron,  L.  Wuarin’ 
K Naef,  H.  Kochrich,  etc.,  E.  de  Morsier,  H.  de 
Cmgins,  M.  Goegg,  E.  Audeoud-Monod,  E.  Capt  Golav 
multiphaient  les  meetings,  les  conférences,  prenaient 
enfin  1 initiative  d’un  pétitionnement  constitutionnel 
qui,  en  quelques  semaines,  réunissait  près  de  22  000  si- 
gnatures; le  Code  pénal  en  main,  ils  réclamaient  la 
fermeture  des  maisons. 

Devant  cette  agitation,  le  gouvernement  genevois 
duts  émouvoir  (juin-octobre  1888).  Cette  même  année 
fertile  en  événements,  le  Conseil  d’Etat  nommait  une 
Commission  d’enquête  de  45  membres  chargée  de  faire 
une  étude  cornplète  de  la  réglementation.  Cette  com- 
mission avait  été  impartialement  composée  par  M.  Du- 
nant, directeur  du  département  de  justice  et  police  • ses 
membres  appartenaient  par  partie  égale  aux  deux 
groupes  antagonistes.  Le  Conseil  d’Etat  s’engageait  à 
statuer  sur  la  requête  des  pétitionnaires  quand  la  com- 
mission aurait  elle-même  donné  une  conclusion  à ses 
travaux. 

Le  lecteur  n attend  pas  que  nous  donnions  par  le 
menu  le  récit  de, s incidents  de  tout  genre  qui  ont 
rempli  cette  longue  période  de  1888  à 1896,  pendant 
laquelle  le  gouvernement  genevois  fit  preuve  de  l’hos- 
tile volonté  publique  la  plus  indéniable  qui  fût.  Nous 
rappellerons  seulement  le  procès  intenté  à M.  Ch.  Ochsen- 
bein,  condamné  à une  amende  de  3.000  francs  parles 
tribunaux  cantonaux  et  fédéral,  pour  avoir  prouvé  la 
séquestration  de  la  petite  Française,  Marie  L...,  mineure 
de  15  ans,  chez  la  tenancière  g’enevoi.se  D...,  le  chef  du 
service  des  mœurs  soutenant  qu’il  y avait  bien  eu  inter* 
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nement  coercitif  plus  ou  moins  autorisé,  mais  non 
inscription  régulière!  Nous  rappellerons  encore 
l’étrange  tactique  de  M.  le  conseiller  d’Etat  Vautier, 
successeur  de  M.  Dunant  au  département  de  justice 
et  police,  qui,  voyant  les  travaux  de  la  Commission, 
après  trois  ans  de  recherches,  emporter  la  conviction 
d’un  grand  nombre  de  membres  jusque-là  favorables 
à la  prostitution  officielle,  et  assurer  ainsi  en  mars  1891 , 
au  moment  du  vote  final,  une  majorité  en  faveur  des 
conclusions  de  la  pétition,  prenait  un  très  simple  parti; 
l’honorable  membre  du  gouvernement,  imitant  les 
princes...  constitutionnels  dans  l’embarras  et  fabriquant 
une  fournée  de  pairs,  changeait  tout  uniment  la  majo- 
rité de  la  Commission  d’enquête  par  l’adjonction  de  six 
nouveaux  membres  systématiquement  réglementa- 
risles,  appelés  ainsi,  bien  qu’ils  n’eussent  pris  aucune 
part  aux  travaux,  à prendre  part  aux  conclusions.  Cette 
politique  entraînait  la  protestation  et  la  démission  de 
19  membres  de  la  Commission  qui,  ainsi  réduite,  clô- 
turait ses  travaux  et  remettait  tous  les  documents  re- 
cueillis au  gouvernement.  Il  est  inutile  d’ajouter  que 
les  résultats  de  l’enquête  n’ont  point  été  publiés. 

Pour  compléter  le  court  historique  de  cette  période  où 
le  statu  quo,  grâce  à l’inertie  du  gouvernement  gene- 
vois et  à la  ténacité  des  tenanciers, subsistait  dans  toute 
sa  rigueur,  mentionnons  le  significatif  procès  imposé 
par  la  Fédération  à la  justice  genevoise  contre  la  tenan- 
cière Z...,  faisant  arrêter  à Zurich  et  ramener  à Ge- 
nève comme  coupable  d’escroquerie  et  d’abus  de  con- 
fiance une  fille  R.  W...,  partie  de  sa  maison  avec  une 
malle  contenant  des  effets  qu’elle  n’avait  soit-disant 
point  payés  (1).  Ce  fait  donne  une  idée  du  pouvoir  des 
tenanciers  et  de  la  facilité  avec  laquelle  la  police  les 


(1)  Aff.  Z.  et  Rosa  W.,  9 août  1892.  Jugement  du  14  déc.  1892, 
confirmé  par  la  Cour  d’appel  genevoise  le  25  février  1893,  con- 
damnant la  tenancière  à 500  fr.  de  dommages-intérêts. 

fiaux.  10 
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tient  partout  pour  des  associés.  Les  trois  dernières 
années  se  passèrent  ainsi  en  polémiques,  en  guerre 
d’affiches,  en  réunions  publiques,  en  vaines  démarches 
des  associations  aholitionistes  auprès  du  Conseil  d’Etat 
pour  lui  demander  de  statuer.  Il  était  devenu  évident 
que  le  gouvernement  entendait  éluder  toute  solution 
nouvelle  et  opposerait  une  fin  de  non-recevoir  systéma- 
tique aux  instances  les  mieux  étayées  de  faits. 

Il  ne  restait  plus  que  le  recours  au  droit  d’initiative 
conféré  aux  électeurs  genevois  par  la  loi  constitution- 
nelle du  5 juillet  1891,  au  Referendum.  C’est  à quoi 
s’arrêtaient  les  22.000  pétitionnaires  genevois  et  ge- 
nevoises, dès  les  derniers  mois  de  1895;  ils  demandaient 
le  plébiscite  sur  un  projet  de  loi  réprimant  à la  fois  le 
proxénétisme  et  garantissant  la  liberté  individuelle.  Le 
chiffre  des  signatures  étant  atteint  et  au  delà  (1), 
le  Grand  Conseil  n’avait  plus  que  le  devoir  constitu- 
tionnel de  sanctionner  l’appel  au  peuple  en  lui  deman- 


(1)  La  loi  constitutionnelle  du  5 juillet  1891  (art.  2)  porte  que 
tout  projet  de  loi  qui  aura  réuni  2.500  signatures  d’électeurs  sera 
soumis  à l’approbation  du  peuple  par  voie  de  plébiscite  : près  de 
5.000  électeurs  figuraient  parmi  les  pétitionnaires.  Le  projet  fut 
présenté  au  commencement  d’octobre  par  M.  de  Meuron  au  Grand 
Conseil  dont  les  pouvoirs  allaient  expirer  : les  débats  furent 
ajournés  à la  première  session  de  la  nouvelle  assemblée.  Un  avant- 
projet  de  réglementation  avait  été  également  préparé  par  le  Con- 
seil d’Etat;  il  fut  retiré  en  présence  du  dépôt  et  de  l’ajournement 
du  projet  d'initiative.  Cet  avant-projet  était  accompagné  d’un  rap- 
port de  M.  le  conseiller  d'Etat  Didier,  chef  du  département  de  Jus- 
tice et  Police,  qui  avait  fait  de  nombreux  et  partiaux  emprunts  aux 
mémoires  publiés  par  l’honorable  M.  Commenge,  alors  médecin 
en  chef  du  Dispensaire  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  le  Referendum  même,  rappelons  ici  que 
c’est  un  terme  fort  ancien  de  la  langue  politique  suisse.  Dans  la 
première  Confédération  et  notamment  dans  les  cantons  à lands- 
rjemeinder  comme  les  Grisons  et  le  'Valais,  les  députés  ou  mieux 
les  délégués  à l’assemblée  n’exerçaient  pas  le  pouvoir  législatif; 
ils  se  bornaient  à discuter  et  à rapporter  toute  proposition  légis- 
lative; il  venaient  donc  ad  audiendum  et  referendum,  c’est-à- 
dire  pour  écouter  puis  en  référer  au  peuple  qui  exerçait  ainsi  le 
gouvernement  direct.  Plus  tard,  dans  sa  forme  simpliste,  le  lan- 
gage populaire  appela  referendum  le  vote  même  du  peuple. 
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dant  de  rejeter  ou...  d’approuver  le  projet  soumis  à son 
vote. 

Mais,  auparavant,  il  convient  de  donner  quelques 
indications  sur  le  fonctionnement  de  la  réglementation 
genevoise,  sur  ses  rapports  démographiques  avec  la 
population  cantonale,  et  d’étudier  les  statistiques  médi- 
cales du  dispensaire. 
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II 

Rapports  numériques  de  la  population  mâle  et  de 
la  population  féminine  à Genève.  — Travaux 
démographiques  du  professeur  A.  Vincent.  — Or- 
ganisation du  Dispensaire.  — Nombre  des  mai- 
sons à Genève;  leur  réglementation  intérieure;  leur 
population.  — Etat  statistique  des  femmes  en  mai- 
son. — Proportion  des  Suissesses  et  des  étrangères. 

— Statistique  des  Françaises. — Pas  de  Genevoises. 

— Rareté  des  femmes  inscrites  au  delà  de  trente 
ans  d'âge. 


Genève  est,  après  Zurich,  la  ville  la  plus  peuplée  de 
la  Suisse  : le  dernier  recensement  décennal  (1888-1890) 
y a compté  plus  de  80.000  habitants  en  comprenant 
53.000  pour  les  faubourgs,  communes  et  aggloméra- 
tions avoisinantes  des  rives  droite  et  gauche.  La  popu- 
lation totale  du  canton  s’est  élevée  successivement  de 
64.146  en  1850,  à 88. "/Ql  en  1870,  99.712  en  1880  et 
105.509  en  1888.  La  ville  même  ne  comptait  que 
31.238  habitants  en  1850(1)  ; c’est  une  des  cités  les  plus 
rapidement  transformées  et  agrandies  de  l’Europe  en 
ce  dernier  demi- siècle. 

L’étude  démographique,  que  dans  la  question  de  la 
prostitution  on  ne  devrait  jamais  oublier  car  elle  en  est 
le  sub.stratum  vivant,  montre  également  un  fait  des 
plus  intéressants.  Nulle  part,  dans  aucun  pays  de  l’Eu- 

(t)  V.  VHygiène  publique  à Genève  de  1885  à 1894,  par  le 
D‘‘  A.  Vincent,  professeur  à l’Université,  directeur  du  Bureau  de 
salubrité  (gr.  in-4  de  260  p.,  avec  planches  et  appendice  conte- 
nant l’ensemble  de  la  législation  d’hygiène  à Genève.  Genève, 
U.  Burckhart,  1896),  p.  77. 
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rope,  il  n’existe  un  écart  numérique  aussi  grand  qu’à 
Genève  entre  la  population  féminine  et  la  masculine  : 
à tous  les  âges,  le  chiffre  des  femmes  l’emporte  tantôt 
k’un  tiers,  tantôt  d’un  quart  sur  celui  des  hommes  ; les 
adultes  mâles  de  15à  59  ans  étaient  en  1888  au  nonibre 
de  32.492;  les  adultes  femmes  au  nombre  de  38.315  ; à 
60  ans  et  plus  les  hommes  étaient  au  nombre  de  3.987  ; les 
femmes  de  5.650;  soit  873  hommes  pour  1. 000  femmes(l) 
Le  service  des  mœurs,  comme  nous  l’avons  indiqué 
brièvement,  dépend  à Geneve  du  Butgbài  d,B  sd-Lubvité 
qui  relève  lui-même  du  département  de  Justice  et  Police, 
sans  que  d’ailleurs  nul  terme  de  la  loi  sur  l’organisa- 
tion et  la  compétence  du  Bureau  vise  particulièrement 
la  prostitution  ; les  maisons  sont  donc  soumises  au  con- 
trôle de  la  police  et  de  la  médecine  publique  au  même 
titre  que  les  écoles,  casernes,  fabriques,  prisons,  indus- 
tries diverses,  épidémies  et  épizooties  seules  mention- 
nées (2).  Le  directeur  du  Bureau  de  Salubrité  étant 
un  médecin,  M.  le  D'  A.  Vincent,  c’est  le  même  qui 
avec  l’assistance  d’un  médecin  adjoint  dirige  le  Dispen- 
saire spécial.  Inauguré  le  2 mars  1885,  11,  rue  Calvin, 
le  Dispensaire  est  le  lieu  de  la  visite  des  femmes  qui 
jusqu’en  1888  devaient  s’y  rendre  tous  les  cinq  jours; 
la  taxe  de  la  visite  fixée  d’abord  à 2 francs,  n’est  plus 
depuis  1888  que  de  1 fr.  50  : mais  la  visite  a lieu  deux 


(1)  A.  Vincent,  op.  cit.,  p.  9 et  10.  La  proportion  se  maintient 
à l’avantage  des  femmes  genevoises  à toutes  les  périodes  décen- 
nales de  la  vie  : 


AGE 

HOMMES 

FEMMES 

De  15  à 19  ans 

4516 

5014 

20  - 29 

8871 

11120 

30—39 

7573 

8Ô39 

40—49 

6554 

7546 

50—  59 

4978 

6096 

60  - 69 

2796 

3808 

70  — 79 

997 

1495 

80  et  au-dessus 

194 

347 

(2)  Art.  3 et  4,  op.  cit.  (Annexe.  Lois  et  règlem.)  Loi  relative  au 
Bureau  de  salubrité. 
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fois  par  semaine  : ces  sommes,  versées  à la  caisse  du 
département  de  Justice  et  Police,  entrent  aux  recettes 
du  budget  particulier  du  Dispensaire. 

Le  chiffre  des  maisons  de  tolérance,  qui  seules  sont 
officiellement  1 expression  publique  de  la  réglementa- 
tion, est  relativement  élevé  ; il  a varié  de  12  à 17  dans  la 
période  1879-1885;  porté  successivement  à 18  et  19  par 
la  municipalité  et  le  Département  de  Police  sous  l’in- 
fluence des  idées  en  cours  dans  le  gouvernement  gene- 
vois, il  a été  ramené  en  1895à  16  : deux  des  maisons 
disparues  fermèrent  spontanément  ; l’autre  fut  fermée 
par  ordre  ; le  Département  dut  convenir  que  cette  der- 
nière ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  une  annexe 
au  préau  de  récréation  pour  les  grands  élèves  du 
Collège  Supérieur. 

La  situation  topographique  des  maisons  diffère  de 
celle  des  maisons  parisiennes.  Tandis  que  dans  notre 
capitale,  tant  dans  les  rues  du  centre  que  sur  les  boule- 
vards extérieurs  où  elles  forment  comme  une  sorte  de 
couronne,  elles  sont  situées  dans  des  immeubles  en  bor- 
dure même  des  trottoirs,  à Genève  les  tolérances 
{ôffentliclien  Freudenlmuser)  sont  comme  cachées 
dans  quelque  bâtiment  de  ces  vastes  pâtés  d’immeubles 
constitués  par  une  suite  de  corps  de  bâtiments  agglo- 
mérés en  profondeur  et  contigus  les  uns  aux  autres  où 
l’on  accède  par  de  longues  allées  s’ouvrant  sur  deux 
rues  : les  maisons  n’ont  donc  pas  l’individualité  indica- 
trice de  nos  maisons  françaises;  elles  sont  ainsi  perdues 
au  milieu  d’une  multitude  d’habitations  et  de  logements 
occupés  par  la  population  bourgeoise  et  ouvrière;  elles 
sont  presque  toutes  centralisées  dans  les  rues  Croix- 
d’Or,  du  Rhône,  Neuve,  du  Grand-Perron,  de  la  Tour- 
de-Boel,  c’est-à-dire  dans  les  quartiers  « passants  », 
commerçants  et  populeux  du  vieux  Genève.  Une  lanterne 
rouge  de  forme  et  dimension  banales  (la  couleur  seule 
ayant  une  signification),  est  extérieurement  placée  aux 
entrées  de  l’allée. 
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La  réglementation  intérieure  est  la  même  que  celle 
de  nos  maisons,  avec  cette  différence  que,  depuis  les 
suicides  de  1888,  le  service  des  mœurs  fait  des  efforts 
pour  qu’aucun  cas  de  séquestration  ne  se  produise  avec 
son  concours  et  ne  fasse  scandale.  Un  avis  officiel  im- 
primé en  trois  langues;  française,  allemande  et  ita- 
lienne, signé  du  directeur  de  la  police,  prévient  les 
femmes  « qu’elles  sont  libres  de  partir  à toute  époque 
et  sans  avoir  rien  à payer.  Elles  peuvent  s’adresser 
directement  à la  direction  même  de  la  police  ».  Une 
boîte  aux  lettres  est  placée  dans  la  pièce  d’attente  qui 
précède  le  cabinet  du  dispensaire  ou  la  visite  est  effec- 
tuée ; la  tenancière  n’assiste  pas  à la  visite  ; la  femme 
est  seule  avec  le  personnel  médical.  Cette  sorte  de  tête- 
à-tête  est  considéré  comme  une  mesure  favorable  à la 
liberté  puisque  la  femme  y peut  parler  sans  un  contrôle 
systématiquement  hostile.  La  réglementation  est  stricte. 
Il  faut  une  autorisation  pour  établir  une  maison  ; les 
infractions  aux  statuts  sanitaires  sont  punies  de  ferme- 
ture ou  d’amendes.  M.  le  D'"  A.  Vincent  nous  signalait 
le  cas  récent  d’une  tenancière  qui,  pour  colorer  d’un 
prétexte  son  intention  de  ne  point  laisser  visiter  une 
femme  qu’elle  croyait  gravement  malade  et  qui  avait 
seulement  un  catarrhe  utérin,  simulait  sur  cette  femme 
une  persistante  ménorrhagie  ; la  femme  elle-même 
redoutait  rinternement  coercitif  à l’hôpital  : M.  le  D''  A. 
Vincent  réclama  la  fermeture  de  la  maison;  le  dépar- 
tement se  contenta  d’infliger  à la  tenancière  une  amende 
de  2.000  fr.  En  dehors  de  l’exactitude  aux  visites  de  la 
rue  Calvin,  la  réglementation  de  l’existence  des  femmes 
pensionnaires  est  sévère  ; la  formule  d’inscription  met 
sans  doute  en  relief  leur  volonté  de  s’adonner  à la  pros- 
titution et  d’entrer  en  maison;  mais,  quels  que  soient  la 
terminologie  et  les  euphémismes  à employer,  le  dépar- 
tement de  Justice  et  Police  genevois  conviendra  qu’une 
femme  qui  ne  peut  sortir  sans  permis  de  circuler  avec 
indication  du  but  de  la  sortie,  de  Vitinéraire,  de 


Vheure  de  départ  et  de  Vheure  de  rentrée,  avec  date 
et  signature  de  la  direction  de  police,  ressemble  fort 
aune  femme  sinon  séquestrée,  du  moins...  internée, 
et  tel  est  le  cas  réglementaire  à Genève  (1). 

La  population  de  ces  maisons  est  restreinte  ; totale, 
elle  atteint  en  moyenne  le  chiffre  de  100  femmes; 
105,  le  1®"  janvier  1897.  D’après  les  chiffres  deM.  le  D® 
A.  Vincent,  ces  femmes  sont  réparties  comme  suit  : 

Nombre  des  femmes  présentes 


Maisons  (31  décembre  18961 

par  maison 

1 contient 9 9 

4 contiennent 8 32 

3 — 7 21 

4 — 6 24 

3 — 5 15 

1 — 4 4 


Totaux...  16  contiennent 105 


En  1882,  pour  12  maisons  de  tolérance,  il  y avait 
108  pensionnaires  ; en  1889,  19  maisons  avaient  89  pen- 
sionnaires; en  1885,  dans  une  statistique  également  due 
à l’obligeante  communication  de  M.  le  D’’  A.  Vincent, 
il  est  signalé  pour  17  maisons  une  moyenne  de  85  pen- 
sionnaires présentes  avec  un  mouvement  annuel  de  253 
inscrites  (2).  La  diminution  ou  le  statu  quo  numérique 
de  la  population  des  tolérances  ressort  nettement  du 
rapprochement  de  ces  chiffres  et  de  ces  dates,  les  19 
maisons  de  1889  ayant  un  nombre  d’habitantes  infé- 
rieur à celui  des  12  maisons  de  1882  et  égal  à celui 
des  17  maisons  de  1885  ; les  16  maisons  de  1897  ayant 
enfin  un  nombre  de  pensionnaires  inférieur  aux  12  mai- 
sons de  1882. 

Plusieurs  observations  se  greffent  sur  cette  première 
statistique. 

(1)  V.  aux  Pièces  et  documents,  quelques  spécimens  d’imprimés 
ré^lomcntâircs* 

(2)  La,  Prostitution,  par  le  D‘‘  Reuss.  J. -B.  Baillière,  1887 

(p.  621-622). 
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Il  ne  paraît  d’abord  pas  de  ce  chef  que  la  protection 
à la  fois  attentionnée  et  rigoureuse  accordée  par  le  dé- 
partement aux  femmes  internées  soit  suffisamment  ap- 
préciée dans  le  monde  spécial  pour  provoquer  l’af- 
fluence des  inscrites.  La  police  des  mœurs  ici  comme 
partout  agit  contre  son  objet  ; ses  sévérités  arbitraires 
n’aboutissent  qu’à  faire  le  vide  dans  l’organisme  admi- 
nistratif même  qu’elle  dirige,  sans  d’ailleurs  empêcher 
la  prostitution  en  dehors  des  maisons  même.  Le  recru- 
tement ne  devrait  cependant  pas  être  difficile  puisqu’on 
étudiant  le  détail  de  la  population  genevoise  nous 
avons  vu  que  la  population  féminine  l’emportait  sur  la 
population  masculine  au  point  de  donner  une  propor- 
tion de  1.000  femmes  pour  873  hommes. 

Ce  petit  nombre  de  femmes  internées  montre  ensuite 
combien  est  grande  l’erreur  des  théoriciens  policiers 
de  la  prostitution  réglementée,  d’après  lesquels  les  mu- 
nicipalités doivent,  surtout  dans  les  grandes  villes,  tenir 
à la  disposition  des  non-mariés  (célibataires,  veufs, 
divorcés)  des  maisons  et  des  femmes  en  carte,  sous 
peine  de  voir  se  produire  publiquement  de  graves  dé- 
sordres de  nature  sexuelle.  Si  cette  thèse  de  biologie 
citadine  reposait  sur  la  réalité,  il  faudrait  conclure  en 
présence  de  l’insuffisance  numérique  du  service  des 
mœurs  que,  à Genève  plus  que  dans  toute  autre  ville 
de  l’Europe,  les  attentats  contre  la  moralité  sont  nom- 
breux et  le  tableau  des  gestes  de  rues  est  choquant. 
Or  c’est  ce  qu’infirment  les  faits.  Il  est  beaucoup  plus 
conforme  à une  judicieuse  appréciation  des  mœurs  ou 
plus  précisément  des  rapports  des  hommes  et  des 
femmes,  de  dire  que  la  proportion  numérique  élevée 
de  la  population  féminine  à Genève  rend  facile  le  grand 
nombre  d’unions  plus  ou  moins  passagères,  en  même 
temps  qu’une  législation  éclairée  et  rationnelle  sur  le 
mariage  et  le  divorce  multiplie  de  son  côté  les  unions 
légales  précoces  et  facilite  les  remariages.  De  part  et 
d’autre  la  banale  prostitution  insoumise  ou  réglementée 
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perd  ses  droits,  et  la  police  des  mœurs  avec  les 
105  femmes  présentes  dans  ses  16  maisons  joue  le  rôle 
de  mouche  du  coche  : les  services  qu’elle  offre  sont 
fort  inutiles  ; la  masse  de  la  population  s’en  passe  et  n’a 
pas  besoin  de  son  intermédiaire. 

Le  chiffre  de  105  est  d’ailleurs  celui  que  le  départe- 
ment indique  comme  moyenne  de  femmes  constamment 
jDresentes  et  en  e-ctivite  fonctionnelle  dans  les  tolérances, 
mais  il  ne  donne  pas  une  idée  du  mouvement  statis- 
tique de  la  prostitution  inscrite  dans  le  canton  pendant 
l’année.  Le  chiffre  complet  communiqué  par  le  D' A.  Vin- 
cent est  de  251 1 il  ne  comprend  pas  seulement  les 
1 05  présentes,  mais  il  indique  l’inscription  des  mêmes 
sujets  changeant  de  maisons  (chaque  passage  d’une 
maison  dans  une  autre  nécessitant  une  nouvelle  inscrip- 
tion) ; il  indique  également  la  réinscription  des  mêmes 
sujets  s étant  fait  radier  au  cours  de  l’année  puis  réins- 
crire de  nouveau,  quittant  ainsi  la  prostitution  officielle 
pour  y rentrer.  Une  fois  de  plus  cette  méthode  peu 
rigoureuse  nous  sera  l’occasion  de  rappeler  que  dans 
cette  question  de  la  prostitution,  il  ne  peut  y avoir  de 
statistique  scientifique  en  dehors  de  la  statistique  indi- 
viduelle, chaque  femme  ayant  ainsi  son  histoire  civile 
et  sanitaire  séparée. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  avons  dressé,  sur  les  chiffres 
réunis  en  bloc  rue  Calvin,  les  trois  tableaux  suivants 
qui  nous  paraissent  sous  cet  aspect  donner  aux  docu- 
ments numériques  une  forme  plus  claire  et  une  valeur 
plus  rapidement  intelligible.  Ces  tableaux  donnent  le 
nombre,  l’âge  et  la  nationalité  des  femmes  qui  ont  passé 
par  les  16  tolérances  de  Genève  au  cours  de  l’année 
1896  entière  : 


--.V.  . 
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FEMMES  DE  NATIONALITÉ  SUISSE. 


Nombre  des 
CANTONS  d’origine.  femmes  do 
20  à 23  ans. 

Berne 7 

Vaud 3 

Zurich 3 

Argovie 3 

Valais 1 

Saint-Gall 1 

Glaris 1 

Appenzell 1 

Schaffouse » 

Turgovie » 

Lucerne 1 


Totaux 21 


Nombre  des 

Nombre  des 

femmes  de 

femmes  de 

TOTAUX. 

25  à 30  ans. 

30à33ans. 

7 

2 

16 

2 

1 

6 

1 

1 

5 

» 

)) 

3 

9 

<v 

» 

3 

1 

» 

2 

» 

» 

1 

» 

)) 

1 

l 

U 

1 

)) 

1 

1 

1 

1 

3 

ib 

6 

42 

On  remarquera  que  parmi  les  42  Suissesses  inscrites 
par  la  police  des  mœurs  genevoise,  il  n’existe  pas  une 
femme  genevoise  : il  serait  naïf  de  chercher  à cette 
absence  un  autre  motif  qu’un  parti  pris  systématique 
du  département  genevois,  animé  du  compréhensible 
désir  de  supprimer  de  ce  chef  du  même  coup  une  occa- 
sion de  scandale  et  un  argument  utilisable  par  ses 
adversaires.  En  1857,  le  D*"  d’Erlach  (de  Berne)  ne  man- 
quait pas,  dans  le  même  ordre  d’idées,  de  faire  remar- 
quer que  plus  des  trois  quarts  des  habitantes  des 
maisons  de  passes  étaient  étrangères  au  canton  et 
même  a la  Suisse  : celles  qui  parlaient  allemand,  ve- 
naient de  Strasbourg,  de  Bade,  de  Wurtemberg,  et 
celles  qui  parlaient  français,  n’étaient  après  tout  que  des 
Suissesses  de  cantons  romans,  et  encore  en  dernière 
analyse,  presque  toutes  celles  qui  parlaient  français 
étaient-elles  françaises!  En  allemand,  comme  en  fran- 
çais, l’honneur  national  était  sauf. 

Il  est  exact  que  nos  compatriotes  figurent  en  quantité 
non  négligeable  dans  le  personnel  agréé  par  la  police 
spéciale  de  Genève. 
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FEMMES  DE  NATIONALITÉ  FRANÇAISE. 


KÉGIONS  (1). 

Nombre  des 

Nombre  des 

Nombre  des 

femmes  de 

femmes  de 

femmes  de 

totaux. 

â0àâ5  ans. 

25  à 30  ans. 

30  a 35  ans. 

Paris 

7 

7 

» 

14 

Région  périphérique., 

6 

1 

» 

7 

Nord 

1 

1 

» 

2 

Centre 

14 

10 

)> 

24 

Ouest 

5 

2 

.h 

12 

Est 

8 

6 

2 

16 

Sud-Est 

7 

fi 

1 

14 

Midi 

9 

2 

U 

11 

Région  indéterminée . 

5 

7 

» 

12 

Colonies 

» 

2 

» 

. 2 

Totaux 

44 

8 

114 

Sauf  pour  Paris,  ces  114  femmes  se  répartissent  par 
groupe  de  2 à 4 pour  un  même  département  ; souvent 
elles  viennent  de  la  même  localité.  Les  deux  femmes 
venant  de  nos  colonies  sont  nées  l’une  à Alger,  l’autre 
à Saint-Pierre  de  la  Martinique  ; toutes  deux  ont  28  ans. 

Les  pays  de  l’Europe  centrale  où  l’on  parle  allemand, 
et  les  autres  pays  occidentaux  fournissent  également  un 
contingent  d’ailleurs  inégal. 

FEMMES  DE  NATIONALITÉ  AUTRE  QUE  LA  SUISSE 
ET  LA  FRANCE. 

Nombre  des  Nombre  des  Nombre  des 


PAYS. 

femmes  de 
20  à 25  ans. 

femmes  de 
25  à 30  ans. 

femmes  de 
30  à 35  ans. 

TOTAUX. 

Alsace 

9 

11 

7 

27 

Lorraine  allemande. 

1 

» 

1 

2 

Luxembourg 

4 

1 

» 

5 

Bade 

3 

5 

3 

11 

Bavière 

10 

5 

1 

16 

Wurtemberg 

3 

3 

i 

7 

Autriche 

. » 

3 

» 

3 

Prusse 

1 

3 

)) 

4 

Hollande 

. » 

1 

D 

1 

Belgique 

1 

» 

2 

3 

Hongrie 

3 

2 

9 

5 

Italie 

4 

3 

1 

8 

Espagne 

2 

U 

» 

2 

Portugal 

1 

» 

» 

1 

Totaux 

42 

37 

16 

95 

(1)  Les  régions  comprenant  les  départements  originaires  sui- 
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En  résumé  nous  voyons  par  ces  trois  tableaux  que, 
sur  251  femmes  qui  ont  passé  par  les  tolérances  gene- 
voises, 125  de  nationalités  diverses,  c’est-à-dire  la 
moitié,  avaient  de  20  à 25  ans;  en  réalité  presque  toutes 
les  femmes  de  cette  catégorie  ont  20  à 23  ans  et  se 
trouvent  donc  dans  Tâge  de  l’inexpérience  sociale  et  de 
l’activité  sexuelle;  après  25  ans  le  chiffre  des  femmes 
adonnées  à la  prostitution  fléchit  sensiblement,  il 
tombe  à 96;  après  30  ans,  il  devient  très  inférieur, 
6 pour  la  Suisse,  8 pour  la  France,  16  pour  les  autres 
pays.  Cette  progression  en  décroissance  confirme  une 
fois  de  plus  l’observation  que  nous  avons  faite  dans  des 
études  antérieures,  par  laquelle  nous  montrions  que 
les  femmes  ne  font  que  passer  par  la  prostitution  ou 
mieux  s’adonnent  à la  recherche  des  amours  irrégu- 
lières et  renouvelées  absolument  dans  les  conditions 
psychiques  et  physiologiques  des  jeunes  gens  : elles 
aussi  traversent  une  crise  passionnelle  qui  s atténue 
bien  avant  la  trentième  année  pour  des  raisons  diverses, 
mariage,  enfants  (1),  respectabilité  sociale,  travail  pro- 
fessionnel avec  responsabilité,  etc.  Les  deux  situations 
sont  les  mêmes  ; qui  contestera  qu  à 30  ans,  à 35  ans 
l’extérieur  g’énéral  et  l’activité  fonctionnelle  des  femmes 
de  nos  climats  tempérés  d’Europe  soient  encore  tels  que 
l’on  devrait  rencontrer  dans  les  cadres  de  la  prostitu- 
tion réglementée  (isolées  en  carte,  ou  internées  en 
maison)  un  chiffre  de  sujets  appartenant  à ces  catégo- 


vants  ; Paris  avec  2 localités  d’origine,  Boulogne-sur- Seine  et 
Clamart;  région  périp/iéjnque  ; Oise,  Seine-et- Oise,  Eure  ; Nord: 
Nord;  Centre  : Loiret,  Allier,  Corrèze,  Haute- Vienne,  Indi’e-et- 
Loire,  Loire,  Cantal,  Avignon,  Puy-de-Dôme;  Ouest  : Calvados, 
Côtes-du-Nord,  Vendée,  Finistère,  Manche,  Mayentie,  Loire-Infé- 
rieure; Est:  Vosges,  Marne,  Haute-Marne,  Côte-d’Or;  Sud-Est  : 
Jura,  Ain,  Doubs,  Belfort,  Savoie,  Haute-Savoie;  Midi:  Bou- 
ches-du-Rhône, Var,  Isère,  Drôme,  Saône,  Haute-Garonne,  Ar- 
dèche. 

(1)  Voir  Sur  la  prétendue  stérilité  involontaire  des  femmes 
ayant  exercé  la  prostitution.  Op.  cit.,  p.  7,  10,  et  notamment  les 
statistiques  de  Lasègue. 
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ries  proportionnellement  égal  à celui  de  l’unique  caté- 
gorie  des  jeunes  femmes  de  20  à 25  ans  : mais  il  n’en 
est  rien,  tant  il  est  vrai  que  la  prostituée  profession- 
nelle, sur  l’existence  de  laquelle  se  base  surtout  la 
police  des  mœurs  pour  justifier  sa  propre  existence, 
est  une  exception  dans  le  groupement  total  des  femmes 
inscrites  ! La  police  des  mœurs  soumet  avant  tout  les 
misérables,  les  besogneuses,  les  désespérées,  les  im- 
prudentes, les  passionnelles  : après  25  ans,  après  28  ans, 
1 expérience  de  la  vie,  la  possession  plus  grande  de  son 
moi,  la  fermeté  intellectuelle,  les  arrangements  per- 
sonnels, la  compréhension  de  ses  droits  civils  plus  nette 
vis-à-vis  l’arbitraire  administratif,  font  singulièrement 
plus  rares  les  femmes  qui  de  leur  plein  gré  ou  à leur 
corps  défendant  sont  capturées  par  cet  organisme  admi- 
nistratif suranné  appelé  la  police  des  mœurs.  A Genève, 
les  plus  âgées  de  ces  femmes  sont  une  alsacienne  de 
36  ans,  une  vaudoise  et  deux  badoises  de  35  ans.  Une 
italienne  a 30  ans;  les  deux  espagnoles  ont  22  et 
23  ans  ; la  portugaise  22  ans. 
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III 

Statistiques  médicales  du  dispensaire  et  de  l'hôpital 
de  1885  à 1896.  — Nombre  des  femmes  inscrites 
présentes]  des  visites;  des  internements  pour  ma- 
ladies spécifiques.  — Nombre  proportionnel  des 
syphilis.  — Observations  sur  la  réinscription  qui 
suit  les  récidives  dans  les  cas  de  syphilis.  — Ré- 
ponse à une  thèse  du  Félix  Régnault.  — Paral- 
lèle de  l’état  sanitaire  des  femmes  en  maison  à 
Genève  et  a Paris,  en  Belgique  et  en  Russie.  — 
Statistiques  relatives  aux  autres  affections  spéci- 
fiques. — Existe-t-il  une  corrélation  de  fréquence 
numérique  entre  la  syphilis  et  ces  autres  affec- 
tions spécifiques?  — Un  mot  sur  les  progrès  de 
la  bactériologie  et  les  limites  de  la  juridiction 
médicale  des  dispensaires. 


La  méthode  statistique  employée  à Genève  est  donc, 
nous  l’avons  dit,  la  vieille  méthode  employée  par  Tim- 
mense  majorité  des  polices  de  mœurs  européennes  ; la 
scientifique  méthode  de  statistique  individuelle  inaugu- 
rée par  l’éminent  E.-L.  Sperk,  médecin  de  l’hôpital 
Kalinkinsky  à Saint-Pétersbourg  (1),  dont  le  nom  doit 
occuper  dans  l’histoire  de  la  sociologie  médicale  con- 
temporaine une  place  analogue  à celle  de  Parent-Du- 
chatelet,  n’y  est  pas  plus  appliquée  pour  l’état  des  mala- 
dies que  pour  celui  des  inscriptions. 


(1)  Né  à Mgline  (gouvernement  de  Tcliernigofl’)  le  14  janvier  1837, 
Sperk  est  mort  le  3 mai  1894.  Ses  principaux  mémoires  ont  été,  à 
diverses  reprises,  traduits  en  français.  Ses  œuvres  complètes  ont 
été  réunies  et  traduites  dans  notre  langue  par  les  D*’®  QElsnitz  et 
de  Kervilly  (2  vol.  in-8,  Paris,  O.  Doin,  1896),  avec  une  préface 
de  Lancereaux. 
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Ce  premier  tableau  vise  de  1885  à 1896  le  nombre 
annuel  des  visites  faites  à chaque  femme,  la  moyenne 
des  femmes  présentes  par  visite,  enfin  le  nombre  total 
des  femmes  envoyées  dans  l’année  à l’hôpital  sans  spé- 
cialisation de  diagnostic  : rappelons  que  jusqu’en  1888 
la  visite  avait  lieu  tous  les  cinq  jours  et  que  depuis  elle 
a lieu  deux  fois  par  semaine.  L’internement  se  fait  à 
l’hôpital  cantonal  : il  n’existe  pas  de  prison  sanitaire 
comme  notre  Saint-Lazare  à Genève. 


Nombre 

Moyenne 

Nombre  des 

ANNÉES. 

des 

des  femmes 

femmes  envoyées 

visites. 

par  visite. 

à l'bûpital.  . 

1885  mars) 

73 

85 

45  ' 

1886  

73 

88 

21 

1887  

104 

35 

1888 

84 

24 

1889 

104 

78 

21 

1890 

104 

84 

50  ; 

1891 

104 

76 

101 

1892 

78 

62 

1893  

104 

80 

71 

1894 

85 

105 

1895 

104 

90 

88 

1896  (1"  décembre).  . . . 

100 

105 

106  ^ 

De  l’examen  de  ce  premier  tableau  on  serait  amené,  j 
en  rapprochant  le  nombre  des  femmes  présentes  et  le  | 
nombre  des  femmes  envoyées  à l’hôpital  durant  l’an-  ‘ | 
née,  à opter  entre  l’une  ou  l’autre  des  interprétations  ' | 
suivantes  : 1“  ou  la  totalité  des  femmes  en  maison  a été 
intégralement  contagionnée  certaines  années,  (en  1891,  ; 
1894,  1895)  et  a dû  passer  par  l’hôpital,  conclusion  cer-  ; 
tainement  exagérée  ; 2”  ou  le  nombre  des  maladies  sy-  • 
philitiques  et  vénériennes  et  de  leurs  récidives  a été  Vj 
tel  qu’en  fin  de  compte  le  chiffre  des  femmes  en  étati 
de  morbidité  et  de  rechute  égale  tantôt  la  moitié,  tantôt  t 
le  tiers  ou  au  moins  le  quart  du  nombre  constant  des|  | 
femmes  en  activité  dans  les  mai.sons.  En  tout  cas,  quelle  || 
que  soit  l’interprétation,  sans  même  qu’il  soit  néces--^i 
saire  de  spécifier  comment  est  obtenu  ce  chiffre  total^’ 
élevé  de  maladie.s,  et  de  montrer  qu’il  est  exclusivement f > 


Ibiirni  soit  par  des  femmes  inscrites  pour  la  première 
fois,  soit  par  des  femmes  malades  et  soignées,  radiées 
et  réinscrites  après  cure  des  récidives,  ou  bien  par  une 
proportion  déterminée  de  ces  deux  catégories  mélan- 
gées, on  est  en  droit  de  tenir  en  général,  dès  ce  premier 
tableau,  l’état  sanitaire  des  femmes  de  maison  comme 
fort  inquiétant. 

Les  tableaux  suivants  n’infirment  pas  cette  conclusion 
au  moins  pour  nombre  d’années.  Nous  reviendrons 
tout  à l’heure  du  reste  sur  cette  ‘question  si  mal  éclair- 
cie du  jugement  à porter  sur  l’état  sanitaire  d’un  per- 
sonnel global  où  les  récidivistes  peuvent  être  statisti- 
quement et  cliniquement  toujours  assez  constamment 
présentes  et  nombreuses  pour  faire  de  ce  personnel  sans 
discontinuité  aucune,  un  groupement  prostitutionnel 
dangereux. 

Le  second  tableau  vise  pendant  la  même  période 
décennale  le  nombre  annuel  des  femmes  de  maison 
atteintes  de  syphilis  rapporté  au  nombre  moyen  des 
présentes  à chaque  visite,  ou  mieux  des  présentes  en 


maisons  au 

moment 

de  chaq 

Lie  visite  ; 

la  distinction 

des  trois  périodes  cliniques  de  la  syphilis  est  établie. 

Moyenne  Nombre  des  Nombre  des  Nombre  des 
des  femmes  femmes  femmes 

ANNEES 

femmes 

par 

visite. 

atteintes  de 
syphilis 
primaire. 

atteintes  de 
syphilis 
secondaire 

atteintes  do 
syphilis 
tertiaire. 

TOTAUX 

1885  (1'*'  mars). 

85 



6 

l 

1886  

88  ' 

• 

11 

11 

1887  

104 

— 

7 



7 

1888  

84 

— 

r» 



5 

1889  

78 

— 

7 

7 

1890  

84 

1 

16 



17 

1891 

76 

1 

25 



26 

1892  ...... 

78 

— 

14 

14 

1893  

80 

2 

10 

12 

8 

■ 8 

1894  

85 

1 

7 

1895  

90 



8 

1896  (l»--  déc.). 

105 

1 

4 

— 

5 

Le  diagnostic  inscrit  ici  n’est  pas  le  diagnostic  tou- 
jours un  peu  hâtivement  fait  au  dispensaire,  mais  celui 

FIAUX.  ,1- 
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qui  a été  définitivement  formulé  à l’hôpital  cantonal  où 
l’observation  prend  son  temps.  A Paris,  le  diagnostic 
du  dispensaire  est  de  même  assez  souvent  modifié  dans 
les  salles  de  Saint-Lazare  et  dans  un  sens  favorable, 
telle  manifestation  locale  d’ordre  herpétique,  scrofuleux 
ou  même  parasitaire  ayant  d’abord  été  prise  pour  un 
accident  secondaire  spécifique,  erreur  d’ailleurs  plus 
qu’excusable,  un  diagnostic  instantané  certain  étant 
parfois  impossible. 

Ce  tableau,  exclusivement  consacré  aux  femmes  sy- 
philitiques, devenues  vraisemblablement  syphilitiques 
en  maison,  nous  permettra  de  résumer  quelques  obser- 
vations à nos  yeux  importantes  : plus  qu’avec  le  tableau 
suivant,  consacré  aux  maladies  vénériennes  autres  que 
la  syphilis,  nous  sommes  ici  au  cœur  du  sujet  dans  le 
mécanisme  théorique  et  pratique  de  la  police  des  mœurs  ; 
la  partie  est  liée  entre  la  maladie  prostitutionnelle  par 
excellence,  la  syphilis,  et  l’instrument  le  plus  protec- 
teur de  la  prostitution  réglementée,  la  maison.  Que 
voyons-nous  ? 

Pour  une  série  de  douze  années,  un  personnel  variant 
de  75  à 100  femmes  constamment  présentes  donne  les 
phases  et  les  groupements  suivants  : 2 années  lüie 
syphilitique  sur  20  pensionnaires  (1888,  1896);  3 an- 
nées d'une  syphilitique  sur  10  pensionnaires  (1885, 
1887,  1889);  2 années  une  syphilitique  sur  10  pension- 
naires (1894,  1895);  2 années  plus  d'une  syphilitique  j 
sur  10  pensionnaires  (1886,  1893);  1 année  près  de 
deux  syphilitiques  sur  10  pensionnaires  (en  1890,  17 
syphilitiques  pour  84  pensionnaires)  ; enfin  1 année 
plus  de  trois  syphilitiques  sur  10  pensionnaires  (1891, 
26  syphilitiques  pour  un  personnel  total  de  76  pré- 
sentes). 

Le  personnel  des  tolérances  étant  numériquement 
fort  réduit,  soit  4 à 9 pensionnaires  par  maison,  on  voitl 
que  malgré  la  facilité  de  la  surveillance  et  la  fréquence 
relative  des  visites  bihebdomadaires,  l’insalubrité  des 


'r. 
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conueiitratioiis  de  l'enimes  en  établissements  autorisés 
et  par  là  même  désignés  à l’attention  de  toute  une  partie 
de  la  population  masculine,  peut  devenir  un  véritable 
danger  public.  Comment  qualifier,  en  effet,  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  sexuelle,  des  années  comme  1890  et 
1891  où  le  nombre  des  femmes  de  maison  trouvées  sy- 
philitiques est  de  '20  et  de  30  0/0  ? La  maison  n’est-elle 
pas  ces  années-là  le  conservatoire  infectieux  où  la  sy- 
philis, qu’elle  vienne  des  visiteurs  déjà  malades  ou  des 
pensionnaires  contagionnées  antérieurement  à leur 
entrée,  crée  un  foyer  intense  qui  delà,  grâce  aux  attrac- 
tives garanties  d’une  sécurité  mensongère,  rayonne 
désastreusement  au  dehors?  Toutes  les  théories  sur 
lesquelles  les  polices  ont  prétendu  construire  puis  jus- 
tifier l’existence  des  maisons  de  tolérance  ne  tiennent 
pas  en  présence  de  faits  d’une  telle  brutalité  patholo- 
gique. 

Sans  doute,  nous  le  répétons  encore,  les  statistiques 
de  Genève  ne  sont  pas  établies  par  la  méthode  uninomi- 
nale, de  sorte  que,  comme  le  soulignait  le  D*'  A.  Vin- 
cent à propos  du  tableau  général  des  inscrites,  une 
même  fille  grâce  au  va-et-vient  entre  la  maison  et  l’hô- 
pital, grâce  au  jeu  de  l’inscription  et  de  la  réinscription, 
peut  figurer  plus  d’une  fois  au  tableau  global  des  ins- 
criptions; mais,  outre  qu’il  était  possible  au  dispensaire 
de  supprimer  cette  cause  d’amplification,  on  ne  distin- 
gue pas  bien  en  quoi  l’état  sanitaire  d’un  personnel  sera 
représenté  comme  supérieur  parce  que  le  chiffre  élevé 
des  syphilis  constatées  et  distribuées  proviendra,  non 
exclusivement  de  femmes  entrées  saines  et  infectées 
dans  la  maison,  mais  pour  partie  notable  des  pseudo- 
guéries  ou  des  convalescentes  qui  sortent  de  l’hôpital 
pour  venir  rechuter  dans  la  tolérance.  Pour  figurer 
exactement  notre  pensée,  nous  renonçons  à comprendre, 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  offerte  par  la  maison, 
l’intérêt  qu’il  y a à distinguer,  par  exemple,  entre  trois 
femmes  syphilitiques  différentes  inscrites  comme 


VI 
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telles  dans  l’année  à l’actif  d’une  maison  donnée  où  elles 
ne  reparaissent  point,  et  une  seule  et  même  femme 
également  syphilitique  qui, après  le  va-et-vient  de  l’hô- 
pital, aura  présenté  trois  récidives  au  cours  de  son 
séjour  annuel  dans  cette  même  maison  : ces  deux  grou- 
pes auront  vraisemblablement,  dans  ces  conditions,  fait 
chacun  de  leur  côté  une  oeuvre  également  dommagea- 
ble. Cette  réflexion  ne  s’attache  pas  précisément  du 
reste  à la  statistique  ci-dessus  puisque  nous  ne  sommes 
pas  rigoureusement  informé  que  la  même  malade  y 
ligure  plus  d’une  fois. 

Nous  ajouterons  en  thèse  générale,  à propos  de  la 
catégorie  des  syphilitiques  récidivistes  avec  lesquelles 
les  polices  des  mœurs  de  tous  pays  composent  une 
bonne  partie  de  leur  personnel  actif  d’inscrites,  qu’il  y 
a là  une  conception  singulière  de  la  protection  de  la 
santé  publique,  étant  donnés  d’une  part  l’évolution  con- 
nue de  la  maladie,  de  l’autre  l’objet  avoué  d’utilité 
physiologique  poursuivi  par  les  fondateurs  de  la  prosti- 
tution réglementée.  Il  semble  qu’une  police  des  mœurs 
logique  et  rationnelle  devrait  écarter  systématique- 
ment et  durant  un  laps  de  temps  complètement  pro- 
tecteur — la  coercition  arbitraire  lui  en  donne  les 
moyens  — tout  sujet  qui,  restitué  au  troupeau  des  pros- 
tituées actives,  ne  ligure  plus  pour  un  temps  indéter- 
miné qu’une  brebis  galeuse  ou  plus  exactement  viru- 
lente. Aucune  administration  ne  paraît  s’être  avisée  de 
cette  prévoyance  : bien  au  contraire  la  malheureuse  sy- 
philitique se  voit,  par  le  fait  même  de  sa  longue  mala- 
die, rivée  à l’engrenage  de  la  machine  prostitutionnelle  ; 
elle  a été  inscrite  saine  comme  contrevenante,  par 
exemple,  à des  règlements  de  promenade  ; elle  est  con- 
tagionnée; eh  bien,  elle  est  réinscrite  en  puissance  de 
syphilis,  après  séjour  hospitalier  provisoire,  malgré 
l’existence  constitutionnelle  d’une  affection  qui  devrait 
l’écarter  pour  longtemps  de  la  prostitution  recomman- 
dée. 11  y a là  une  odyssée  fâcheuse  pour  les  droits  civils 


— 249  — 

de  la  femme  (ce  qui  dans  la  thèse  n’a  aucun  intérêt), 
mais  très  fâcheuse  aussi  pour  l’intégrité  sanitaire  des 
visiteurs  dont  la  confiance  ignore  les  motifs  pathologi- 
ques de  l’intermède  hospitalier  et  la  hardiesse  hygié- 
nique d’une  telle  réinscription. 

Sur  l’état  sanitaire  du  personnel  des  maisons,  nous 
voudrions  encore  répondre  à une  observation  faite  par 
un  distingué  médecin,  le  D''  Félix  Régnault,  qui  a pu- 
blié une  intéressante  étude  sur  la  Prostitution  à Mar- 
seille (1).  Tout  en  reconnaissant  avec  statistiques  à l’ap- 
pui que  les  femmes  des  tolérances  sont  dans  le  système 
de  la  réglementation  la  catégorie  la  plus  malsaine  des 
inscrites  et  que  la  disparition  progressive  des  maisons 
dans  les  grandes  villes,  à Marseille  comme  à Paris,  n’a 
eu  aucun  retentissement  mauvais  sur  l’état  vénérien  de 
leur  population,  M.  F.  Régnault  soutient  que  le  problème 
est  mal  posé  : pour  prononcer  exactement  sur  l’état 
sanitaire  des  femmes  de  maison  dans  ses  rapports  avec 
les  visiteurs,  il  ne  faut  pas,  d’après  lui,  prendre  le 
nombre  des  femmes  syphilisées  pour  l’année  entière, 
mais  le  nombre  des  syphilisées  à un  moment  donné. 
Or,  comme  en  raison  du  régime  coercitif  plus  étroit, 
les  syphilitiques  des  maisons  peuvent  être  extraites  de 
la  masse  avec  plus  de  rigueur,  il  s’ensuit  que  le  nombre 
des  femmes  de  cette  catégorie  qui  demeurent  à la  dis- 
position du  public  fournit  toujours,  à unmoment  donné, 
une  proportion  de  sujets  sains  plus  nombreux  qu’ail- 
leurs.  Nous  tenons  qu’il  existe  là  une  argumentation 
moins  réelle  que  spécieuse,  en  enlevant  à l’expression 
toute  intention  désagréablement  critique. 

L’argument  de  M.  F.  Régnault,  pour  avoir  une  appa- 
rence de  raison,  doit  d’abord  distinguer  entre  la  santé 
des  hommes  et  celle  des  femmes. 

Voyons  d’abord  la  santé  des  femmes.  La  sécurité 


(1)  La  Franca  médicale,  dirigée  par  A.  Chevallereau,  du 
26  août  au  16  septembre  1892  (v.  n“  du  9 sept.,  p.  583). 
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offerte  par  le  personnel  des  tolérances  n’étant  assurée 
que  par  l’extraction  continue  et  intégrale  des  syphili- 
tiques, et  ces  syphilitiques  étant  les  plus  nombreuses 
des  deux  catégories  d’inscrites,  un  premier  point  est 
établi,  c’est  que  la  santé  des  femmes  en  maison  est  dé- 
testable, et  que  s’il  n’était  pas  alimenté  par  des  inscrip- 
tions nouvelles  et  des  réinscriptions,  ce  personnel,  du 
fait  seul  de  l’extraction  des  femmes  malades,  tarirait. 
En  d’autres  termes,  comme  Sperk  et  M.  le  D"  Làdame 
'de  Genève)  l’ont  établi,  le  personnel  des  maisons 
étant  fatalement  voué  à la  syphilis  dans  un  laps  de  temps 
maximum  variable  de  truis  à quatre  ans  (1),  il  n’y 
aurait  plus,  au  bout  de  ce  temps,  de  maisons  faute  d’ha- 
bitantes saines.  C’eût  été  le  cas  à Genève,  par  exemple, 
avec  une  suite  d’années  comme  1891  : à 25  pour  100  de 
femmes  annuellement  syphilitiques,  toutes  les  maisons 
de  Genève  disparaissaient  en  quatre  ans.  Le  savant 
Mœller  (de  Bruxelles)  avait  bien  décrit  cet  état  et  d'une 
image  tristement  pittoresque,  quand  il  disait  à l’Acadé- 
mie de  médecine  voisine  : « Les  nouvelles  venues  sont 
jetées  dans  la  maison  plus  ou  moins  expurgée,  comme 
un  fagot  de  bois  nouveau  dans  un  brasier  qui  s’éteint; 
les  femmes  nouvelles  servent  d’aliment  à la  syphilis 
comme  le  bois  rallume  et  entretient  le  feu.  » Ce  premier 
point,  M.  F.  Régnault  le  confesse  lui-même  : il  est  ac- 
quis pour  tous  que  les  femmes  inscrites  trouvent  dans 
la  maison  une  source  certaine,  abondante  et  constante 
de  syphilis. 

Venons  à la  santé  des  hommes,  à la  santé  générale 
de  la  population  au  demeurant,  puisque  ces  individus  y 
figurent  au  titre  d’époux,  de  futurs  pères,  ou  de  céliba- 
taires susceptibles  d’unions  plus  ou  moins  vulgivagues 
ailleurs  qu’en  maison.  M.  F.  Régnault  entend  que  nul 


(1)  Le  Signal  de  Genève,  22  février  1896.  Le  D'  Ladarae  en  18"7 
réduisait  même  à deux  ans  la  période  de  séjour  pendant  laquelle 
la  contagion  est  inévitable  et  inévitée  pour  la  femme  de  maison. 
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o-roupement  de  femmes  ne  présente  un  état  sanitaire 
aussi  parfait  et  des  garanties  plus  complètes  que  les 
femmes  de  tolérances  à un  moment  donné,  c’est-a- 
dire  que  les  femmes  qui  réintègrent  la  maison  après  la 
visite.  Nous  croyons  qu’il  se  met  là  dans  la  théorie 
pure.  En  admettant  que  la  visite  de  ces  femmes  soit 
faite  avec  un  succès  de  science  et  même  de  prescience 
tel  que  pas  une  syphilitique  ne  soit  laissée  en  exercice, 
le  moment  donné  d’intégrité  parfaite  n existe  que  dans 
l’instant  où  la  femme  quitte  le  fauteuil  d’examen  et  re- 
çoit un  premier  visiteur.  Sur  la  garantie  même  de  celte 
visite,  bien  des  médecins,  même  des  spécialistes,  ont 
du  reste  élevé  des  doutes  5 M,  Diday,  le  savant  syphili- 
graphe  de  Lyon,  entre  autres,  dans  un  livre  non  de 
mots,  mais  de  faits,  est  revenu  jadis,  à diverses  re- 
prises, sur  les  fréquentes  déconvenues  qui  surprennent 
les  prudents  ayant  choisi,  securifaiis  causa,  pour  Ve~ 
neris  dies  le  jour  même  de  la  visite  (1).  D’ailleurs, 
quelques  heures  plus  tard,  l’affluence  du  pêle-mêle, 
l’absence  d’examen  spécifique  sur  la  personne  mascu- 
line, la  promiscuité  souvent  vicieuse  des  femmes  entre 
elles,  l’exigeante  cupidité  des  tenancières  auront  recréé 
toute  la  possibilité  des  accidents  divers  contre  les  hom- 
mes. Que  dire  encore  de  ces  syphilis  primaires  et  secon- 
daires, saisies  au  vol,  à telle  visite  du  dispensaire? 
Quel  était  l’état...  sanitaire  de  la  femme  malade  (si  ces 
mots  contradictoires  peuvent  être  unis  à propos  du 
même  sujet)  la  veille,  l’avant-veille  ? Pourquoi  cette 
syphilis  secondaire  récidivante  est-elle  reconnue  à telle 
visite  et  non  point  quelques  jours  plus  tôt  ? Quelles  ga- 
ranties pour  les  visiteurs  cette  femme  malade  a-t-elle 
présentées  dans  le  ou  les  septénaires  antérieurs  à la 
constatation  de  la  rechute  ? En  ce  qui  touche  la  santé 
même  des  hommes,  l’état  sanitaire  idéal  des  femmes 


(1)  Exposition  critique  et  pratique  des  nouvelles  doctrines 
sur  la  syphilis  (p.  .543). 
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de  maisons,  à un  moment  donné,  n’est  guère  qu’un 
instantané. 

M.  le  F.  Régnault  s’est-il  en  outre  préoccupé  de 
cet  autre  point  de  vue  que  nous  faisions  pressentir 
plus  haut?  Quel  médecin  hygiéniste,  susceptible  de 
quelques  vues  d’ensemble,  ne  se  posera  pas  cette  ques- 
tion : (c  Que  deviennent  les  femmes  retirées  syphiliti- 
ques des  maisons?  m Si  elles  disparaissaient  à jamais 
de  la  vie  sexuelle,  le  problème  serait  fort  simple;  mais 
elles  ne  disparaissent  pas,  et  c’est  une  idée  à prétention 
de  la  police  des  mœurs  de  croire  qu’en  l’espèce  elle  a 
rempli  sa  mission  en  ne  laissant  dans  les  maisons  que 
des  femmes  visitées,  comme  si  la  syphilis  des  femmes 
de  maison,  momentanément  immobilisées  (1),  n’impor- 
tait pas  à la  santé  générale  de  la  population  virile  ! Mais 
ces  syphilitiques,  vous  allez  les  retrouver  partout  : soit 
parmi  les  isolées  qui  n’ont  même  point,  elles,  selon 
votre  propre  aveu,  de  moment  donné  d’intégrité  par- 
faite ; soit  parmi  les  insoumises,  à vos  yeux  les  plus  mal- 
saines ; soit  enfin,  ne  l’oubliez  pas,  dans  les  maisons 
mêmes  où  l’administration  les  réinstalle  au  sortir  de 
l’hôpital  ou  de  la  prison.  Gardez-vous  donc  de  croire 
vque  vous  avez,  nulle  part,  fût-ce  un  jour  marqué  d’un 
caillou  blanc,  grâce  surtout  à ce  personnel  élu  de  mai- 
sons, sauvegardé  la  santé  masculine.  Toutes  les  parties 
du  système  de  la  police  des  mœurs  sont  liées,  et  l’argu- 
ment involontairement  fallacieux  d’un  esprit  distingué, 
hostile  cependant  au  principe  de  la  maison  de  tolérance, 
ne  sert  qu’une  fois  de  plus  à mettre  en  lumière  le  rôle 
pernicieux  des  maisons  maintenues  dans  l’organisme 
sexuel  des  municipalités. 

Le  régime  genevois  n’admettant  point  d’inscrites  iso- 
lées, nous  ne  pouvons  établir  de  statistiques  compara- 
it) En  1885,  la  durée  moyenne  du  séjour  de  45  femmes  inscrites 
internées  à l’hôpital  cantonal  avait  ôté  de  26  jours;  la  durée 
moyenne  du  séjour  de  8 femmes  non  inscrites  internées  k l’hôpital 
du  janvier  au  1'*' juillet  1886,  avait  été  de  58  jours. 
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tives  de  cette  classe  avec  le  tableau  des  syphilitiques  en 
maison  ; nous  ferons  seulement  un  bref  rapprochement 
des  chiffres  genevois  avec  les  chiffres  des  pensionnaires 
des  maisons  publiques  étrangères. 

La  littérature  de  l’hygiène  publique  est  déjà  riche  sur 
ce  chapitre.  En  France  de  1812  à 1832,  Parent-Ducha- 
telet  avait  trouvé  des  chiffres  de  syphilitiques  qui  re- 
produisent avec  des  oscillations  sans  ordre  les  chiffres 
donnés  par  le  D'  A.  Vincent  : soit  une  pensionnaire  sy- 
philitique tantôt  sur  7 présentes,  tantôt  sur  20  pré- 
sentes (1).  Après  l’historien  de  la  Prostitution  dans  la 
ville  de  Paris^  Jeannel,  Mireur,  Béraud,  Potton  dans 
des  ouvrages  suffisamment  connus,  plus  récemment 
Carlier,  Lecour,  Macé,  Reuss,  Commenge,  Butte,  Mau- 
riac, Lutaud  et  au  premier  rang  Yves  Guyot,  tous  sans 
distinction  d’opinions  sur  la  question  de  fond,  ont 
conclu, chiffres  authentiques  comparés,  à une  morbidité 
.syphilitique  supérieure  chez  les  femmes  de  maison. 

A Paris,  la  Préfecture  de  police  depuis  1880  a cons- 
tamment opposé  une  fin  de  non  recevoir  à toute  de- 
mande de  communication  de  documents;  nous  avons 
cependant  pu  nous  procurer  les  chiffres  ci -joints  pris  à 
bonne  source  et  fort  intéressants  puisqu’ils  sont  ceux 
de  la  période  parisienne  contemporaine  : 


(l)  T.  I,  p.  678-682  (édit,  de  1857).  — Nous  avons  nous-même, 
avec  et  après  Yves  Guyot,  recherché,  non  sans  difficultés,  toutes 
les  statistiques  sur  les  morbidités  spéciales  diverses,  et  donné  une 
bibliographie  abondante  de  la  question  in  : La.  Police  des  moeurs 
en  France,  etc.,  et  Les  maisons  de  tolérance,  leur  fermeture 
pn-12,  chez  Carré,  1896).  Pour  le  détail  on  pourra  consulter  Yves 
Guyot  (LaProstitidion,p.  149,  3 15),  Lecour  {Prostitution  à Paris 
et  à Londres,  1873-1877,  p.  131).  Mauriac  {Leçons,  t.  I,  p.  177), 
Carlier  {Annales  d'hygiène,  t.  XXXVI,  p.  305),  et  Les  deux  Pros- 
titutions), ch.  VII,  p.  127),  Reuss  (op.  cit.,  p.  316),  Macé  (Le  service 
de  la  sûreté  et  Gibier  de  Saint-Lazare),  Butte  {Prostitution  et 
syphilis,  statistique  à partir  de  1859.  Broch.  Masson  1890)  L 
Fiaux  (Maisons...,  p.  190-199  et  361-363).  ’ ’ 
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Personnel  narisien 

Pensionnaires 

ANNÉES 

présent 
réparti  en 

Nombre  de  maisons. 

syphilitiques. 

1880 

1107 

— 

285(1) 

199 

1881 

1057 

125  (à  Paris) 

14  (banlieue) 

227 

174 

1882 

1116 

— 

— 

220 

160 

1883 

1039 

— 

— 

120 

75 

1884 

961 

— 

— 

121 

70 

1885 

913 

— 

— 

129 

55 

1886 

914 

84  (à  Paris) 

— 

111 

54 

1887 

926 

— 

— 

55 

1888 

772 

72  (à  Paris) 

ü (hanlieue) 

— 

28 

1889 

691 

60  (à  Paris) 

— 

— 

50 

1890 

— 

— 

— 

— 

59 

1891 

597 

60  (à  Paris) 

8 (banlieue) 

— 

34 

1892 

— 

— 

— 

— 

35 

1893 

525 

53  (h  Paris) 

3 (banlieue) 

— 

34 

1894 

— 

— 

— 

— 

32 

1895  (oct.)  480 

50  (à  Paris) 

3 (banlieue) 

— 

— 

1896 

490 

41 

— 

— 

28 

En  prenant  les  chiffres  les  moins  élevés,  c’est-à-dire 
les  plus  favorables  au  système  des  maisons,  nous  avons, 
en  rapportant  le  nombre  des  syphilitiques  au  nombre 
des  pensionnaires  présentes,  uneproportion  de  malades 
qui  varie  de  plus  de  2 femmes  syphilitiques  sur  10  pré- 
sentes, à une  syphilitique  sur  12  présentes.  En  prenant 
les  chiffres  les  plus  élevés  on  constate  que  certaines  an- 
nées (1880,  81, 82,  85),  il  y aurait  eu  jusqu’à  une  femme 


(t)  Comme  on  voit,  nous  avons  dû  établir  à la  rubrique  des 
syphilitiques  deux  colonnes  de  chiffres  qui  diffèrent  : les  plus 
élevés  sont  empruntés  aux  statistiques  publiées  par  Lecour  et 
Rcuss,  au  Rapport  municipal  d’Emile  Richard  (mars  1890),  à un 
livre  de  A.  Coffignon,  plus  sérieux  que  son  titre  (La  corruption 
à Paris,  1888),  aux  travaux  inédits  que  M.  Passant,  l’honorable 
prédécesseur  de  M.  le  D'’  Commenge,  nous  avait  fait  communi- 
quer par  le  Rouillard,  médecin  du  dispensaire  ; les  moins  forts 
au  mémoire  cité  du  D'' Butte.  Nous  n’avons  pu  déterminer  si  ces 
différences,  qui  no  diminuent  en  rien  la  supériorité  morbide 
des  femmes  de  maison  comparées  aux  autres  classes  de  fem- 
mes isolées,  etc.,  tiennent  à ce  que  tels  chiffres  représentent  le 
diagnostic  du  dispensaire,  tels  autres  celui  de  Saint-Lazare  fees 
médecins  étant  souvent  en  désaccord),  ou  à ce  que,  conformément 
aux  procédés  statistiques  innovés  par  M.  Commenge,  on  a cessé 
au  dispensaire  de  faire  figurer  parmi  les  inscrites  malades,  toute 
inscrite  malade  en  état  de  contravention.  M.  Commenge  fait  de 
ces  femmes  un  sous-genre  d’insoumises  dites  filles  du  Dépôt, 


syphilitique  sur  7,  5 et  4 pensionnaires  présentes.  Ces 
chiffres  divers  peuvent  être  assimilés  aux  chiffres  ge- 
nevois. 

En  Belgique,  les  travaux  du  D'  Mœller  et  de  M.  Jules 
Pagny,  rapprochés  des  conclusions  statistiques  de  l’En- 
quête officielle  de  1887,  établissent  qu’à  cette  date  les 
filles  en  maison  à Bruxelles  ont  fourni  une  moyenne 
annuelle  de  28  0/0  de  maladies  vénériennes,  dont  13  0/0 
de  syphilitiques,  ce  qui  donne  un  peu  plus  d’une  sy- 
philitique sur  10  pensionnaires.  De  1884  à 1890  les 
chiffres  publiés  dans  la  statistique  de  Bruxelles  par  le 
Collège  des  Echevins  {Rapport  de  1895)  donnent  une 
moyenne  de  6 à 10  syphilitiques  sur  100  pensionnaires 
présentes,  soit  tantôt  une  syphilitique  sur  15,  tantôt  une 
syphilitique  sur  10  pensionnaires  présentes. 

En  Russie  les  chiffres  absolus  sont  plus  élevés;  les 
maladies  vénériennes  et  la  syphilis  atteignent  chez  les 
filles  de  maison  des  chiffres  considérables.  Qu’il  s’agisse 
de  l’Europe  ou  de  l’Asie  centrale,  des  provinces  de  la 
Vi.stule,  du  Caucase  ou  de  la  Sibérie,  le  fait  est  cons- 
tant. Nous  rappelons  brièvement  ces  chiffres:  sur  100 
prostituées  atteintes  de  syphilis,  de  16,3  à 27,1  pro- 
viennent des  maisons  publiques.  Rapportée  au  chiffre 
des  présentes,  Sperk  relève  pour  1871-1876  la  propor- 
tion suivante  : sur  1.000  pensionnaires  de  Pétersbourg 
360  étaient  syphilitiques,  soit  35  0/0.  A Kieff,  Nikolsky 
a vu  plusieurs  maisons  publiques  se  fonder  et  fournir, 
au  bout  de  quatre  mois  de  fonctionnement,  des  syphi- 
litiques dans  la  proportion  de  27  0/0(1). 

Nous  avons  laissé  de  côté  systématiquement  le  débat 
si  intéressant  basé  sur  le  rapprochement  du  nombre  des 
syphilitiques  en  maison  et  des  syphilitiques  inscrites 
isolées  parce  que  cette  dernière  catégorie  n’existe  pas  à 

tu  Mémoire  sur  la  statistique  de  la  suphilis  et  du  chancre 
mou  chez  les  prostituées  inscrites  à Kieff  {mai  1889).  — (Jf.  les 
précédents  chapitres,  La  prostitution  en  Belqique,  8 6.  n 17  et 
en  Russie,  § 8,  p.  125.  ’ s i • . ‘ 
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Genève,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  partout  (moins 
une  exception,  relevée  sur  une  période  postérieure  à la 
période  étudiée  par  Sperk,  c’est-à-dire  à Pétersbourg 
en  1889),  le  nombre  des  syphilitiques  en  maison  a dé- 
passé proportionnellement  d’une  manière  parfois  consi- 
dérable le  nombre  des  isolées  atteintes  de  cette  même  1 
maladie.  Si  le  mot  n’était  pas  un  peu  ambitieux  dans  | 
une  matière  parfois  encore  aussi  peu  élucidée  que  le  | 
problème  de  la  prostitution,  nous  dirions  qu’il  y a là  une  J 
loi  de  sociologie  pathologique. 

Le  tableau  suivant  a trait  aux  maladies  locales  inflam- 
matoires ou  virulentes,  autres  que  la  syphilis,  obser- 
vées dans  les  maisons  de  Genève  : 


Moyenne 

Affections 

Vaginite, 

TOTAUX  , 

ANNKES  des  femmes 

du 

vulvite, 

Bartlio- 

Condy- 

Chances 

des 

par  visite. 

col. 

urétrite. 

linite. 

lômes. 

mous. 

maladies. 

1885 

(Imirs)  85 

28 

14 

3 

r> 

3 

23 

I8îî6 

...  88 

6 

2 

0 

0 

1 

13 

1887. 

. . . 104 

4 

l ) 

<■} 

O 

T) 

28  : 

1888. 

...  84 

8 

2 

r. 

O 

î 

5 

1889 

...  78 

9 

4 

7 

1 



21  ' 

1890 

...  84 

17 

7 

9 

1 

1 

35  : 

1891. 

...  76 

32 

16 

21 

3 

6 

78  * ' 

1892. 

. . . 78 

26 

7 

15 

1 

1 

50  : 

1893. 

. . . 80 

28 

7 

24 

3 

— 

62  2 

1891 

...  85 

63 

rv 

/ 

25 

3 

1 

99  y. 

1895. 

...  90 

43 

15 

18 

1 

7 

84  j 
104  I 

1896[15déc.)105 

71 

15 

16 

— 

0 

Ce  dernier  tableau  a pour  objet  de  rapprocher  : 1°  le 
total  des  cas  de  syphilis  du  total  des  autres  maladies  ; 
2“  le  chiffre  total  des  maladies  constatées  au  dispen- 
saire du  chiffre  des  entrées  à riiôpital  cantonal  ; 
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.Moyenne 

Total 

Total  Total  de  toutes 

Total 

des 

des 

des 

les  maladies 

des 

ANNÉES.  feinmes  par 

cas  de 

autres  maladies 

observées 

entrées  a 

visite. 

syphilis 

. vénériennes. 

au  dispensaire. 

l’hôpital. 

1685  (1“''  mars' 

. 85 

r>r 

l 

23 

30 

45 

1886 

. 88 

M 

13 

24 

21 

1887 

. 104 

n* 

/ 

28 

35 

35 

1888 

. 84 

. f) 

21 

26 

24 

1889 

. 78 

7 

21 

28 

21 

1890 

. 84 

17 

35 

52 

50 

1891 

. 76 

26 

78 

104 

101 

1892 

. 78 

14 

50 

64 

62 

1893 

. 80 

12 

62 

74 

71 

1894 

. 85 

S 

99 

107 

105 

1895 

. • 90 

8 

84 

92 

88 

1896  (15  déc.). 

. 105 

5 

104 

109 

106 

Ces  deux  tableaux  conduisent  aux  déductions  suivan- 
tes par  lesquelles  nous  terminerons  ce  paragraphe  de 
statistique. 

Relativement  au  chancre  mou,  il  appert  que  cette 
maladie  n’a  aucune  corrélation  numérique  avec  le  chif- 
fre annuel  des  syphilis  et  même  des  autres  maladies  vé- 
nériennes. M.  Mauriac,  dans  ses  Leçons  (t.  I,p.  1 18),  avait 
déjà  à propos  du  chancre  mou,  à Paris,  après  le  siège 
de  1870,  fait  cette  observation.  Il  est  exact  que  l’année 
1891,  qui  a compté  le  chiffre  le  plus  élevé  de  syphilis, 
a compté  aussi  le  chiffre  presque  le  plus  élevé  (après 
l’année  1895)  d’ulcères  simples;  mais  toutes  les  autres 
années  présentent  des  chiffres  de  chancres  mous  infé- 
rieurs et  qui  prennent  toute  leur  signification  si  on  les 
rappi’oche  du  chiffre  des  syphilis  et  des  autres  mala- 
dies : ainsi  en  1886,  1 chancre  mou,  11  syphilis,  13  ma- 
ladies vénériennes;  en  1890,  1 chancre  mou,  17  syphi- 
lis, 34  maladies  vénériennes  ; en  1894,  1 chancre  mou, 
8 syphilis,  98  maladies  vénériennes;  en  1893,  0 chancre 
mou,  12  syphilis,  61  maladies  vénériennes.  Parfaite- 
ment indépendant  dans  ses  séries  propres  de  la  syphi- 
lis, l’ulcère  simple  devrait  théoriquement  avoir  plus  de 
corrélation  avec  les  autres  maladies  vénériennes  qui 
sont  peut-être  plus  souvent  que  la  syphilis  des  mala- 


— m — 


(lies  en  rapport  avec  une  extrême  polyandrie  et  une 
absence  totale  d’hygâène  personnelle  ; cependant,  il 
n eu  est  rien,  comme  le  prouvent  précisément  l’année 
1890  qui  compte  1 chancre  mou  avec  98  maladies  véné- 
riennes concomitantes,  et  Tannée  1891  qui  compte 
7 chancres  mous  avec  un  chiffre  décroissant  de  maladies 
vénériennes,  soit  83.  Le  chancre  mou  vit  de  sa  vie  pro- 
pre, autonome  : il  tend  du  reste  à disparaître,  comme 
Ta  observé  M,  Mauriac,  et  théoriquement  et  clinique- 
ment on  conçoit  sans  peine  sa  suppression  d’une  pa- 
thologie vénérienne  moins  dégradée. 

Malgré  les  chiffres  simultanément  élevés  des  deux 
groupes  de  maladies  vénériennes  pour  Tannée  1891, 
26  syphilis  et  78  autres  maladies,  on  no  peut  pas  non 
plus  conclure  qu’il  existe  une  corrélation  constante  en- 
tre la  progression  ou  la  diminution  de  Tune  et  de 
l’autre  catégorie.  Si  cette  proposition  était  présentée 
comme  fixe  et  absolue,  elle  serait  infirmée  par  les  états 
comparatifs  dos  années  1893,  1894,  1895,  1896,  où  Ton 
voit  le  nombre  des  maladies  vénériennes  augmenter 
dans  des  proportions  considérables  et  le  nombre  des 
syphilis  rester  stationnaire  ou  diminuer.  Cette  absence 
de  corrélation  était  récemment  encore  signalée  par 
Josef  Schrank  qui  a publié  un  livre  intéressant  sur  la 
prostitution  à Vienne  (Autriche)  : ce  médecin  portait  à 
un  tiers  le  nombre  des  femmes  inscrites  atteintes  de 
blennorrhagie  virulente,  et  jamais  il  n’avait  trouvé  une 
proportion  de  syphilitiques  aussi  élevée  dans  cette  même 
classe  de  femmes  (juin  1897). 

On  a également  remarqué  la  différence  qui  existe 
entre  le  total  des  maladies  relevées  au  dispensaire,  et  le 
total  des  entrées  à l’hôpital.  Tantôt  le  chiffre  annuel  des 
maladies  constatées  rue  Calvin  est  supérieur,  tantôt  in- 
férieur à Tautre  : l’écart  en  moins  (1885)  ne  s’explique 
que  par  la  rentrée  à l’hôpital  de  quelques  femmes  en 
état  de  rechute  non  notées  comme  telles  au  di.spensaire; 
l’écart  en  plus  provient  de  ce  que  telles  mêmes  femmes 


üiil  été  notées  comme  atteintes  de  lésions  multiples  rue 
Calvin,  et  cependant  ne  comptent  que  comme  unités  a 
leur  entrée  à l’hôpital  (D^  A.  Vincent)  ; cet  écart  peut 
s’expliquer  aussi  plus  log-iquement  par  ce  fait  que  la 
lésion  locale  chez  plusieurs  pensionnaires  a été  suscep- 
tible d’être  traitée  avec  succès  sans  que  ces  malheu- 
reuses fussent  distraites  de  leur  emploi,  le  risque  pour 
les  visiteurs  étant  nul  de  ce  chef. 

Ce  dernier  point  soulève,  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
ladies de  l’appareil  sexuel  autres  que  la  syphilis,  une 
question  d’un  intérêt  sérieux. 

Il  est  évident  tout  d’abord  que  le  chiffre  de  ces  mala- 
dies vénériennes  est  très  élevé.  Que  l’on  prenne  le  total 
de  ces  maladies  relevées  rue  Calvin  ou  le  total  des  en- 
trées hospitalières,  si  on  le  rapproche  du  nombre  des 
femmes  présentes,  on  peut  dire  que  le  chiffre  des  mala- 
dies autres  que  la  syphilis  est  énorme  puisqu’il  apparaît 
tantôt  égal,  tantôt  supérieur  au  nombre  des  présentes 
et  qu’il  n’est  jamais  moindre  de  la  moitié  ou  du  quart. 
L’extrême  morbidité  — non  plus  ici  syphilitique  — mais 
vénérienne  des  femmes  en  maison,  résultat  de  leur 
innommable  vie  sexuelle,  éclate  là,  à Genève,  comme 
dans  toutes  les  statistiques  dressées  ailleurs  depuis  plus 
do  cinquante  ans,  et  cela  malgré  une  méthode  statisti- 
que trop  souvent  imprécise. 

Et  cependant  la  lecture  des  rubriques  de  l’avant-der- 
nier tableau  n’invite-t-elle  pas  à redouter  l’imminence 
de.<?  excès  d’une  majoration  faite  un  peu  à l’aveugle  ? 

Le  chiffre  annuel  fort  élevé  des  affections  du  col  uté- 
rin notamment  n’entraîae-t-il  pas  la  question  de  savoir 
si  tous  les  cas  de  cette  affection,  bien  que  présentés 
par  des  prostituées,  doivent  figurer  comme  maladies, 
sinon  d’origine  surfonctionnelle,  du  moins  de  caractère 
vénérien  ? La  même  réserve  ne  peut-elle  pas  être  faite 
pour  la  rubrique  desuréthrites?  En  un  mot,  ces  diverses 
maladies  sont- elles  toutes  virulentes  et  à ce  titre  justi- 
ciables, même  dans  l’état  actuel,  d’un  traitement  coer- 
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citif,  üu  simplement  inflammatoires  et  non  contagieu- 
ses ? Il  semble  que  les  progrès  de  la  médecine  contem- 
poraine  nés  des  travaux  de  Davaine  et  de  Pasteur  ont 
déjà  dégagé  sur  ce  point  des  données  positives.  De 
même  que  la  police  des  mœurs  ne  doit  plus  avoir  de 
nos  jours  les  prétentions  administratives  d’une  époque 
où  la  syphilis  était  aussi  mal  connue  dans  son  étiologie  ! 
clinique  et  les  conditions  anatomo-pathologiques  de  sa  ' 
transmissibilité  que  dans  son  évolution  générale,  de 
même  il  faut  savoir  accepter  que  la  bactériologie  a re- 
nouvelé cette  autre  partie  de  la  vénéréologie.  La  dé-  j 
couverte  du  gonocoque  par  Neisser  (Breslau,  1879)  avec  \ 
l’attribution  à cet  agent  spécifique  de  toutes  les  mani-  I 
festations  infectieuses  locales  et  générales  issues  soit  du  .. 
microcoque  lui-même,  soit  de  ses  toxi-albumines,  n’a  pas 
seulement  donné  l’explication  révélatrice  des  récidives  ■ 
lointaines,  des  propagations  de  voisinage,  des  acci-  ; 
dents  chroniques  jilus  ou  moins  trophiques  de  l’appa-  : 
reil  ovarien,  enfin  de  ces  manifestations  écloses  sur  des  v 
org’anes  étrangers,  encore  désignées  par  certains  du  i 
nom  ancien  de  métastases,  prenant  ici  la  forme  du 
rhumatisme  articulaire,  là  de  la  phlébite,  ailleurs  de 
1 endocardite  ou  de  l’ophtalmie  et  autres  processus 
septicémiques;  mais  cette  découverte  ne  permet-elle 
pas  de  faire  le  départ  d’un  côté  entre  les  maladies  vé- 
nériennes virulentes  que,  en  vertu  de  son  organisation 
même,  la  police  des  mœurs  peut  retenir  comme  sien- 
nes au  même  titre  que  la  syphilis,  et  de  l’autre  côté  les 
manifestations  purement  inflammatoires  ne  lui  donnant 
aucun  droit  sur  les  personnes  qui  en  sont  atteintes  ? La 
médecine  légale,  par  exemple,  a tiré  des  conséquences 
capitales  de  l’étude  des  vulvo-vaginites  chez  les  petites 
hiles  (Comby,  Verchère,  1891-1897)  : son  étiologie 


très  souvent  innocente  et  non  vénérienne,  bien  établie, 
ne  permet  plus  de  transformer  systématiquement  tous 
les  cas  de  cette  affection  en  cas  générateurs  de  procès 
déshonorants  et  met  désormais  hors  de  cause  des  mal- 


heureux  condamnés  hier  encore  comme  convaincus  do 
prétendus  attentats  aux  mœurs:  pourquoi  dans  un  autre 
ordre  de  conséquences  également  sorties  de  la  même 
révolution  médicale,  des  femmes  atteintes  de  simples 
métrites,  d’affections  du  col,  seraient-elles  assimilées 
aux  femmes  atteintes  de  contagions  gonococciques  et 
implacablement  traitées  comme  celles-ci  ? Quand  l’exer- 
cice de  la  médecine  publique  a un  retentissement  si 
immédiat  sur  la  vie  des  membres  du  corps  social,  ne  doit- 
elle  pas  être  influencée  par  les  progrès  de  la  médecine 
même  et  organiser  ses  services  de  façon  à réduire  ses 
rigueurs  à un  intelligent  minimum  (1)  ? 


(1)  On  objectera  peut-être  que|nous  Défaisons  pas  ici  la  part  assez 
large  aux  côtés  sinon  hypothétiques,  du  moins  encore  insuffi- 
samment élucidés  de  ce  chapitre  des  maladies  spécifiques  autres 
que  la  syphilis.  Nous  n'ignorons  pas  ce  qui  a été  écrit  sur  les 
blennorrhagies  purement  inflammatoires  et  sur  les  blennorrha- 
gies non  gonococciques  consécutives  à l’uréthrite  contagieuse 
d'emblée  gonococcique  et  lui  constituant  une  période  secondaire  ; 
nous  n’ignorons  pas  non  plus  le  cas  de  MM.  Hillor  et  L.  Jullien, 
et  celui  du  Strauss,  trouvant  le  gonocoque  dans  la  sécrétion 
uréthrale  certainement  engendrée  chez  un  adolescent  sine  feminà 
et  par  la  seule  maniistupratio  paroxystique,  mais  ces  deux  faits 
trop  isolés  que  la  facilité  de  l’observation  eût  dû  multiplier  n’in- 
firment en  rien  le  fait  capital  et  constant  reconnu  par  tous  les 
médecins  d’hôpitaux  spéciaux  et  de  dispensaires  et  les  observa- 
teurs de  laboratoires  — que  la  blennorrhagie  de  la  police  des 
mœurs  est  la  blennorrhagie  à gonocoques.  Cette  blennorrhagie 
spécifique  constitue  avec  la  syphilis  et  l’ulcère  simple  une  triplice 
où  chaque  maladie  garde  son  autonomie,  et  dans  l’hypothèse 
d’une  police  de  mœurs  logique,  l’extension  du  droit  d’emprisonne- 
ment à des  affections  comme  la  métrite  purement  intlammatoire  ou 
l’acarus  ne  s’explique  non  plus  qu’elle  ne  se  justifie. 


Fiaux. 
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IV. 


Le  plébiscite  genevois  sur  le  maintien  ou  la  sup- 
joression  des  maisons  de  tolérance,  — A parte  au 
lecteur.  — Ignorance  du  corps  électoral  de  Genève 
sur  tous  les  arguments  scientifiques  relatifs  k cette 
question  d’hygiène  municipale.  — ■ La  propo- 
sition de  suppression  des  maisons  devient  un 
débat  purement  politique.  — Groupement  et 
altitude  des  partis  politiques  k Genève.  — Le  parti 
démocratique  et  le  parti  radical.  — La  discussion 
au  Grand  Conseil;  le  huis  clos.  — Opinion  et  dis- 
cours de  MM.  L.  Bridel,  Wuarin,  de  Meuron,  G. 
Ador,  Patru.  — Un  leader  radical,  M.  Favon.  — 
Le  Grand  Conseil  vote  un  contre-projet  plébisci- 
taire destiné  k maintenir  les  maisons.  — La  dis- 
cussion dans  la  presse  et  les  réunions  publi- 
ques. — Arguments  singuliers  donnés  au  peuple 
genevois  pour  défendre  l’existence  des  maisons.  — 
Tableau  de  Genève  pendant  la  période  plébisci- 
taire. — Troubles  et  tumultes.  — Le  vote  du  22 
mars. — Le  peuple  genevois  par  8.502  voix  contre 
4.053  repousse  le  projet  de  loi  de  suppression  des 
maisons  de  tolérance. 


Pour  l’intelligence  de  l’épisode  plébiscitaire  même  sur 
le  maintien  ou  la  suppression  des  maisons  de  tolérance 
dans  la  République  de  Genève,  auquel  nous  arrivons, 
nous  devons  adresser  ici  au  lecteur  une  observation 
préalable  singulière  : dans  une  sorte  d’a  parte  en  effet, 
nous  lui  demandons  d’oublier  tout  ce  que  nous  venons 
d’écrire  sur  la  partie  médicale  et  statistique  de  la 


question.  Toute  cette  documentation  positive,  pour 
mieux  comprendre  les  discussions  parlementaire  et 
extra-parlementaire,  il  doit  la  tenir  pour  non  avenue; 
pour  se  jeter  in  médias  res,  il  doit  se  trouver  dans 
une  situation  d’esprit  identique  à celle  des  électeurs 
genevois  eux-mêmes,  qui,  dans  le  moment,  ignorent 
absolument  le  bilan  sanitaire  de  la  prostitution  régle- 
mentée et  vont  jusqu’à  perdre  le  souvenir  des  délits 
périodiques  qu’entraîne  en  soi  l’existence  des  maisons. 

La  population  sait  très  bien  quelle  est  en  gros  l'ins- 
titution municipale  que  les  pétitionnaires  veulent  faire 
disparaître,  mais  tous  les  arguments  ou  faits  d’ordre 
scientifique  qui  pourraient  fournir  un  élément  concret 
à la  discussion,  elle  ne  les  connaît  pas,  le  dispensaire, 
nous  le  répétons,  ne  publiant  aucun  compte  rendu  statis- 
tique annuel,  et  les  statistiques  démographiques  et  sani- 
taires générales  gardant  le  même  silence  sur  ce  chapitre. 

Cette  situation  de  l’esprit  public  devait  avoir  pour 
résultat  presque  inévitable  de  faire  verser  la  question 
— non  politique  s’il  en  fut,  tout  le  monde  en  convien- 
dra — dans  la  politique  pure.  C’est  ce  qui  ne  manqua 
pas.  Certains  partis,  très  éveillés  à Genève  comme 
ailleurs  sur  tout  ce  qui  peut  servir  leurs  intérêts  d’oppo- 
sition ou  de  gouvernement,  virent  dans  le  sujet  une 
excellente  occasion  d’emporter  une  victoire  personnelle 
en  faisant  échouer  une  solution  de  caractère  exclusi- 
vement juridique  et  hygiénique  présentée  par  leurs 
vieux  adversaires  politiques.  Cette  préoccupation  fut 
manifeste  dès  le  début  dans  la  fraction  parlementaire 
plus  particulièrement  avancée  qui  porte  à Genève 
comme  en  France  le  nom  de  radicaux.  La  réforme 
abolitionniste  en  effet  était  née,  il  faut  le  dire,  sans 
aucune  arrière-pensée  étrangère  au  sujet,  dans  les 
rangs  du  parti  conservateur  lom  d’ailleurs  d’être  una- 
nime. Mais  ici,  il  est  nécessaire  de  donner  pour  les 
lecteurs  français  un  léger  aperçu  de  la  situation  poli- 
tique et  numérique  des  partis  qui  allaient  disputer. 
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Ou  il  remarqué  dans  la  première  partie  de  eette 
étude  les  hésitations,  les  oppositions  sourdes,  les 
quelques  concessions  gouvernementales  qui  alternati- 
vement accueillirent  la  demande  de  réforme  de  1 888  à 
1895  et  se  traduisirent  par  des  actes  contradictoires 
comme  la  nomination  d’une  commission  d’enquête 
impartialement  composée,  puis  comme  le  procédé  de 
M.  le  conseiller  d’État  Vautier  modifiant,‘au  moment  où 
elle  allait  conclure,  la  majorité  de  cette  commission 
favorable  à la  suppression  de  la  réglementation  par 
l’adjonction  de  membres  nouveaux  systématiquement 
favorables  à son  maintien.  Cet  état  d’esprit,  indice  de 
tiraillements  intérieurs,  subsiste  au  moment  où  aux 
termes  de  la  Constitution  la  proposition  d’appel  au 
peuple  par  voie  de  plébiscite  est  soumise  au  Corps 
législatif  genevois. 

Les  élections  générales  viennent  de  renouveler  ce 
Corps  législatif  ou  Grand  Conseil,  mais  n’ont  amené 
aucun  changement  dans  le  gouvernement.  Le  pouvoir 
exécutif,  le  Conseil  d’Etat,  est  ainsi  depuis  plus  de  sept 
années  aux  mains  du  parti  conservateur  qui  porte  le 
nom  de  parti  démocratique  depuis  1848  : une  modifi- 
cation évidente  dans  le  caractère  des  luttes  politiques 
et  les  programmes,  l’évolution  générale  des  partis  ont 
emporté  de  ces  changements  de  noms.  Sur  cent  dé- 
putés au  Grand  Conseil  ce  parti  conservateur  compte 
un  groupe  compact  de  quarante-quatre  membres,  com- 
posé des  démocrates  proprement  dits  ou  anciens 
conservateurs  et  des  indépendants  ou  représentants 
des  catholiques  romains  qui,  autrefois  rattachés  à la 
gauche,  font  depuis  nombre  d’années  corps  avec  la  droite. 
Le  leader  du  parti  démocratique  est  M.  Gustave  Ador, 
favorable  à la  solution  abolitionniste. 

Quarante-sept  députés  composent  la  gauche  du  Grand 
Conseil  formée  elle  aussi  de  deux  groupes,  les  radicaux- 
libérauxau  nombre  de  quarante-deux  et  les  socialistes-ou- 
vriers au  nombre  de  cinq.  Le  leader  de  la  gauche  est 
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M.  Favon  que  ses  tendances  socialistes  mettent  parfois  en 
désaccord  avec  nombre  de  ses  collègues  de  gauche  ; 
M.  Favon  dirige  l’important  quotidien  le  Genevois  qui, 
avec  le  Peuple,  prendra  une  part  passionnée  à la  campa- 
gne anti-abolitionniste.  Entre  ces  deux  partis,  neseratta- 
chant  ni  à l’un  ni  à l’autre,  un  groupe  dit  national,  fondé 
précisément  pour  s’occuper  plus  particulièrement  des 
questions  morales  et  sociales  et  en  premier  lieu  de 
celle-ci,  et  votant  en  dehors  de  toute  préoccupation  de 
parti,  tantôt  avec  les  démocrates,  tantôt  avec  les  radi- 
caux. 

A peine  le  projet  de  réforme  est-il  soumis  au  Grand 
Conseil  (1)  que  le  classement  se  fait,  les  positions  sont 
prises.  Le  projet  ayant  pour  auteurs  les  démocrates,  les 
radicaux  se  lèvent  comme  un  seul  homme  pour  le 
combattre,  et  — on  le  dirait — pour  ce  seul  motif.  Ce 
spectacle,  nous  le  confessons,  était  nouveau  pour  notre 


(l)  PHO.TET  DE  LOI.  — « Article  unique.  L’exploitation  de  la 
débauche  est  interdite.  En  conséquence  ; 1“  L’art.  213  du  Code 
pénal  de  1874  est  modifié  comme  suit  : ((  Quiconque  aura  attenté 
aux  mœurs  en  excitant,  en  favorisant,  habituellement  ou  dans  un 
but  intéressé,  la  débauche  ou  la  corruption  d’autrui,  sera  puni 
d^un  emprisonnement  d’un  mois  à un  an.  Si  les  personnes  débau- 
chées ou  corrompues  sont  mineures,  la  peine  sera  un  emprison- 
nement de  trois  mois  à deux  ans.  S’il  s’agit  de  mineurs  âgés  de 
moins  de  quinze  ans,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  le  coupable  sera  condamné 
en  outre  à une  amende  de  bOO  fr.  à 5.000  fr.  (1).  » 2“  Est  abrogé 
le  § 4 de  l’art.  19  de  la  loi  constitutionnelle  du  23  avril  1849  sur 
la  liberté  individuelle  et  sur  l’inviolabilité  du  domicile  (2). 

« Dispositions  transitoires.  — 11  est  accordé  au  Conseil  d’Etat 
un  délai  de  dix-huit  mois  pour  procéder  à la  fermeture  graduelle 
des  maisons  de  tolérance  existant  dans  le  canton.  » 


(1)  Rédaction  actuelle  de  l’art.  213  : « Quiconque  aura  attenté  aux 
mœurs  en  excitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  d’un  ou  de 
plusieurs  mineurs  de  l’im  ou  de  l’autre  sexe,  sera  puni  d’un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à deux  ans  et  d’une  amende  de  50  à 1.000  fr.  Si  les 
mineurs  sont  âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  la  peine  sera  un  emprison- 
nement de  deux  à cinq  ans.  » 

(2)  Art.  19  de  la  loi  du  23  avril  1849  : « Les  lois  ordinaires  (restrictives 
du  droit  commun) continuent  à régler  ce  qui  est  relatif.  ...  4»  Aux  femmes 
publiquement  livrées  à la  prostitution.  » 
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observation  française  habituée  au  contraire,  depuis  que  ^ 

la  question  a été  imposée  par  la  courageuse  initiative  \ 

d’Yves  Guyot  à l’attention  de  notre  Troisième  Répu-  j 
blique,  à voir  le  parti  radical  à peu  près  seul  appuyer  la 
réforme.  Nous  reviendrons  plus  loin  d’ailleurs  sur  ce 
renversement  des  rôles.  Toute  la  physionomie  et  l’éco- 
nomie du  débat  ne  vont  pas  se  trouver  médiocrement  ' ’ 
altérées  au  point  de  vue  de  l’échange  des  contradictions 
rationnelles  que  l’on  était  en  droit  d’attendre  sur  un  tel 
sujet,  par  ce  changement  de  front  joint  à la  si  regret- 
table absence  des  arguments  scienüfîques.  Non  seule- 
ment les  partis  se  battent  dans  la  nuit,  mais  ils  échan- 
gent les  coups  en  dehors  du  vrai  champ  de  bataille  : 
dans  cette  confusion  il  n’y  a profit  réel  pour  personne, 
pas  même  pour  les  spectateurs. 

La  politique  seule  mise  en  jeu,  la  que  stion  qui  se 
pose  est  celle-ci  : par  quel  ordre  d’arguments  un  parti 
habituellement  classé  comme  progressiste  va- t-il  justifier 
l’existence  des  maisons  de  tolérance  et,  pour  en  empêcher 
la  fermeture,  soulever  un  véritable  mouvement  popu- 
laire contre  ceux  qui  les  attaquent  non  pas  seulement 
comme  le  foyer  de  la  plus  insalubre  immoralité,  mais  , 
comme  l’antre  toléré  d’illégalités,  de  criminalités  nions-  ' 
trueuses  dont  le  prolétariat  féminin  est  la  seule  vie-  | 
time  ? 

Le  Grand  Conseil  ouvre  donc  à peine  sa  première  b 
session  en  janvier  1896  qu’on  se  mesure  sur  la  consti-  ^ 
tution  du  bureau.  La  première  escarmouche  f orte  sur 
l’élection  du  président;  le  parti  radical  par  ur  choix 
significatif  désigne  pour  la  présidence  un  de  ses  mem- 
bres les  plus  éminents,  M.  le  D''  A.  Vincent,  précisé- 
ment  le  directeur  du  bureau  de  salubrité  publique  ; les  ’ < 
démocrates  et  les  nationaux  présentent  M.  Chauffât  qui  ; | 
l’emporte.  Ce  premier  incident  ne  préjuge  rien.  L’en-  ' | 
tête  de  l’ordre  du  jour  porte  le  projet  émanant  de  l’ini- 
tiative  populaire,  concernant  la  répression  du  proxéné-  / 1 
tisme  et  la  garantie  delà  liberté  individuelle:  avant  ,, 
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que  personne  ait  ouvert  la  bouche,  M.  Favon,  au  nom 
du  parti  radical,  demande  la  suppression  de  tout  débat 
public;  il  réclame  le  huis-clos  ; « Le  projet,  s’écric-t-il, 
provoque  des  curiosités  malsaines  auxquelles  nous  ne 
devons  pas  donner  satisfaction...  Au  nom  de  la  liberté 
de  discussion,  que  les  débats  aient  lieu  dans  cette  salle 
— mais  fermez  les  portes  ! » M.  Louis  Bridel  répond 
que  ce  système  est  digne  du  moyen  âge,  que  le  huis- 
clos  n’a  été  voté  qu’une  fois  depuis  l’établissement  de 
la  Constitution  de  1847.  M.  Favon  dot  le  débat  par  ce 
mot  dans  le  journal  le  Genevois  : « Le  huis-clos  empê- 
chera le  Mémorial  (les  procès-verbaux)  du  Grand 
Conseil  de  descendre  au  rang  des  ouvrages  obscènes.  « 
(8et  10  janvier).  Le  Conseil  d’Etat  etle  Grand  Conseil  lui- 
même  sont  vertement  réprimandés  pour  avoir  lais.sé 
venir  en  discussion  parlementaire  et  devant  le  corps 
électoral  un  débat  susceptible  d’altérer  l’imagination 
publique.  Le  Parlement  anglais  lui-même  n’avait  eu  de 
telles  pudibonderies.  Le  huis-clos  est  voté  ; il  ne  sera 
cependant  pas  si  rigoureusement  observé,  malgré  la 
gauche  et  ses  ob.structions,  que  les  débats  ne  transpirent 
au  dehors. 

Les  orateurs  favorables  au  projet,  MM.  de  Meuron 
qui  l’a  présenté,  Ador,  L.  Bridel,  Wuarin,  Patru  qui  le 
soutiennent,  ont  en  effet  très  grand  mal  à se  faire  en- 
tendre : quand  M.  de  Meuron  parlait,  les  députés  de  la 
gauche  faisaient  un  vacarme  digne  de  notre  Palais- 
Bourbon, et,  rubesco  referons  ! le  bruit  ne  couvrant  pas 
assez  la  voix  de  l’orateur,  un  membre  du  gouverne- 
ment, un  conseiller  d’Etat,  donne  à plein  gosier  le  signal 
d’une  clameur  plus  assourdissante  et  lance  le  refrain... 
international,  paraît  il  — des  lampions  ! 

M.  Louis  Bridel,  le  savant  professeur  de  droit  à 
l’Université,  doit  lutter  avec  ténacité  pour  se  faire 
écouter,  et  cependant  il  faut  rendre  hommage  à sa 
science  progressiste,  à sa  haute  raison  d’humanité,  à 
son  habileté  tactique  : « Tout  se  tient  dans  l’œuvre  que 


nous  poursuivons  ici,  dit  en  substance  l’éminent  juris- 
consulte ; nous  vous  présentons  simplement  aujour- 
d’hui une  nouvelle  loi  de  protection  féminine.  Notre 
action  dans  le  Parlement  genevois  est  liée  au  dehors 
à celle  de  l’Association  pour  la  réforme  de  la  condi- 
tion légale  des  femmes  : déjà  cette  Association  a pro- 
voqué par  des  votes  réformateurs  les  modifications 
les  plus  heureuses  dans  notre  législation.  Je  vous 
rappelle;  1°  la  loi  du  22  juin  1892  qui  élève  l’âge  de 
protection  des  jeunes  filles  de  quatorze  à quinze  ans 
en  modifiant  les  articles  278  et  280  du  Code  pénal  ; 
2"  la  loi  du  7 novembre  1894  relative  au  droit  matri- 
monial quant  aux  biens,  loi  qui  garantit  à la  femme 
mariée  la  libre  disposition  du  produit  de  son  travail 
personnel  (1).  Le  projet  d’initiative  populaire  qui  nous 
est  soumis  procède  de  cet  esprit  démocratique  et 
réformateur...  » Dans  une  autre  séance,  M.  Louis 
Bridel  prend  la  parole  pour  lire  une  noble  et  éloquente 
lettre  du  député  allemand  Bebel  condamnant  au  nom 
de  la  démocratie  socialiste  d’Allemagne  la  police  des 
mœurs  et  les  maisons  de  débauche  cloîtrée.  La  lecture 
de  la  lettre  de  Bebel  est  hachée  d’interruptions  par  la 
gauche,  finalement  huée,  et  M.  L.  Bridel  est  lui-même, 
malgré  l’appui  et  l’à-propos  d’une  telle  autorité,  accueilli 
de  cris  ironiques  et  injurieux. 

La  majorité  de  la  commission  parlementaire  d’exa- 
men s’était  déjà  prononcée  par  un  rapport  et  un  vote 
hostiles  contre  le  projet  d’initiative  (2).  La  majorité  du 


(1)  Une  loi  analogue  a été  votée  en  France  le  27  février  1896. — 
Dans  le  même  ordre  d’idées  une  loi  conférant  la  capacité  ans 
femmes  en  matière  de  témoignage  dans  les  actes  publics  et  privés 
a été  votée  à Genève,  le  25  juin  1897,  et  à Paris  le  7 décembre  de 
la  môme  année  On  lira  avec  intérêt  une  élude  de  M.  le  P""  Eug. 
Huber  (de  Berne),  savant  légiste,  sur  la  Condition  de  la  femme 
dans  le  futur  Code  civil  suisse,  dans  la  Revue  de  Morale  sociale 
(Paris-Genève,  mars  1899). 

(2)  La  minorité  de  la  commission,  dans  un  contre-rapport  ré- 
digé en  son  nom  par  M.  Odin,  demandait  que  le  régime  de  Genève- 


Grand  Conseil  y était  évidemment  opposée.  En  séance 
plénière  la  gauche,  moins  deux  voix,  se  prononce  una- 
nimement contre  le  projet;  les  démocrates  se  partagent  : 
22  voix  sur  44  se  joignent  aux  radicaux  pour  le  rejet  ; 
22  voix  de  droite  unies  aux  9 voix  du  groupe  national 
et  aux  2 voix  radicales  dissidentes,  un  total  de  33  voix 
seulement,  se  prononcent  pour  l’acceptation. 

Le  22  février  1896  le  Grand  Conseil  vote  le  contre- 
projet  destiné  à être  soumis  au  vote  plébiscitaire  en 
face  et  à l’encontre  du  projet  d’initiative  (1). 

Tandis  que  le  Parlement  faisait  aux  « initiants  » cet 
accueil,  au  dehors  dans  la  presse  radicale,  dans  les  réu- 
nions publiques,  dans  la  rue,  c’était  une  hostilité  d’un 
ton  plus  haussé  encore  : ici  les  personnalités,  les  cla- 
meurs, les  vociférations  perdent  toute  mesure,  et  « les 
lampions  « du  membre  du  gouvernement  pâlissent  à 
côté  des  injures  qu’il  faut  subir. 

Le  Genevois  ouvre  le  feu  : le  jour  même  où  le  huis- 
clos  est  prononcé  sur  les  débats,  il  déclare  que  les 
dames  venues  dans  les  tribunes  du  Grand  Conseil, 
toutes  friandes  d’une  telle  discussion,  « sont  parties  la 
mine  déconfite  ! » On  juge  par  là  des  mœurs  des  « gens 
purs  »,  du  genre  d’esprit  des  diaconesses  et  du  parti  qui 
a pris  l’initiative  d’une  soi-disant  réforme  de  moralité  ! 

« Et  d’ailleurs,  clame-t-on  au  Genevois,  qu’est-ce  que 
ce  parti  réformateur  dans  Genève  ? » Nous  arrivons  ici 
au  grand  grief  du  parti  radical  contre  les  promoteurs 
du  projet...  « Ces  réformateurs?  mais  ce  sont  des  doc- 


fût  celui  qui  règne  dans  16  cantons  sur  22,  celui  qui  interdit  l’or- 
ganisation et  la  manifestation  de  la  prostitution. 

(1)  « Le  Grand  Conseil,  vu  les  articles  constitutionnels,  le  rap- 
port de  la  commission;  considérant  que  l’Etat  a le  di’oit  et  le  de- 
voir de  prendre  en  ce  qui  concerne  la  prostitution  les  mesures 
prescrites  par  l’ordre  public  et  l’hygiène, 

« Arrête  ce  qui  suit  pour  être  soumis  à la  volonté  populaire  : 

« Article  unique.  — Le  projet  de  loi  émané  de  l’initiative  po- 
pulaire, présenté  au  Grand  .Conseil  dans  les  séances  des  H sep- 
tembre et  .0  octobre  1895,  est  rejeté.  » 


— 270  - 


trinaires,  des  conservateurs,  des  extra-droitiers,  des 
sectaires,  des  méthodistes,  des  jésuites  protestants,  des 
inômicrs  ! Au  demeurant  le  mouvement  a son  origine 
dans  le  piétisme,  et  nommer  les  piétistes  c’est  tout  dire  : 
ils  sont  aussi  dangereux  que  les  catholiques  romains  et 
plus  étroits  ! On  connaît  les  tendances  de  l’Église  pro- 
testante nationale  et  de  MM.  les  pasteurs  : la  Semaine 
religieuse  laisse  transparaître  ses  sympathîes.  Tout  ce 
monde  ne  tend  à rien  moins  qu’à  ressusciter  Calvin  et 
ses  lois  somptuaires  ! » Peu  s’en  faut  que  les  radicaux 
n’imputent  aux  initiants  les  méfaits  du  pape  de  Genève 
qui  défendait  aux  hommes  de  porter  les  cheveux  longs, 
aux  femmes  de  les  porter  frisés  ! Peu  s’en  faut  qu’on 
évoque  les  flammes  du  bûcher  du  malheureux  Servet 
et  l’aventure  de  notre  Clément  Marot  cité  devant  le 
Consistoire,  obligé  de  décamper  prestement  pour  avoir 
hasardé  une  partie  de  tric-trac  en  vidant  un  carafon  de 
vin  d’Yvorne  avec  son  ami  François  Bonivard  ! 

« Mais,  il  y a plus,  poursuit-on  au  Genevois  ! Ce  parti 
qui  veut  moraliser  Genève,  n’est  même  pas  Genevois  ! 
il  nous  vient  d’un  autre  canton  ! Sait-on  bien  ce  que 
sont  tous  ces  promoteurs  de  la  campagne  ? Personne 
ne  s’en  est  avisé.  Eh  bien  ! tout  députés  qu’ils  soient  au 
Grand  Conseil  de  Genève,  ce  sont  des...  Vaudois  ! » — 
Comment,  des  Vaudois  ? — A cette  révélation,  le  vieil 
esprit  cantonaliste  tressaille  au  Molard,  à Plain-Palais. 
«Quoi,  des  Vaudois  viennent  s’occuper  des  affaires  inté- 
rieures de  Genève  I » Aussitôt  un  cri  furieux  éclate  contre 
les  initiants  : « A Lausanne  ! Retournez  à Lausanne  ! 
A la  porte  les  Vaudois!  » « Tout  le  monde  sait  à Ge- 
nève que  Lausanne  est  la  Babylone  de  l’Helvétie...  » 
(Réunions  publiques  de  Troinex.)  Nous  voici  loin  des 
journées  hospitalières  où  Ton  se  reçoit  en  fête  de 
canton  à canton  : on  se  croirait  reporté  aux  querelles 
légendaires  des  lilliputiennes  cités  grecques  ou  ita- 
liennes, d’Argos  et  de  Mycènes,  de  Lucques  et  de  Pise  ! 
Cependant  on  enquête  ; les  extraits  de  naissance  des 
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trois  initiants  prévenus  d’extranéité  sont  victorieuse- 
ment tirés  de  leurs  casiers  poudreux  : vérification  faite, 
des  trois  prétendus  vaudois,  l’un  est  de  Carouge,  l’autre 
de  Genève,  le  troisième  seul  est  bien  d’origine  vain 
doise,  mais  enfin  l’octroi  du  droit  do  bourgeoisie  n’est 
pas  lettre  morte,  et  l’on  désigne,  en  revanche,  parmi 
les  députés  radicaux  genevois,  ceux  qui  sont  originaires 
de...  Neufcbatel,  de...  Scliaffouse,  etc.! 

Décidément  l’argument  de  « l’étranger  vaudois  » ne 
valait  rien.  Au  Genevois  on  se  retourne  prestement  : 
« Que  parle-t-on  de  Vaudois?  Ce  ne  sont  pas  même  des 
Vaudois,  ces  initiants.  Ce  sont  des  agents  anglais,  des 
sectaires  anglais,  des  piétistes  anglais,  des  méthodistes 
anglaises  ! Que  vient  faire  chez  nous  cette  nuée  de 
femmes  d’oulre-Manche  qui  provoquent  des  réunions 
mixtes,  disputent  la  tribune  aux  hommes,  parlent  de 
prostitution  et  de  prostituées,  dérangent,  entraînent  nos 
ménagères  ! « A Londres  les  Anglais  et  les  Anglaises  ! >y 
On  crie,  on  hurle  ferme,  on  renvoie  ces  grands  puritains 
et  puritaines,  ces  faux  prophètes  de  pureté  au  pays  des 
brouillards  ! 

Si  nos  compatriotes  n’avaient  pas  dit  leur  mot  dans 
l’aventure,  le  commentaire  eut  été  incomplet.  Des 
Gaulois  transrhodaniens,  vieux  habitants  de  Genève, 
des  Parisiens  en  affaires  ou  villégiature  affirment  en 
gens  les  mieux  informés  du  monde  que  la  campagne 
genevoise  est  tout  simplement  un  prolongement  de  la 
campagne  de  moralité  du  sénateur  français  Bérenger  ; 
« Vos  neuf  mômiers  du  parti  national  sont  autant  de 
petits  Bérengers  qui  rêvent  d’évangéliser  à leur  ma- 
nière toutes  les  nations  ; on  commence  par  Genève  ; on 
fera  le  tour  do  l’Europe  ! n II  y a là  une  autre  idée  qui 
porto.  Le  nom  et  les  exagérations  de  notre  éminent 
compatriote  fournissent  un  argument  hostile  de  plus. 
Une  variété  de  cri  conspue  les  initiants  : « A bas  les 
Bérengers  suisses  ! » 

Que  si  cependant,  presse  et  réunions  publiques,  se 


souvenant  enfin  un  peu  de  la  question  en  elle-même 
(la  question  des  maisons  au  demeurant),  abordent  le 
sujet,  voici  ce  qu’elles  trouvent  comme  justification  de 
l’institution,  pas  autre  chose.  Un  abolitionniste  qui  par 
jeu  aurait  voulu  se  faire  l’avocat  du  système,  aurait 
trouvé  mieux  ! 

« D’abord  nos  maisons  n’ont  rien  de  commun  avec  j 
celles  des  autres  pays  : elles  sont  tenues  par  des  femmes. 

Ce  n’est  pas  comme  en  France  où  elles  sont  gérées  en 
réalité  par  des  hommes  qui  y commettent  toutes  espèces 
de  tyrannies,  d’infamies  spéciales!...  Vous  dites  qu’on 
boit  dans  nos  maisons  comme  dans  les  maisons  de 
France?  C’est  vrai,  mais  notre  police,  elle,  veille  à ce 
qu’on  y boive  sobrement  ! » 

Et  ceci  : « Vous  dites  qu’il  faut  supprimer  les  maisons 
à Genève?  Avouez  qu’elles  y sont  comme  si  elles  n’y 
étaient  pas.  Parmi  les  pensionnaires,  il  n’y  a pas  une 
seule  genevoise  ! Ce  sont  des  françaises  ou  des  étran- 
gères qui  sont  toutes  expédiées  par  les  maisons  de 
l’étranger!  » 

Et  encore  : « Des  maisons  à Genève,  mais  il  en  faut, 
non  pas  certes  pour  notre  morale  population  indigène! 
il  en  faut  pour  l’étranger.  L’étranger  est  notre  indus- , 
trie  nationale  ; il  doit  trouver  chez  nous  ce  qu’il  trouve  ^ 
chez  lui.  Sans  maisons,  qu’offririons-nous  à ces  milliers 
d’étrangers  généreux  et  sympathiques  qui  viennent  se  ^ 
délasser  à Genève  des  fatigues  de  leurs  excursions  f 
alpestres  ou  de  la  monotonie  de  leur  villégiature  sa- 
voisienne  ou  vaudoise  et  que  les  bateaux  débarquent 
sur  nos  quais  chaque  jour  de  Vevey,  de  Montreux,  de  ' 
Lausanne  ou  d’Evian?  Nous  allons  avoir  une  Exposition/ 
d’ailleurs  (1)  ; que  ferions-nous  sans  maisons  quand  la) 
jeunesse  des  villages  nègres,  un  des  clous  de  cette  belle  ? 
fête  internationale,  descendra  de  nuit  en  longue  théorie^, 
et  en  burnous  blanc,  cherchant  aventure  ?...  Les  mai- 


(1)  Ouverte  en  juillet  de  la  même  année. 
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sous  ainsi  comprises,  loin  de  la  compromettre,  font 
ressortir  notre  moralité  cantonale.  » 

((  Pourquoi  se  payer  plus  longtemps  de  mots,  clament 
quelques  voix  assombries?  Disons  toute  la  vérité  : 
l’homme  riche  a ses  filles;  pourquoi  l’homme  du  peuple 
n’aurait-il  pas  les  siennes?  Sur  ce  chapitre,  MM.  les 
piétistes  bien  posés,  on  pourrait  en  conter  de  belles  à 
votre  sujet  ! Contentons-nous,  observe  le  Genevois, 
de  dire  que  les  mômiers  sont  des  Saint-Jean-Baptiste 
qui  voudraient  mettre  la  foule  au  régime  des  saute- 
relles quand  ils  ont,  pour  la  plupart,  leur  petit  buffet 
réservé  ! — Ce  n’est  point  assez  de  disputer  son  pain  au 
peuple,  on  voudrait  lui  retirer  ses  rares  joies  ! Non  pas.  » 
l^ur  un  peu  on  lancerait  le  nouveau  cri  de  ralliement  : 
« Panem  et  lupanar!  » 

« D’ailleurs,  poursuit-on  sans  se  lasser,  ô peuple  de 
Genève-ville  et  de  Genève-campagne,  ces  misérables 
tilles  de  maison  sur  lesquelles  on  veut  t’apitoyer,  elles 
sont  plus  heureuses  que  tes  filles  ouvrières  de  fabrique 
et  filles  de  ferme  devenues  servantes-bourgeoises  ! La 
police  les  traite  en  mère  ; elle  les  habille,  elle  les  nourrit 
mieux  que  ne  sont  habillées  et  nourries  tes  filles,  à 
toi  ! Bien  plus,  la  police  les  rapatrie,  quand  elles  veulent 
revoir  leur  pays  ! » 

« Que  parle-t-on  de  police  des  mœurs  à propos  de 
nos  maisons,  écrit  un  paradoxal  plus  osé  que  les  autres  ! 
Les  maisons  ont  précisément  pour  résultat  de  suppri- 
mer la  police  des  mœurs  (sic).  Fermez  les  maisons,  il 
vous  faudra  créer  une  police  qui  poursuivra  la  prostitu- 
tion jusque  dans  le  privé  des  gens  ; il  faudra  à Genève 
une  police  des  mœurs  qui  nous  tiendra  à sa  merci  et 
mettra  à mal  les  femmes  honnêtes,  par  ses  erreurs  et 
ses  brutalités.  » 

Le  dernier  mot  appartient  au  Manifeste  d'un  groupe 
de  citoyens  de  tous  les  partis  s’adressant  aux  électeurs 
des  campagnes  : « Vous  dites  que  la  maîtresse  de 
maison  est  un  véritable  agent  de  la  police  des  mœurs  ; 
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tant  mieux,  C’est  au  moins  un  agent  tutélaire,  protec- 
teur. Sans  elle  apparaîtrait  le  brigand,  le  souteneur 
français  que  nous  voyons  à l’œuvre  à Paris  et  ail- 
leurs ! » 


Ainsi,  trois  mois  durauC  c’est  de  ce  genre  de  raisons 
qu’on  paie  et  repaît  le  peuple  souverain  de  Genève; 
e’est  deeeton  qu’on  amorce  les  bulletins  de  vote  ; c’est 
sur  ce  mode  que  la  presse,  qu’on  est  habitué  à voir 
s’occuper,  particulièrement  à Genève,  des  intérêts  po- 
pulaires, surchauffe  l’opinion! 

Le  résultat,  du  reste,  est  superlativement  atteint.  A 
cette  heure  le  spectacle  offert  par  la  ville  est  vraiment 
étrange.  On  croirait,  à voir  cet  aspect  fiévreux,  cour- 
roucé, que  des  intérêts  nationaux  sont  en  jeu.  Il  s’agit 
tout  uniment  de  savoir  si  Genève  conservera  ou  non  sa 
quinzaine  déniaisons  publiques!  Et  cependant  la  ville 
gronde  , les  cafés,  les  cabarets  sont  plus  que  bruyants, 
tumultueux  ; le  soir,  dans  les  rues  de  réunions  publi- 
ques la  foule  est  criarde  et  mauvaise;  le  peuple  s’est 
fâché  tout  rouge.  Sur  la  fin  de  la  campagne  plébisci- 
taire, le  crescendo  de  colère  est  monté  à un  tel  diapason 
que  tout  orateur  de  réunion  qui  veut  appuyer  le  projet 
est  insulté,  enlevé,  frappé,  poursuivi,  On  expulse  et  on 
traque  positivement  dans  la  rue  tout  manifestant  abo- 
litionniste. Ce  n’est  plus  la  bataille  de  personnalités  du 
début,  c’est  une  petite  guerre  civile,  et  quand  le  jour  du 
vote  se  lève  enfin,  le  22  mars,  Genève  présente  une 
vraie  physionomie  d’émeute, Le  cri  « A bas  les  piétistes! 
Au  lac  les  piétistes  ! » est  le  cri  de  la  journée;  Genève 
en  résonne.  Dans  le  temple  de  la  Fusterie  prêté  pour 
le  scrutin,  les  opérations  électorales  sont  terminées  aux 
chants  de  la  Marseillaise  et  de  la  Carrnagnole,  alter- 
nant avec  des  refrains  obscènes.  On  sent  que  les  bas- 
fonds  du  proxénétisme  des  tolérances  attisent  le  feu 
sous  main. 

Le  résultat  était  inévitable. 


— 275  — 


Les  initiants  sont  battus;  8.502  voix  contre  4.0o3 
repoussent  la  loi  de  suppression  (1). 

Genève  conserve  ses  maisons  publiques  ! 

La  victoire  est  proclamée  au  milieu  d'un  grand  enthou- 
siasme. Aux  portes  des  salles  de  scrutin  la  foule  s’or- 
ganise spontanément  en  cortège  ; on  improvise  partout 
des  retraites  aux  flambeaux,  mais  au  lieu  des  torches 
c’est  la  lanterne  rouge  symbolique  qui  est  hissée  au 
bout  des  bâtons  et  portée  en  tête  des  cortèges.  Une 
même  pensée,  un  mouvement  unanime  réunissent  les 
groupes 'j  on  fusionne,  et  la  masse,  procession  houleuse 
et  hurlante,  va  saluer  le  héros  de  la  campagne,  M.  Fa- 
von,  qui  balconne  suivant  l’usage,  et  triomphant  lui- 
même  avec  les  triomphateurs,  s’écrie  ; « Amis,  mon- 
trons-nous grands  dans  la  victoire  ! » 


(l)  Les  voix  se  sont  ainsi  réparties  dans  plusieurs  localités 
importantes  de  l’agglomération  genevoise. 


Genève  

3351  NON. 

1602  OUI. 

Paquis 

1099  - 

54 1 — 

Carouge  . . - 

500  — 

110  -- 

Chêne-Bougeries.  . . . 

100  — 

73  — 

Eaux-Vives 

560  - 

245  — 

Plain-Palais 

1006  — 

389  — 

Petit^Saconnex  .... 

278  — 

179 

Sur  les  12.765  bulletins  valables,  on  retiouvaitâi  peu  près  la 
mémo  proportion  que  dans  le  vote  du  Grand  Conseil.  Le  pombre 
des  votants  dans  les  communes  protestantes  a été  plus  élevé  (61  0/0) 
que  dans  les  communes  catholiques  (54  0/0).  Sur  100  électeurs 
dans  les  communes  catholiques,  la  proportion  des  oui  a été 
de  34  0/0,  et  dans  les  communes  protestantes  de  40  0/0. 
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V 


Conclusion.  — Causes  deV échec  électoral.  — Aspect 
de  Genève  depuis  1875  et  la  suppression  des  iso- 
lées autorisées.  — Difficultés  engénéral  inhérentes 
à un  débat  public  sur  la  question  de  la  prosti- 
tution. — Complexité  de  la  question  étudiée  dans 
le  prolétariat  féminin.  — Attitude  des  partis  en 
Europe.  — Coup  d^œil  sur  les  critiques  adressées 
à la  police  des  mœurs  en  France  avant  1870.  — 
Les  maisons  sont  le  dernier  mot  de  la  police  des 
mœurs.  — Un  exemple  français  des  abus  de  cette 
police  dans  les  ynaisons.  — Révocation  d'agents 
desmœurs  àToulon  en  iS%.— Tentative  d'assassinat 
sur  le  maire  de  Toulon  en  1 897 . — Une  lettre  inédite 
du  maire  sur  les  vraies  causes  de  ce  crime. — Consé- 
quences intérieures  et  extérieures  du  plébiscite  du 
22  mars.  — Coup  d'œil  sur  la  situation  en  Alsace- 
Lorraine.  — Le  gouvernement  direct  et  les  ques- 
tions techniques.  — La  liberté  individuelle  et  les 
Etatistes  en  Suisse.  — Abrogation  des  législations 
cantonales.  — L’avant-projet  du  Code  pénal  na- 
tional supprime  en  Suisse  toutes  les  formes  offi- 
cielles du  proxénétisme. — Inutilité  du  plébiscite 
genevois. 


Le  peuple  de  Genève,  il  nous  en  coûte  de  le  dire,  a 
commis  (une  fois  n’est  pas  coutume)  une  erreur  regret- 
table en  confirmant  par  un  vote  public  une  des  formes 
administratives  les  plus  malsaines  et  les  plus  arbitraires 
de  la  police  des  moeurs.  Sans  grossir  les  mots  ni  parler 
comme  tels  l’ont  fait  au  soir  de  la  défaite,  de  civilisa- 
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tion  méconnue,  il  y a eu  là  un  événement  très  complè- 
tement fâcheux  eu  égard  aux  acteurs,  aux  circonstances 
et  au  lieu.  Celte  erreur  est  directement  imputable  au 
parti  radical  genevois,  nous  regrettons  également  d’y 
revenir  : inspirateurs  et  conducteurs  de  ce  parti,  ins- 
truits cependant  par  le  spectacle  des  manifestations 
multiples  produites  dans  l’Europe  continentale  et  à 
Genève  depuis  1875,  n’ont  vu  dans  le  débat  qu’une  oc- 
casion d’attaquer  des  adversaires  politiques  et  de  les 
mettre  à mal  en  faisant  appel  à toutes  les  suppositions, 
allégations  et  passions  susceptibles  de  trouver  créance 
et  donner  la  victoire.  La  manœuvre  en  principe  est 
banale  et  n’a  rien  qui  étonne  àGenèveplus  qu’ailleurs, 
mais  il  faudrait  faire  abstraction  des  idées  mêmes  en 
jeu  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Le  parti  démocratique  au 
sein  duquel  était  née  la  réforme  n’est  peut-être  pas 
lui-même  exempt  de  toute  responsabilité  ; il  ne  paraît 
pas  dans  sa  totalité  avoir  compris  l’importance  de  la 
question  pour  l’affirmation  de  sa  propre  doctrine  poli- 
tique, le  respect  de  l’individu:  il  s’est  scindé  quand 
il  lui  eût  fallu  rester  uni.  Son  abstention,  son  efface- 
ment, son  silence  du  début,  l’hostilité  déclarée  d’une 
fraction  importante  de  ses  membres  fournissaient 
évidemment  à ses  rivaux,  des  arguments  et  des  alliés 
inespérés. 

Sans  doute,  il  y a eu  de  la  part  des  hommes  publics 
mêmes  qui  ont  pris  l’initiative  de  la  réforme  des  erreurs 
diverses  : ils  avaient  trop  compté  sur  la  compréhension 
populaire  d’une  matière  en  soi  fort  simple,  mais  que 
les  préjugés  séculaires  obscurcissent.  En  dehors  de 
M.  Louis  Bridel  qui  a judicieusement  rattaché  la  ré- 
forme à un  dessein  suivi  d’améliorations  générales  dans 
la  condition  des  femmes,  ces  hommes  publics  n’avaient 
en  général  point  .suffisamment  arrêté  de  plan  d’ensem- 
ble. Sans  doute  aussi  il  y a eu  des  erreurs  de  tacti- 
que : des  orateurs  non  suis.ses  ont  un  peu  trop  paru 
dans  les  réunions  ; les  réunions  mixtes  ont  déplu, 
fiaux,  iO 


et  la  chose  est  singulière  clans  un  pays  où  les 
femmes,  si  réputées  qu’elles  soient  comme  épouses 
d’intérieur,  ne  le  sont  pas  moins  comme  esprits  éclairés 
et  instruits  ; un  certain  nombre  d’abolitionistes  ont 
également,  avec  un  peu  moins  du  tact  toujours  né- 
cessaire, mis  en  avant  et  comme  Vultima  ratio  l’ar- 
gument religieux,  etc.  Les  initiants  se  sont  depuis 
rendu  compte  de  ces  quelques  faux  pas,  et  M.  le 
L,  Wuarin,  dans  un  rapport  remarquable  n’a  pas 
hésité  à en  faire  mention  (1). 

Sans  doute  encore,  il  y a eu  dans  l’échec  de  la  réforme 
une  cause  sur  laquelle  on  n’a  pas  suffisamment  ouvert 
les  yeux.  Cette  cause  est  originale  ; elle  tient  précisé- 
ment à l’action  puissante  de  la  Fédération  abolition- 
niste dans  Genève  avant  le  plébiscite  de  1896.  Dès  1875. 
date  de  son  installation  au  cœur  de  la  ville,  la  Fédéra- 
tion continentale  avait  créé  dans  Genève  un  foyer  euro- 
péen de  surveillance  et  d’informations  qui  commençait 
naturellement  ses  opérations  par  Genève  même.  Sous 
l’œil  du  Bureau  central,  sous  la  plume  courageuse  des 
publicistes  Henri  Minod  et  Charles  Ochsenbein,  par 
des  procès  utilement  imposés  contre  d’abominables 
délits  de  tenanciers,  par  des  prises  à partie  répétées 
avec  le  département  cantonal  de  Justice  et  Police,  Ge- 
nève se  sentait  épié  de  près  dans  sa  police  des  mœurs, 
et  toute  sa  tenue  extérieure  en  avait  été  heureusement 
modifiée.  Un  des  premiers  résultats  de  cette  sorte  d’ad- 
ministration officieuse  avait  été  une  véritable  réforme  : 
la  carte  policière  qui  autorise  le  racolage  patenté  en 
pleins  carrefours,  presque  more  canum,  avait  été  abo- 
lie, et  du  coup  la  suppression  de  cette  catégorie  delilles 
de  police  avait  créé  l’ordre  de  rues,  ordre  extérieur,  il 
est  vrai.  Tous  les  Genevois  qui  évoquaient  devant  nous 
le  Genève  d’il  y a vingt- cinq  ans,  n’hésitaient  pas  à con- 


(1)  V.  également  un  excellent  article  d’Auguste  de  Morsier  dans 
la  Revue  Fém.  Année  1896,  p.  689-699. 


lesser  que  le  Genève  d’aujourd’hui  ne  lui  ressemblait 
guère  ; et  de  fait,  quand  on  parcourt,  à quelque  heure 
si  avancée  que  ce  soit  de  la  soirée,  les  promenades  de 
Plain-Palais  ou  les  rues  du  Marché  et  de  la  Croix- d’Or, 
quelque  exercé  que  soit  l’œil  de  l’observateur,  fût-ce 
celui  d’un  vieux  conseiller  municipal  parisien,  on  ne 
distingue  pas  facilement  la  personnalité  ou  l’arrière- 
pensée  des  passantes  isolées  et  attardées  qui  déambu- 
lent, silencieuses  et  pressées,  sans  coup  d’œil  ni  sou- 
rire, et  l'on  comprend  bien,  avec  ces  allures,  que  telle 
législation  pénale  cantonale  frappe  le  don  Juan  de  rues, 
qui,  non  plus  racolé  mais  racolant,  doit  faire  des 
avances  trop  cavalières,  et,  le  flair  malheureux,  s’est 
trompé.  L’erreur  doit  être  aisée  tant  la  décence  est  gé- 
nérale, même  la  nuit  ! Ce  résultat  de  valeur,  la  Fédé- 
ration l’a  obtenu  en  forçant  pour  ainsi  dire  la  police  à 
l’ordre  : ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  que  l’ordre  n’a 
rien  à voir  avec  une  réglementation  telle  que  notre  ré- 
glementation française  ; qu’on  peut,  comme  l’a  dit  avec 
un  tour  spirituel  M.  H.  Minod,  avoir  beaucoup  de 
désordre  avec  la  réglementation  et  qu’on  pourrait  avoir 
beaucoup  d’ordre  sans  réglementation. Ce  résultat,  inté- 
ressant dans  une  grande  ville,  à population  nomade, 
cosmopolite,  égayée  de  cafés,  de  concerts,  de  théâtres, 
la  Fédération  l’a  obtenu  sans  inspecteurs  occultes, 
avec  des  gardiens  de  la  paix  en  uniforme,  sans  Saint- 
Lazare  genevois,  par  la  seule  application  des  simples 
règlements  municipaux.  Ainsi,  et  c’est  par  là  que  le  fait 
est  original,  plus  cette  situation  de  moralité  apparente 
avait  porté  ses  fruits,  moins  l’urgence  d’une  réforme 
complémentaire  radicale  s’imposait  à ceux  qui  s’en 
tiennent  aux  apparences. 

Mais  toutes  ces  explications  sont  accessoires  et  ces 
motifs  d’ordre  secondaire.  Ce  sont  comme  toujours  aux 
raisons  de  fonds  qu’il  faut  atteindre  pour  se  rendre  un 
compte  rationnel  de  la  défaite  électorale. 

Il  faut  bien  l’avouer,  cette  question  de  la  police  des 
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mœurs  est  une  de  ces  matières  qui  ne  sont  pas  facile- 
ment abordées  publiquement  comme  une  question  cou- 
rante de  législation,  d’économie  sociale  ou  d’hygiène 
publique  commune.  C’est  un  sujet  délicat  sur  lequel 
on  peut  déraisonner  sans  difficulté.  Il  y a quelques 
notions  techniques  préliminaires  et  deux  ou  trois  idées- 
mères  en  droit  et  en  médecine  publique  qui  sont  indis- 
pensables; une  fois  qu’on  est  préparé  ou  simplement 
averti,  la  conviction  se  fait  vite  ou  du  moins  une  atten- 
tion intelligente  peut  être  prêtée  : nous  n’en  voulons 
pour  preuve  que  la  conversion  de  ces  médecins  français 
hier  encore  réglementaristes  presque  systématiques, 
aujourd’hui  les  uns  abolitionistes  convaincus,  les  au- 
tres réformistes  décidés.  Dès  lors,  la  discussion  est 
possible  car  les  esprits  ouverts  ne  s’en  détournent  plus 
avec  dégoût,  et  les  esprits  moins  habitués  au  ma- 
niement des  idées  ne  la  font  plus  verser  dans  ce  facile 
rabelaisianisme  où  tout  se  trouve,  moins  la  philosophie 
de  Rabelais.  Tout  ce  qui  a trait  aux  questions  sexuelles 
est  d’ailleurs  mal  connu  ou  ne  l’est  qu’à  travers  de  nom- 
breux préjugés  : mariage, divorce,  séparation,  secondes 
noces,  filles-mères,  enfants  naturels,  enfants  adulté- 
rins, sont  autant  de  sujets  sur  lesquels  ces  préjugés  se 
retrouvent  dans  les  lois,  les  morales  et  les  mœurs.  La 
prostitution,  la  médecine  administrative  des  maladies 
vénériennes  ne  pouvaient  faire  exception  dans  une  trop 
commune  ignorance  publique  (1).  Le  parti  radical  avait 


(1)  Des  publications  remarquables,  en  dehors  de  celles  de  H.  Mi- 

nod  et  de  Charles  Ochsenbein,  avaient  cependant  paru  à Genève  de 
1875  à 1896  : presque  toutes  émanaient  de  professeurs  ae  philosophie 
et  de  droit  des  Universités  de  Genève  et  de  Lausanne.  A coté  des 
livres  du  regretté  Charles  becrétan  de  Lausanne,  correspondant 
de  rinstitut,  on  avait  pu  lire  notamment  La  police  «e»  mœui's  et 
le  droit  commun,  de  Joseph  Hornung,  de  Genève 
1877),  les  Limites  de  l’intervention  de  lEtat  ® ® 

î3?  osti/ution,  par  Félix  de  Bovet,  de  Genève  iGenève,  1889),  enfin  la 
ï^^e  de^Ks  du  Pr  Louis  Bridel,  «ans  omettre  les  mémomes 
du  Louis  Wuarin.  M.  L.  Bridel,  notamment  depuis  1884,  n a- 
vait  pas  cessé  de  s’appliquer  à l’amélioration  de  la  condition  des 
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donc  beau  jeu  et  aussi  le  champ  largement  libre  pour 
exploiter  un  tel  état  d’esprit  ; alors  qu’il  lui  eût  fallu 
repétrir  sur  ce  point  la  cervelle  populaire,  on  l’a  vu 
risquer,  au  milieu  des  bravos  de  ses  suivants  et  sans 
trouver  parmi  les  siens  de  contradicteurs, des  énormités 
et  des  banalités  qui  eussent  provoqué  la  révolte  ou  la 
raillerie  chez  des  auditeurs  plus  éclairés  ou  mieux  in- 
formés. Il  faut  bien  rappeler  toutefois  que,  au  milieu 
de  cette  tragi-comédie  plébiscitaire,  quelques-uns, 
dans  le  parti  radical,  tout  en  se  rangeant  aux  exigences 
coutumières  de  la  discipline  et  en  votant  selon  le  mot 
d’ordre,  ont  apprécié  à sa  juste  valeur  le  vote  de  la  ma- 
jorité genevoise.  Dans  ce  Genève  où  plus  d’une  fois  par 
jour  et  par  figure  on  a le  sourire  aussi  fin  qu'à  Paris, 
tel  membre  notable  du  parti  victorieux  observant  froi- 
dement de  la  fenêtre  de  son  hôtel,  de  sa  chaire  univer- 
sitaire, de  son  fauteuil  de  député,  l’effervescence  et 
l’allégresse  de  ses  covotants,  confessait  que  l’on  eût 
fort  embarrassé  nombre  d’entre  eux  si  l’on  se  fût  avisé 
de  leur  demander  le  pourquoi  de  leur  vote. 

Le  parti  radical  n’avait  pas  seulement  pour  devoir 
supérieur  d’instruction  et  d’éducation  publiques  d’éclai- 
rer la  démocratie  genevoise  ; nous  tenons  qu’il  aurait 
pu  faire  sienne  une  question  qui  a été  mise  en  avant 
dans  tous  les  pays  d’Europe  par  les  représentants  les 
plus  progressistes  des  démocraties  d’avant-garde.  Ainsi 


femmes  dans  ses  ouvrages  : La  femme  et  le  droit  (Paris,  Pichon, 
1884),  Le  droit  des  femmes  et  le  mariage  (Paris,  Alcan,  1893), 
Mesures  légales  propres  à restreindre  la  prostitution  (Genève, 

1896) ,  La  question  des  mœurs  et  l’Etat  (Genève,  Mélanges 
féministes,  questions  de  droit  et  de  sociologie  (Paris,  Giard, 

1897) .  De  son  côté,  le  D'’  P.  Ladame  faisait  ressortir  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  publique  les  fausses  sécurités  de  la  prostitution 
patentée,  l’incurie  administrative  du  traitement,  dans  une  série 
de  publications  très  remarquées,  parues  de  1882  à 1895  à Ge- 
nève, à Neufchâtel  et  à Lyon  : L’institution  de  la  police  des 
mœurs  au  point  de  vue  médical;  Les  maisons  de  tolérance  au 
point  de  vue  de  l’hygiène;  La  prostitution  dans  ses  rapports 
avec  le  crime,  l’alcoolisme  et  la  folie. 


en  France,  c’est  le  parti  radical  qui,  par  la  voix  d’Yves 
Guyot,  a soulevé  le  problème.  Si  même,  çomme  il  est 
équitable  de  le  faire,  nous  remontons  plus  loin,  aux 
dernières  années  du  second  Empire,  nous  voyons  que 
M.  Ranc  s’était  plus  d’une  fois,  dans  le /îéueil  de  Deles- 
cluze,  élevé  contre  les  illégalités  de  la  police  des 
mœurs.  En  1870,  la  mairie  de  Jules  Ferry,  et  en  1871,  ■ ■ 
l’Assemblée  du  18  mars,  avaient  été  également  d’accord  • 
pour  condamner  les  diverses  formes  de  la  prostitution 
policière  : 19  maisons  avaient  été  fermées  pendant  le 
siège  et  la  Commune;  les  municipalités  d’arrondisse- 
ment étaient  maîtresses  d’agir  (1).  Depuis,  il  est  vrai,  • 
dans  notre  pays,  les  rangs  se  sont  élargis,  et  au  Conseil  ''  1 
municipal  de  Paris  on  a vu  des  républicains  modérés,  ‘ 
comme  M.  Gaufrés,  confondre  leurs  votes  avec  celui  de  : 
Charles  Longuet,  d’Alphonse  Humbert,  du  D''  Levraud, 
lesquels  opinaient  en  cela  comme  avaient  fait  à la  même 
assemblée  leurs  contemporains  ou  devanciers  de  gau- 
che, le  D’’  Bourneville,  Sigismond  Lacroix,  Henri  Mi- 
chelin, le  très  regretté  Hovelacque  et  beaucoup  d’au- 
tres, étrangers  aux  événements  de  1871.  En  Angleterre, 
si  la  réforme  n’est  pas  précisément  partie  d’un  milieu 
politique,  elle  a été  de  suite  appuyée  par  les  libéraux  . ’ 
et  les  radicaux  : faut-il  rappeler  les  discours  parlemen-  . 
taires  de  John  Bright,  de  Chamberlain,  de  Stansfîeld,  " : 
de  John  Morley,  de  James  Stuart,  de  Gladstone  ? les  i 
livres  de  Stuart  Mill,  d’Herbert  Spencer  ? Faut-il  enfin 
rappeler  l’attitude  des  représentants  parlementaires  du  j 
socialisme  ouvrier  anglais  (2)  ? En  Allemagne,  la  démo-  ; 
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(1)  V.  La  prostitution  à Paris  et  à Lotidres,  par  Lecour,  • 
op.  cit.,  p.  305.  — V.  notamment  les  considérants  de  l’arrêté  de  la  ^ 
municipalité  du  XF  arrondissement,  fermant  toutes  les  maisons  j 
sises  dans  sa  circonscription,  en  date  du  17  mai  1871.  (Appendice),  p 

(2)  Nous  prenons  au  hasard  parmi  les  manifestations  de  ces  | 
derniers.  Récemment,  en  juillet  1898,  au  dernier  Congrès  de  la  | 
Fédération  à Londres,  voici  le  langage  que  tenait  publiquement  | 
M.  Maddison,  membre  du  Parlement  et  du  parti  socialiste  ou-  f 
vrier  : « A mon  point  de  vue  (qui  est  aussi  celui  d’une  grande  ♦ 
partie  de  la  classe  ouvrière),  je  considère  que  cette  réglementa-  v 


cratie  socialiste,  Bebel  en  tête,  n’a  pas  hésité  un  ins- 
tant à prendre  en  main  au  Reichstag  et  au  dehors  la 
défense  d’une  réforme  qui  intéresse  si  visiblement  la 
condition  légale  de  la  femme  (1).  En  Italie,  il  en  a été 
de  même  : ce  sont  les  survivants  des  générations  vigou- 
reuses de  1849,  de  1860,  de  1870quiont  accueilli  le  pro- 
gramme social  de  la  Fédération,  les  Aurelio  Saffi,  les 
les  Agostino  Bertani,  les  Crispi,  et  autres  assez  con- 
nus. Bien  mieux,  en  Belgique,  ce  sont  les  chefs  mêmes 
du  parti  socialiste,  les  de  Paepe,  les  Jean  Volders  qui 
ont  mis  leur  main  dans  la  main  des  abolitionnistes  in- 
ternationaux ; c’est  Jean  Volders  qui,  en  1891,  au  Con- 
grès de  Bruxelles,  ouvrit  à la  Fédération  en  même 
temps  qu’aux  Sociétés  de  moralité  de  son  pays  la  Maison 
du  Peuple  pour  conclure  contre  la  police  des  mœurs 
sans  en  excepter  l'institution  sauvée  à Genève  par  les 
radicaux  genevois. 

En  un  mot,  nulle  part  en  Europe  les  partis  qui  pren- 
nent rang  dans  la  terminologie  et  l’action  politiques  à 
côté  du  parti  radical  de  Genève,  n’ont  adopté  cette  atti- 
tude hostile  en  face  des  solutions  libérales  du  problème 
de  la  prostitution  réglementée.  Rarement  même  on  les 
a trouvés  indifférents  ; rarement  on  leur  a entendu 
déclarer  ce  que  nous  avons  entendu  à Genève  non  loin 
des  bureaux  du  journal  de  l’honorable  M.  Favon  : 
« Pour  les  réalités  du  progrès  social  même,  toute  cette 

lion  est  un  acte  blâmable  de  législation  de  classe.  Comme 
homme  politique,  je  me  suis  fait  une  loi  de  me  préserver  de  l’es- 
prit de  parti,  mais  si  l’on  veut  rester  dans  la  vérité,  il  faut  conve- 
nir que  lorsque  la  réglementation  atteint  une  femme  des  classes 
moyennes,  elle  en  atteint  des  centaines  et  des  milliers  de  la  classe 
ouvrière.  C'est  une  mesure  que  nous,  travailleurs,  avons  le  droit 
de  dénoncer  hautement  comme  un  acte  blâmable  de  législation 
de  caste.  Je  suis  persuadé  qu’il  n’y  a pas  un  groupe  d’ouvriers 
intelligents  qui  ne  blâmeront  avec  nous  ce  système  de  répi'cssion, 
et  quant  à moi,  je  serai  toujours  â côté  des  leaders  parlementaires 
pour  appuyer  leurs  efforts  abolitionnistes.  » 

(1)  Outre  la  lettre  de  Bebel,  citée  plus  haut,  v.  son  livre:  La 
l'emme  dans  le  passé,  le  présent  et  l’avenir.  (Traduct.  d’Henri 
Havé.  Paris,  Carré,  1891), 
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agitation  Qst  inutile.  La  prostitution  ne  peut  être  sup-  ’ 
primée  que  de  deux  manières  : T Ou  les  pauvres  sui-  • 
vront  le  système  de  Malthus  et  ne  procréeront  pas  d’en- 
lants,  et  le  recrutement  des  filles  prostituées  sera  tari  < 
dans  sa  source  même  ; or  les  faits  montrent  que  l’appli- 
cation  de  la  doctrine  malthusienne  est  pour  le  proléta-  ‘ ■ 
riat  une  utopie  : prolétariat  ne  vient  pas  impunément  i v 
au  point  de  vue  étymologique  de  prolem  agere  ! Ce  ? 
sont  les  classes  populaires  qui  se  reproduisent  le  plus  ; iv' 
2“  ou  l’organisation  de  l’Etat  sera  révolutionnée  de  fond  » \ 
en  comble  par  la  communité  des  biens  et  l’impossi-  ^ î 
bilité  de  la  misère,  seule  cause,  comme  les  abolitio-  * S 
nistes  le  soutiennent  en  majorité  eux-mêmes,  de  la 
prostitution.  « j | 

Quels  que  soient  l’évolution  organique  et  le  moule  y i 
social  qui  s’apprêtent  pour  les  démocraties  de  l’avenir  [ j 
ou  plus  réellement  de  demain,  nous  trouvons  le  pro-  I 
cédé  d’ajournement  trop  commode  pour  se  désinté- 
resser  de  débats  qui  intéressent  les  intérêts  les  plus  : j i 
vitaux  des  classes  ouvrières,  la  liberté  et  l’honneur  des  ; ] 
femmes  du  prolétariat  : c’est  en  faire  trop  bon  marché  \ 
et  pour  un  trop  long  intervalle.  Quant  à nous,  nous  le  * 
dirons  sans  nous  lasser  et  comme  ces  sourds  qui  ne  | 
craignent  de  lasser  personne,  la  police  des  moeurs,  dans  j: 
quelque  pays  qu’elle  soit  constituée,  sous  quelque  forme  | 
qu’elle  fonctionne,  plénière  ou  réduite,  française  ou 
suisse,  est  un  organisme  d’Etat  ou  de  municipalité  des  ^ i 
plus  dangereux  : partout  où  elle  a été  appliquée  même 
dans  un  pays  jaloux  de  la  liberté  individuelle,  comme  I I 
en  Angleterre,  elle  a produit  les  mêmes  abus,  les  | ; 
mêmes  monstruosités  arbitraires  ; elle  octroie  des  c . 
IDOUVoirs  considérables  à des  agents  subalternes,  ano-  | ■ 
nymes,  irresponsables,  trop  souvent  entrés  dans  ce 
fonctionnarisme  spécial  pour  des  motifs  qui  se  devinent,  i j 
Plongés  dans  cette  atmosphère  vénérienne,  ces  sortes  i î 
d’agents  s’y  étourdissent,  même  s’ils  y entrent  avec  de  i 
droites  intentions;  mais,  le  plus  souvent  ils  pensent  ’■ 
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comme  ce  petit  inspecteur  que  M.  Hanc  interrogeait  un 
jour  d’arrestation  au  Dépôt,  à la  fin  de  1 Empire  ; 
comme  le  journaliste  républicain  s’étonnait  de  voir 
figurer  ce  jeune  homme  d’éducation  apparente  dans  un 
tel  service  : «Ah!  monsieur,  répondit  en  souriant  l’em- 
ployé, c’est  si  commode  pour  avoir  des  femmes!  » 

Au  lieu  d’exploiter  l’ignorance  et  les  préjugés 
publics  au  profit  de  ses  affaires  électorales  parti- 
culières, le  parti  radical  voisin  eût  pu  du  moins  se  sou- 
venir que  pour  des  politiques  populaires  c’est  un  devoir 
de  prudence  minimum  de  ne  point  exalter  un  service 
public  qui  de  son  essence  a plus  besoin  d’être  sur- 
veillé et  contenu  que  loué.  C’est  par  la  police  et  surtout 
par  la  police  des  rues  que  les  pouvoirs  publics  mani- 
festent leur  existence  aux  petites  classes  des  citoyens  ; 
c’est  à travers  les  agents  subalternes  que  le  peuple  des 
ateliers  voit  le  gouvernement  ; c’est  là  surtout  que  le 
contrôle  politique  doit  s’exercer  puisque  l’absence  de 
contrôle  légal  est  une  règle  de  service.  Le  parti  radical 
genevois  ne  s’est  pas  arrêté  un  instant  à cette  consi- 
dération : loin  de  là,  il  a fait  très  publiquement  l’apo- 
logie du  « système  de  la  sage  réglementation  en 
vigueur)).  (Le  Genevois,  n“  du  20  mars  1896.) 

Encore  le  parti  radical  eût-il  pu  chercher  des  argu- 
ments qui  eussent  élevé  la  discussion  plébiscitaire  et 
eussent  été  susceptibles  de  faire  jaillir  dans  la  contra- 
diction quelque  lueur.  On  l’a  vu  au  contraire  faire 
appel  aux  plus  pauvres  allégations  et  les  plus  propres 
à tout  brouiller.  Que  le  lecteur  se  rassure  : nous 
n’allons  ni  les  rappeler  ni  les  commenter,  pas  même 
celle  qui  a consisté  dans  ce  parallèle  entre  la  destinée 
des  ouvrières  des  villes  et  des  domestiques  de  campa- 
gne et  l’enviable  fortune  des  filles  de  maisons,  nour- 
ries, vêtues,  voyageant  aux  frais  de  la  police,  comme 
si  les  malheureuses  qui  finissent  dans  cette  abjection 
n’étaient  pas  elles-mêmes  de  misérables  ouvrières, 
broyées  par  les  détresses  de  la  vie  et  le  plus  souvent 
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acculées  aux  derniers  abois.  Nous  ne  retiendrons  que 
celle-ci  qui,  nous  assure-t-on,  a beaucoup  influencé  le 
corps  électoral  : « Les  maisons  ont  précisément  pour 
objectif  et  résultat  de  supprimer  la  police  des  mœurs.  » 
Nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit  possible  de  jouer  davan- 
tage avec  les  mots  et  de  mieux  justifier  l’accusation 
souvent  dirigée  par  les  partis  de  statu  quo  contre  les 
partis...  très  réformistes, de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux 
des  gens  dont  on  prétend  aiguiser  l’acuité  visuelle.  Eh 
quoi,  pas  de  police  de  mœurs,  — parce  que  l’hypocrite 
maison  cache  derrière  ses  volets  tirés  les  pratiques  de 
cette  police?  Eh  quoi,  la  liberté  plénière  de  l’individu 
assurée  — quand  hier  encore  des  séquestrations  de  mi- 
neures étaient  prouvées  devant  vos  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  d’appel  et  de  cassation  ! Quand  des 
suicides  d’internées  éclaboussaient  le  pavé  des  cours 
intérieures  de  cervelle  et  de  sang!  Tous  ces  faits  se 
passaient  cependant,  non  pas  en  1875,  au  temps  où 
notre  système  français  fonctionnait  encore  à Genève 
dans  son  intégralité,  mais  à l’heure  actuelle,  avec  la 
police  des  mœurs  atténuée,  à peine  exi.stante,  dont  on 
vante  « la  sage  réglementation  ».  La  vérité  est  que 
la  maison  est  au  contraire  le  dernier  mot  de  la  police 
des  mœurs,  le  couronnement  de  l’édiQce  ; tous  les 
médecins  favorables  au  sy.stème,  tous  les  administra- 
teurs français  attachés  d’une  façon  spéciale  ou  géné- 
rale à notre  préfecture  de  police,  depuis  Parent-Ducha- 
telet,  jusqu’à  M.  Lecour,  jusqu’à  M.  Andrieux,  l’ont  dit 
et  répété  dogmatiquement:  « Il  n’y  a pas  de  régle- 
mentation possible  sans  maisons.  » La  maison  ne  faci- 
lite donc  qu’un  ordre  menteur,  une  décence  factice  : la 
plainte  s’y  étouffe  sous  une  sorte  de  terreur  ; des  exac- 
tions incroyables  s’y  perpètrent  dans  le  silence;  le  vol, 
le  rançonnement,  le  chantage  s’y  exercent  couram- 
ment sur  les  femmes  ; les  tenanciers  se  liguent  avec  les , 
agents.  Que  si  quelque  chef  de  police  intègre,  quelque  ■ 
magistrat  municipal  prenant  au  sérieux  leur  fonction, 
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veulent  mettre  le  holà,  au  cœur  même  des  services  ils 

se  heurtent  à des  traditions  délictueuses,  invétérées 
qui  ne  tolèrent  point  la  correction  et  qui,  devant  une 
fermeté  persistante,  peuvent  s’exaspérer  jusqu’aux 
accès  de  la  plus  basse  criminalité  (1). 

Veut-on  une  preuve  du  caractère  que  peut  affecter  la 
police  de  mœurs  des  maisons,  non  pas  une  preuve  d’ar- 
gumentation, mais  une  preuve  de  faits  ? Que  MM.  les 
administrateurs  genevois  consentent  à jeter  une  fois  de 
plus  les  yeux  sur  le  fonctionnement  intime  de  cette 
partie  de  notre  administration  française  ; aussi  bien  la 
France  est  ici  encore  un  laboratoire  d’expériences  trop 
souvent  mauvaises  qui  peuvent  servir  au  delà  des  fron- 
tières, et  les  annales  contemporaines  de  notre  police 
spéciale  sont  assez  riches  pour  fournir  tous  les  genres 
d’exemples  instructifs. 

L’épisode  est  d’hier  ; il  s’est  passé  il  y a peu,  dans 
une  des  villes  de  notre  Midi  français,  à Toulon. 

Le  1"  septembre  1897,  à sept  heures  du  soir,  après 
avoir  présidé  la  séance  du  conseil  municipal,  le  maire 
de  Toulon,  M.  Henri  Pastoureau,  chef  de  bataillon  en 
retraite,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  sortait  de 
l’Hôtel  de  Ville,  accompagné  de  quelques  collègues  : 
à peine  ceux-ci  avaient-ils  pris  congé  de  lui  qu’un  indi- 
vidu, stationnant  sur  le  trottoir  opposé  et  franchissant 
rapidement  la  chaussée,  se  précipitait  sur  M.  Pastou- 
reau, et,  tirant  un  long  couteau-poignard,  l’en  frappait 
à coups  redoublés  au  ventre.  M.  Pastoureau,  en  voulant 
se  défendre,  était  encore  blessé  à la  main  et  dans  les 
régions  dangereuses  des  aines. 

L’historique  du  crime  fut  rapidement  reconstitué. 
L’assassin,  Sinibaldi,  était  le  beau-frère  d’un  agent  de 

(1)  Nous  ne  relèverons  pas  les  délits  de  droit  commun  sans 
importance  caractéristique  (vols)  qui  frappent  exclusivement  le 
public  : nous  mentionnerons  seulement,  commis  dans  les  maisons 
do  Genève  du  12  avril  1896  au  2 janvier  1899,  en  moins  donc  de 
trois  ans,  trois  meurtres  et  quatre  tentatives  de  meurtre,  lesquelles 
ont  mis  les  victimes  en  danger  de  mort. 
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la  police  des  mœurs,  Pettorelli,  révoqué  en  janvier  1896 
par  M.  Ferrero  alors  maire  de  la  ville,  et  que  le  nou- 
veau maire,  M.  Pastoureau,  malgré  un  assaut  de 
démarches,  d’obsessions  et  finalement  de  menaces 
avait  refusé  de  réintégrer  dans  son  emploi.  Les  mé- 
faits de  l’inspecteur  Pettorelli  étaient  tels  que  le  maire 
n’avait  point  jugé  cette  réintégration  possible.  Après 
être  resté  deux  mois  entre  la  vie  et  la  mort,  M.  Pas- 
toureau reprenait  ses  fonctions  si  courageusement  rem- 
plies, et  le  28  octobre  la  cour  d’assises  du  Var  condam- 
nait Sinibaldi  aux  travaux  forcés  à perpétuité. 

Le  procès  nous  ayant  paru  trahir  de  certaine  part  une 
insuffisante  curiosité  des  agissements  de  Pettorelli,  ou 
tout  au  moins  le  compte  rendu  du  procès  nous  ayant 
paru  taire  les  faits  vraiment  caractéristiques  de  la  cause, 
nous  avons  pensé  que  la  meilleure  information  nous 
viendrait  de  M.  Pastoureau  lui-même.  A notre  demande 
de  renseignements,  M.  le  maire  de  Toulon  nous  a fait 
l’honneur  de  répondre  par  la  lettre  suivante  : 

MAIRIE  DE  TOULON  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

Toulon,  le  7 décembre  1897. 

Monsieur, 


Je  m’empresse  de  vous  fournir  quelques  renseignements  sur 
les  motifs  qui  ont  amené  la  révocation  de  l'inspecteur  Petto- 
relli, beau-frère  de  Sinibaldi,  et  de  trois  de  ses  collègues, 
agents  des  mœurs  comme  lui. 

A la  fin  de  l’année  1895,  le  Commissaire  central  fut  saisi  de 
différentes  lettres  anonymes  visant  des  faits  délictueux  dont  se 
seraient  rendus  coupables  des  agents  du  service  des  mœurs  et 
des  irrégularités  qui  se  passaient  dans  ce  service. 

L’enquête  faite  par  un  commissaire  de  police  amena  la  dé- 
couverte de  ces  irrégularités  qui  consistaient  surtout  à épar- 
gner la  visite  à des  filles  pensionnaires  dans  des  maisons  de 
tolérance  dont  les  tenancières  avaient  su  s’attirer  les  bonnes 
grâces  des  agents  de  mœurs  mis  en  cause  par  les  dénonciations 
anonymes.  Ces  faveurs  faites  par  des  agents  aux  tenancières  des 
maisons  de  tolérance  étaient  reconnues  parcelles-ci  et  rendues  en 
petits  cadeaux,  boîtes  de  cigares,  liqueurs,  bagues,  aux  agents. 
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Eu  tenant  compte  des  exagérations  qui  se  sont  forcément 
produites  au  cours  de  cette  enquête  et  des  dénégations  des 
agents,  il  n’en  reste  pas  moins  acquis  que  ceux-ci  avaient  des 
accointances  fcâcheuses  avec  les  filles,  les  tenancières  et  leurs 
amants,  tout  un  monde  qu’ils  avaient  mission  de  surveiller  et 
à qui  ils  devaient  imposer  l'exécution  des  règlements  spéciaux. 

L’enquête  a révélé  à ce  sujet  des  faits  caractéristiques:  Pet- 
torelli,  entre  autres,  était  l’amant  d’une  fille  vivant  de  la  pros- 
titution clandestine;  un  autre  agent  invitait  à dîner  chez  lui 
le  beau-frère  d’une  tenancière  de  maison  de  tolérance  et  la 
maîtresse  de  celui-ci;  le  même  agent  recevait  de  l’argent  de  la 
patronne  d’un  café  borgne  afin  de  ne  pas  inquiéter  les  filles 
qui  se  livraient  chez  elle  à la  prostitution. 

Je  n’ai  eu  à m’occuper  que  de  la  partie  de  l’enquête  qui  con- 
cerne Pettorelli,  à la  suite  des  démarches  qui,  dès  notre  arrivée 
à la  mairie,  en  mai  1896,  furent  faites  en  faveur  de  sa  réinté- 
gration. Après  avoir  consulté  le  dossier,  j’acquis  la  conviction 
que  cette  réintégration  était  impossible  et  mon  refus  aboutit  à 
l’attentat  dont  j’ai  été  victime. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Maire  de  Toulon, 

Signé  : H.  Pastoureau. 

Le  lecteur  jugera,  comme  nous,  qu’il  est  inutile  de 
rien  ajouter  pour  l’édification  de  ceux  qui  ad  libitum 
nient  à Genève  l’existence  de  la  police  des  mœurs  ou  la 
défendent;  comme  nous,  il  saura  lire  entre  les  lignes  (1). 

Les  conséquences  du  vote  plébiscitaire  confirmatif 
des  maisons  n’ont  point  tardé  à se  faire  sentir  : elles  ont 
été  tout  d’abord  politiques  ainsi  que  l’avait  voulu  le 
parti  radical.  Comme  il  ne  s’agissait  pas  pour  lui  d’une 
question  d’hygiène  et  de  droit  publics,  mais  de  la  con- 
quête du  pouvoir,  tout  avait  été  sacrifié  à cet  objectif. 
L’année  suivante  le  pouvoir  en  effet  était  conquis.  Le 
7 novembre  1897,  conformément  à la  Constitution  can- 

(1)  Quand  nous  consacrions  celte  page  au  récit  de  ce  triste 
événement,  nous  espérions  encore  que  le  vaillant  maire  de  Toulon 
triompherait  des  suites  de  ses  blessures  quasi-mortelles  : en  réalité, 
malgré  la  reprise  de  son  poste  municipal,  le  commandant  Pas- 
toureau ne  s’était  jamais  rétabli;  deux  ans  après  avoir  été  frappe, 
il  a fini  par  succomber,  le  22  février  1900.  11  était  né  à Nontron 
(Dordogne)  en  1840. 


tonale  qui  conlere  au  peuple  l'élection  directe  des  ineni- 
bres  du  Pouvoir  exécutif,  le  corps  électoral  genevois 
renouvelait  son  Conseil  d’État,  et  la  liste  radicale  pas- 
sait haut  la  main.  A la  vérité  depuis  le  plébiscite,  l’opi- 
nion à Genève  était  préparée  à l’événement  et  l’atten- 
dait un  peu;  parmi  les  causes  de  cette  autre  défaite  : 
presque  prévue,  chacun  nommait  l’échec  du  22  mars.  ^ ;< 
Personne  ne  s’avisait  d’incriminer  la  politique  même  | 
suivie  par  le  parti  démocratique  pendant  les  huit  an-  i ! 
nées  qu  il  avait  exercé  le  pouvoir;  ses  services  à la  î é 
République  étaient  incontestables  : il  avait  rétabli  l’ordre  t f 
et  1 équilibre  dans  les  finances,  et  à une  série  continue  V 
de  déficits  budgétaires  avait  fait  succéder  une  série  ^ 
régulière  d’excédents;  il  avait  mené  à bien  l’Exposition  ' 
nationale  et  mérité  par  la  probité  de  son  administration 
le  témoignage  public.  Mais  le  parti  radical  avait  trioin-  j \ 
phé  sur  une  question  à laquelle  la  moitié  des  membres  1 
du  parti  démocratique  avaient  accordé  leur  patronage,  et  • I ^ 
c’était  assez.  Un  enthousiasme  du  même  acabit  que  : I 
celui  du  22  mars  1896  saluait  le  7 novembre  1897  le  : î 
second  triomphe  du  parti  radical.  L’année  suivante  - f 
enfin,  le  6 novembre  1898,  les  nationaux  indépendants  ^ î 
et  démocrates  étaient  encore  battus  : une  troisième  vie-  • j 
toire  mettait  défînitivementle  parti  radical  en  possession  »' 
des  affaires  par  l’élection  au  Grand  Conseil  d’une  majorité  ' 
sinon  écrasante,  du  moins  très  suffisante  de  cinquante-  ■ 
trois  députés  sur  les  cent  membres  de  l’Assemblée. 

Ces  conséquences  qu’on  pourrait  appeler  intérieures  ! i 
regardent  en  dernière  analyse  le  peuple  genevois  seul,  ! 
mais  le  plébiscite  du  22  mars  en  a eu  d’autres  d’un  or-  i : 
dre  plus  général  et  intéressant,  celles-ci,  sans  distinc-  ^ ; 
tion  de  nationalités,  les  esprits  qui  suivent  en  Europe  le  f 
mouvement  des  idées  et  s’inquiètent  de  leur  influence  tf  , 
sur  les  institutions.  C’est  à cet  autre  point  de  vue  que  | • 
l’attitude  du  parti  radical  genevois  nous  a paru  fâcheuse  | ; 
et,  au  demeurant,  puisque  la  politique  a tenu  tant  de  | * 
place  en  tout  ceci,  complètement  impolitique.  Le  reten-  i ! 
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tissement  de  la  campagne  policière  des  radicaux  et  son 
succès  ont  été  sinon  désastreux,  du  moins  déplorables  au 
dehors.  Ce  n’est  pas  seulement  sur  ses  vieux  antago- 
nistes que  le  parti  radical  a frappé;  ses  coups,  ses 
mauvais  arguments  ont  porté  plus  loin  ; il  a atteint  tous 
les  progressistes  plus  ou  moins  groupés  en  Europe  sous 
la  même  étiquette  que  lui,  tous  ceux  qui,  dans  leurs 
pays  respectifs,  défendent  la  liberté  individuelle,  les 
droits  de  la  personne  civile  dans  sa  plénitude  humaine, 
sans  distinction  de  sexe.  C’est  par  là  que  le  parti  radi- 
cal genevois  a fait  une  œuvre  mauvaise.  Les  partis  n’ont 
pas  seulement  à manœuvrer  en  vue  de  victoires  éphé- 
mères, d’une  occupation  temporaire  du  pouvoir;  ils  ont 
à rendre  compte  au  tribunal  supérieur  de  la  raison  et 
de' la  civilisation  qui,  elles,  ne  sont  ni  suisses,  ni  fran- 
çaises, de  la  manière  dont  ils  ont  servi  le  progrès  gé- 
néral sur  le  carré  de  terre  dont  ils  ont  possédé  le  gou- 
vernement. Le  parti  radical  a oublié  le  haut  rang  que 
Genève  tenait  depuis  des  siècles  dans  la  culture  géné- 
rale : la  révolution  de  ce  Calvin  que  les  radicaux  ont  un 
peu  honni  y est  bien  pour  quelque  chose  ! Les  nations 
qui  ont  servi  d’éducatrices  doivent  peu  faillir,  car  les 
fautes  d’une  démocratie  comme  la  démocratie  gene- 
voise sont  aussitôt  exploitées  contre  les  autres  démo- 
craties luttant  dans  des  milieux  héréditaires  nationaux 
moins  favorisés. 

Le  vote  dicté  par  le  parti  radical  genevois  a rendu 
aujourd’hui  la  situation  plus  difficile  pour  les  partis  réfor- 
mistes dans  les  pays  peu  éloignés  ; ils  se  heurtent  déjà 
à l’argument,  à l’exemple  do  la  République  de  Genève  ! 
Situation  peu  favorable  pour  ceux  qui  luttent  depuis 
trente-cinq  ans  en  Angleterre  et  depuis  vingt-cinq  ans 
dans  l’Europe  continentale  contre  les  attributions  oppres- 
sives des  pouvoirs  de  police  et  pour  le  progrès  moral, 
juridique  et  hygiénique,  car  il  ne  faut  point  oublier 
que  la  question  capitale  du  traitement  public  des  mala- 
dies spécifiques  (traitement  que  la  police  s’obstine  à 
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conserver  dans  ses  attributions)  est  intimement  liée  à 
la  question  de  progrès  juridique  et  moral  ! Certes  la 
conquête  du  pouvoir  n’est  pas  indifférente  et  l’enjeu  . 
mérite  qu’un  parti  emploie  pour  y atteindre  toutes  ses  ■ 
ressources,  mais  à une  condition  sans  laquelle  cette  - 
conquête  ne  vaut  plus  qu’au  titre  d’intérêt  particulier,  ^ 
c est  que  pour  l’emporter  ce  parti  demeure  dans  sa  rai-  ; I 
son  d’être  propre,  ne  déserte  pas  son  rôle  de  principe  ^ | 
et^  puisse  ainsi  appliquer  sa  doctrine,  exercer  son  action  ’ 1 
désormais  oflicielle  avec  une  honnêteté  logique.  Si  ces  ^ J 
conditions  font  défaut,  la  politique  descend  à un  très  4 1 
bas  degré  ; elle  n’est  plus  qu’une  lutte  pour  les  places,  Çf 
un  conflit  d’appétits  ou  de  glorioles,  et  le  spectacle  ne  ] I 
mérite  même  pas  la  curiosité  du  badaud.  ■} 

Dans  l’espèce  le  rayonnement  fâcheux  du  plébiscite  \ 
policier  s est  fait  rapidement  sentir  aux  environs  de  la 
Suisse  romande.  La  même  année,  le  contre-coup  était  1 
évident  à Bâle,  dans  les  pays  Rhénans,  en  Alsace-Lor-  ] 
raine  et  tous  ces  territoires  de  langue  française  et  aile-  i 
mande  où  les  deux  races,  les  deux  civilisations  ont  ^ 
accoutumé  de  se  frotter  l’une  à l’autre  et  de  se  lais-  '■ 
ser  orienter  par  les  influences  avoisinantes.  Dès  1896,  | 

la  Société  de  médecine  et  d’hygiène  d’Alsace- Lorraine,  : i 
réunie  à Colmar,  s’inspirant  de  la  solution  genevoise, 
se  déclarait  en  principe  pour  le  maintien  ou  l’introduc-  ? 
tion  des  maisons  de  tolérance  dans  toutes  les  villes  du  ' 
Reichsland.  Vainement  quelques  médecins  rappelaient  ^ 
que  les  maisons  patentées  n’empêchaient  point  la  pros-  •;  \ 
titution  clandestine  ; qu’elles  créaient  de  permanents  ' 1 
foyers  contagieux  ; qu’à  Hambourg,  à Francfort,  à Kiel, 
à Colmar  la  suppression  n’avait  entraîné  au  point  de  ! 
vue  de  la  santé  et  de  l’ordre  publics  aucun  des  inconvé-  I ■ 
nients  redoutés  ; qu’en  France  même,  les  maisons  4 | 
avaient  été  supprimées  sans  plus  de  dommages  à 
Amiens,  à Courbevoie  (Seine),  à Salins  (Jura)  (1)  ; le  J | 


(1)  A Amiens,  par  arrêlés,  successifs  et  spéciaux  à chaque  mai-  î 

i.  .- 

U 
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vœu  de  la  Société  de  médecine  était  maintenu.  Jusqu’en 
1890,  le  Stalthalter,  le  prince  de  Hohenlolie,  s’élait 
montré  très  accessible  aux  vumx  de  la  Fédération  en 
harmonie  eux-mèmes  avec  la  législation  pénale  de 
l'Fmpire  modelée  sur  l'ancienne  législation  prussienne 
qui  interditles  maisons  (1)  ; après  le  plébiscite  genevois, 
il  se  montra  au  contraire  fort  réservé  dans  ses  rapports 
officiels  avec  les  sociétés  abolitionnistes  alsaciennes  ; il 
refusa  môme  de  recevoir  les  délégués  de  l’Association 
des  temmes  d’Alsace  venues  pour  s’enquérir  de  l’accueil 
qu'il  continuerait  de  faire  à leur  œmvre.  Le  prince  dé- 
clara que  le  gouvernement  maintiendrait  les  maisons 
partout  où  elles  existaient,  à Strasbourg,  à Metz  et  notam- 
ment dans  les  villes  de  garnison,  mais  qu'il  ne  les  ou- 
vrirait pas  dans  les  villes  où  elles  avaient  été  supprimées 
comme  à Mulhouse  (2),  à Colmar  (3)  ; toutefois  il  ne 


son  de  M.  Frédéric  Petit,  maire  et  sénateur,  de  1884  à 1890  ; à 
O délibération  du  Conseil  municipal  du  28  juillet 
1893,  approuvée  par  arrêté  préfectoral  du  10  janvier  1894  ; à Sa- 
lins, par  arrêté  du  28  février  1897,  de  M.  le  maire  C.  Champon. 

(1)  Les  paragraphes  180  et  181  du  Gode  pénal  de  la  Gonfédéra- 
du  Nord  du  31  mai  1870,  devenu  Code  pénal 
de  1 Lmpire  d Allemagne  par  la  loi  du  15  mai  1871,  proscrivent 
toutes  les  formes  de  proxénétisme  {Kupjjclei),  maisons  comprises. 
Il  convient  toutefois  d’ajouter  que  l’administration  de  la  police  ne 
tient  aucun  compte  de  l’art.  180  dans  les  villes  de  Hambourg  de 
Dresde  et  de  Leipzig  : elle  y a édicté  des  réglements  contraires  à 
une  législation  qui,  de  l’aveu  de  tous,  vise  les  tenanciers  des  mai- 
sons de  prostitution.  M.  O.  Q.  Van  Swinderen,  vice-président  du 
tribunal  de  Groningue  (Pays-Bas)  a récemment  publié  une  savante 
efude  sur  1 art.  180  du  Godepénal  allemand.  (Revue  de  morale  so- 
ciale^ sept.  1900). 


(2)  Supprimées,  en  effet,  à Mulhou.se  par  la  municipalité,  il  y a 
sept  années,  dans  la  rue  des  Champs  où  elles  étaient  groupées 
les  maisons  n en  ont  pas  moins  été  réouvertes,  reportées  toutefois 
iiors  la  ville  : 1 inscription  et  la  visite  avaient  été  conservées. 

(3)  La  réglemenlation  a été  supprimée  à Colmar  et  les  maisons 
mterdites,  il  y a dix-huit  ans,  par  le  maire,  M.  Camille  Schlum- 

ergei,  ancien  conseiller  à la  Cour  d’appel.  M.  Schlumberger  est 
mon  lo  17  juillet  1897.  Le  mai,-e  eui,al,l,  M.  Fleurent,  a maintenu 
1 œuvre  de  son  prédécesseur.  En  cas'  de  prostitution-métier,  les 
lemmes  sont  toutefois  poursuivies  s’il  y a contamination  de  sol- 


O 
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s’opposerait  pas  aux  (h'icisioiis  diss  nninicipalit(5s  qui 
voudraient  les  rétablir.  Le  prince  do  llolienloheajoula  -î  1 
que  bien  que  ces  dispositions  fussent  en  contradiction 
avec  la  loi  d'Enipire,  le  gouvernement  jusqu'à  plus  s | 
ample  informé  n’envisageait  pas  les  maisons  en  Alsace- 
Lorraine  comme  lieux  de  proxénétisme,  mais  comme  ‘..i 
localisation  partielle  de  la  prostitution.  En  terminant,  l- 
le  prince  renvoya  l’Association  à un  décret  ministériel  T 
antérieur  qui  invitait  la  population  civile  et  les  sous-  1- 
officiers  à pourchasser  les  femmes  clandestines,  et  assura  ** 
qu’en  fin  de  compte  son  gouvernement  conserverait  la  '•  ^ 
réglementation  dans  toute  sa  rigueur.  ; 

Ce  vote  plébiscitaire  malheureux  susciterait  beaucoup  pi 
d’autres  observations  qui  ne  seraient  point  hors  de  ^ ■ 
propos  dans  un  chapitre  do  sociologie  biologique  comme 
celui-ci.  On  pourrait  notamment  remarquer  qu’il  y a 
bien  quelque  inconvénient  à faire  trancher  par  les 
foules  des  questions  aussi  techniques  qu'une  question 
d’hygiène  et  de  médecine  spéciales.  Certes  le  gouver- 
nement directest  une  organisation  politique  supérieure  ' ] 
à la  démocratie  représentative,  et  comme  le  dernier 
mot  du  gouvernement  démocratique,  puisqu’il  suppose  • 
le  peuple  assez  éclairé  en  toutes  choses  pour  se  passer  : 
de  représentants  et  trouver  lui-mème  pour  toutes  ; 
questions  la  solution  par  excellence. 

Dans  l’état  de  culture  actuelle  des  esprits,  que  le  f 
gouvernement  direct  s’applique  aux  lois  constitution-  y 
nelles,  aux  questions  d’orientation  politique  générale,  i-, 
de  paix  et  de  guerre,  et  surtout  de  finances,  nous  y| 
acquiesçons  d’une  conviction  ancienne  ; mais  tels  autres 


dats  et  s'il  y a flagrant  délit  de  racolage  vénal  ; le  covrespon- 
liant  est  cité  comme  témoin  à charge.  Los  citations  devant  le 
tribunal  sont  en  nombre  décroissant  depuis  G ans  : en  1894,  6ü  ; 
en  1895,  57  ; en  189G,  34  ; en  1897,  30  ; en  1898(juilled,  1G.(/lap- 
port  do  M.  Iloffet,  de  Colmar,  au  Congrès  de  la  Fédération  à 
Londres,  en  septembre  1898).  V.  également  l’excellent  mémoire  du 
D'' Louis  Dock,  Syphilis  et  rcylemcnlaiion  de  la  prostitution. 
(Carré,  Paris,  1898,  p.  71.  Prix  de  l'.Vcadémio  de  médecine,  1901). 
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sujets  sont  peut-àtre  (l’iine  compréhension  et  cFnn  détail 
un  peu  techniques  pour  figurer  a son  ordre  du  jour.  En- 
core laudrait-il  que  ceux  qui  se  chargent  de  la  prépa- 
ration populaire  au  vote  tinssent  à honneur  de  le  faire 
précéder  de  levons  sur  la  matière,  en  sorte  que  l’électeur 
fut  sinon  plus  convaincu,  du  moins  plus  compétent  à 
la  fin  de  la  campagne  qu’au  début  (1). 


(1)  lia  paru  dans  la  Tribune  de  Genève  {n°^  des  17  et  18  avril 
l_89tl)  une  remarquable  étude  de  M.  Louis  'W'uarin,  professeur  à 
1 Université,  précisément  sur  cette  question  du  gouvernement  direct 
se  combinant  — et  non  se  substituant  — au  gouvernement  repré- 
sentatif. M.  Wuarin  ne  s’est  pas  placé  au  même  point  de  vue 
([lie  nous  touchant  la  qualité  dos  arguments  à emiDloyer  dans  la 
pratique  du  gouvernement  direct  pour  entraîner  le  peuple  électo- 
ral, mais  il  a simplement  demandé  que  l’exercice  de  ce  gou- 
vernement,  qui  permet  au  souverain  par  le  referendum  et  le  droit 
d initiative  de  soumettre  à sa  propre  juridiction  les  décisions  du 
Parlement  et  de  se  constituer  lui-mème  législateur  en  passant  par 
dessus  la  tête  de  ses  mandataires,  que  cet  exercice,  disons-nous, 
fut  rendu  possible  par  la  liberté  de  discussion.  Or,  dans  la  cam- 
pagne trimestrielle  qui  a précédé  le  plébiscite  du  22  mars,  non 
seulement  la  liberté  do  tribune  et  do  réunion  a été  étouffée  parles 
bandes  anonymes  soudoyées  par  le  syndicat  des  tenanciei’S,  par  la 
foule  impatiente  des  imberbes  candidats  à l’électorat  du  surlen- 
demain, toujours  en  quête  de  gros  tapages  et  de  coups  à échanger 
ou  mieux  adonner  ; mais  l’on  a vu  la  police,  la  police  officielle, 
prêter  presque  main-forte  à tous  ces  agents  d’un  désordre  bestial, 
les  encourager,  les  défendre  au  besoin  dans  leur  oeuvre  de  vio- 
lence et  de  brutalités  ; 1 expulsion  des  députés  du  Grand  Conseil, 
notamment,  hors  les  salles  des  réunions  publiques,  avait  le  plus 
grand  succès  de  rire  dans  le  corps  des  gardiens  de  la  paix,  rue 
Calvin,  et  au  département  de  police.  La  police,  juge  et  partie  dans 
I affaii e , a\ ait  naturellement  pris  parti  ostensible  contre  ceux  qui 
demandaient  la  limita,tion  de  ses  pouvoirs,  contredisant  un  peu 
argument  du  Genevois,  « que  les  maisons  avaient  pour  premier 
résultat  à Genève  de  supprimer  la  police  des  mœurs  ».  M.  Wuarin 
, rappelait,  en  terminant  sa  courte  étude  de  droit  public  et  do 
politique,  que  la  police  est  la  gardienne  dos  droits  de  tous  sans 
distinction,  que  sa  mission  consiste,  non  pas  à détruire  les  libertés 
publiques  ou  à en  garantir  le  monopole  à tel  parti,  mais  à en  as- 
surer a tous  le  commun  exercice  ; le  gouvernement  direct  n’était 
possible  qu  à ce  prix  : il  citait  le  mot  do  Gambetta  aux  magistrats 
tlu  second  Empire  dans  la  plaidoirie  do  Baudin  ; « Quand  nous  ve- 
nons devant  vous,  magistrats,  et  que  nous  disons  ces  choses 
vous  nous  devez  aide  et  protection,  a A Genève  même,  cette  aide 
ot  cette  protection,  un  grand  gouvernant  radical,  James  Fazy  ne 


l- 


On  pourrait  encore  faire  remarquer  au  parti  radical 
genevois  qu’il  est  d’une  politique  et  môme  d’une  philo- 
sophie liistori(|ue  bien  dangereuses  de  rechercher  d’abord 
si  les  hommes  ou  même  les  partis  qui  appuient  une 
réforme  ont  ou  n'ont  pas  une  mentalité  religieuse, 
pratiquent  ou  non  telle  religion  avec  telle  nuance  dans 
le  dogme  spéculatif,  dans  le  cérémonial  ou  dans  la  mo- 
rale. C’est  un  point  qu’il  a fallu  traiter  en  France,  quand 
l’illustre  M”®  Joséphine  Butler  y a paidé  pour  la  pre- 
mière fois  (]).  Nous  délions  qui  que  ce  soit  (qu’on 


les  avait  jamais  refusées  à ses  adversaires  politiques.  En  1860,  ces 
mêmes  piétistes  étaient  comme  aujourd’hui  fort  impopulaires  ; le 
peuple  ne  voulait  pas  cette  année-là  les  jeter  au  lac,  mais  — par 
une  variante  indifférente — les  brûler  dans  et  avec  l’Oratoire... 
Fazy,  sans  attendre  le  cri  : « Au  feu  ! » mena  lui-même  dans  le 
temple  un  peloton  do  gendarmes  et  dit  à ces  zélateurs  ; a Priez  en 
paix  ! » Voilà  les  mœurs  gouvernementales  d’un  pays  de  liberté  ! 

Plus  récemment,  MM.  Wuarin  et  A.  Guillot  ont  donné  chacun  un 
historique  moral  et  politique  du  plébiscite  du  22  mars  1896  en  y 
mettant  tous  deux  cette  saveur  locale  qu’un  écrivain  français  ne 
peut  prétendre  infuser  avec  le  même  naturel  qu’un  écrivain  gene- 
vois, dans  le  récit  d’un  fait  genevois.  V.  de  M.  A.  Guillot,  La  lut- 
te contre  l'exploitation  et  la  réglementation  du  vice  à Genève 
jusqu'au  22  mars  1896.  (Histoire  et  documents)  in-12.  Ch.  Eggi- 
mann,  Genève  1899  ; de  M.  Louis  Wuarin,  Histoire  d'un  plébis- 
cite (Revue  de  morale  sociale,  mars  1900). 

([)Y.  La  police  des  mœurs  en  France  et  dans  les  principaux 
pays  de  l'Europe  (op.  cil.),  p.  449-450.  A Genève,  les  allégations 
du  Genevois  à l’endroit  de  cette  fraction  du  protestantisme  et  à 
l’endroit  du  catholicisme  ont  été  accusées,  non  pas  seulement 
d’intolérance  religieuse,  mais  d’erreur  systématique.  « Ce  n’est  pas 
assez,  ont  répondu  les  protestants  attaqués,  de  relever  en  Suisse 
les  barrières  vaudoises,  neufchàteloises,  genevoises  ! vous  relevez 
les  « barrières  ecclésiastiques  >>.  C’est  vous,  prétendu  parti  de 
la  tolérance  et  de  la  liberté  de  penser,  qui  soufflez  la  guerre  reli- 
gieuse ! » Les  catholicpies  genevois  ont  protesté  plus  chaudement 
encore  contre  l’accusation  d'ultramontanisme.  Nous  avons  sous 
les  yeux  une  protestation  du  11  janvier  1896  où  nous  lisons  : 

« Nous,  catholiques  suisses,  nous  avons  plus  d’un  point  de  res- 
semblance avec  nos  frères  de  la  religion  réformée  et  nous  recher- 
chons les  occasions  de  déclarer  et  de  prouver  que  cette  austère 
et  noble  confession  a toutes  nos  sympathies.  » « Le  Genevois 
antidate  ses  polémiques,  avouait  un  publiciste  radical  indépen- 
dant ; nous  ne  sommes  plus  au  temps  du  Sonderbuml  ! ».  On  voit 
jOut  ce  que  cette  question  de  la  police  des  mœur.s  a pu  soulever 
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oxcuse  pour  une  lois  celte défcctiieiise  formule)  de  com- 
prendre un  mot  et  d’expliquer  une  année  de  l’histoire 
d’un  peuple  qui  passe  ù bon  droit  pour  avoir  joué  un 
rôle  dans  la  civilisation  du  monde,  du  peuple  anglais, 
si  on  ne  fait  pas  large  place  à l’esprit  religieux  dans 
tous  ses  mouvements  de  grandes  réformes  particulières 
ou  générales.  Dans  l’espèce  notamment,  la  cause  de 
l’abolition  de  la  police  des  mœurs  a groupé  autour  d’elle 
des  esprits  libéraux  sans  doute,  mais  très  religieux, 
comme  Gladstone,  et  jamais  il  n’est  venu  à la  pensée  de 
J.  Stuart  Mi  11  ou  d’Herbert  Spencer  de  déserter  cette 
cause  parce  qu’ils  tenaient  pour  inférieure  ou  absente 
la  mentalité  philosophique  de  cet  homme  d’Etat.  Ceci 
dit,  sans  faire  plus  ample  allusion  au  bien  ou  mal 
fondé,  dans  les  annales  passées  et  présentes  de  Genève, 
du  cri  « : Au  lac  les  piétistes  ! ».  Ceci  dit  également,  sans 
que  cette  observation  d’ordre  général  et  conforme  aux 
méthodes  les  plus  élémentaires  de  la  science  historique 
nous  fasse  imputer  d’autres  opinions  politiques  ou  re- 
ligieuses que  celles  par  nous  affirmées  dans  les  quel- 
ques moments  de  notre  courte  vie  publique. 

Le  dernier  mot  de  cette  affaire  ne  laisse  pas  d’être 
singulier  comme  le  plébiscite  lui-même.  En  effet,  ce 
triomphe  de  votation  populaire  menace  d’être  finale- 
ment inutile.  Non  seulement  il  reste  que  le  gouverne- 
ment genevois,  illogique  ou  craignant  de  dépasser  la 
limite^  n’a  pas  comme  apothéose  de  sa  victoire  pré- 
senté le  projet  de  réglementation  qui  devait,  tout  en 
améliorant  la  situation  reconnue  défectueuse,  consolider 
le  système,  mais  l’existence  de  la  prostitution  patentée 
se  trouve  radicalement  menacée,  maisons  en  tête, 
d’une  fin  prochaine. 


de  tempêtes  dans  un  verre  d’eau...  du  lac  de  Genève.  Le  détail 
de  la  vie  publique  intérieure  des  républiques  suisses  est  plein  d’in- 
térêt, car  il  est  gros  d’enseignements. 
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.lusqii’ici  la  législation  on  Suisse  est  rcslé(>  cunlo- 
nalo,  et  cette  niulliplicilé  a abouti  à des  inégalités  ju- 
lidicjues  choquantes,  tel  acte  étant  considéré  comme 
illégal  dans  tel  canton,  légal  ou  tout  au  moins  indi liè- 
rent dans  tel  autre.  La  codillcation  civile  et  pénale  que 
la  France,  1 Autriche,  l’ilalie,  l’Allemagne  ont  réalisée 
à diverses  datesà  la  fin  du  XVIIF  et  au  cours  du  X!X' 


siècles,  la  Suisse  veut  également  la  faire  ; elle  veut  de 
plus,  par  rimificationj  avoir  un  droit  national  à la  hau- 
teur des  idées  modernes  (1).  Or,  le  droit  pénal  genevois, 
par  ses  incertitudes,  a contribué  à créer  l’imbroglio 
dans  lequel  la  République  s’est  débattue  au  cours  de 
ces  dernières  années  dans  u toutes  les  questions  de 
mœurs  »,  et  le  nouveau  Code  pénal  suisse,  applicable  à 
toute  la  Confédération,  aura  précisément  pour  objet  de 
iixer  le  droit  et  d’en  faire  disparaître  tout  ce  que  les 
interprétations  intéressées  des  pouvoirs  publics  y veulent 
distinguer  ou  mettre. 

Déjà  1 avant-projet  de  Code  pénal  élaboré  par  le  sa- 
vant légiste  bernois,  M.  le  P’’  Stoos,  laisse  clairement 
voir  les  dispositions  que  la  nouvelle  législation  natio- 
nale, sans  distinction  cantonaliste,  édictera  en  matière 
sexuelle.  Les  articles  (2)  qui  visent  les  provocations 
publiques,  les  délits  contre  la  liberté  individuelle  et 


(1)  La  rédaction  de  l’avant-projet  du  Code  civil  a été  confiée 
à M,  le  P*"  Huber,  de  Berne.  Feu  M.  Ruchonnet,  du  canton  de 
Vaud,  a joué  un  rôle  honorable  dans  le  mouvement  préparatoire 
de  l’unification  des  codes  (1891)  ; il  convient  de  rappeler  son  nom. 
D’ailleurs,  il  y a 50  ans,  cette  unification  était  déjà  demandée 
pour  la  Suisse  orientale  : le  28  mars  1848,  Alf.  Escher  la  proposait 
au  Grand  Conseil  do  Zurich.  A diverses  reprises,  des  projets  de 
révision  constitutionnelle  jorévoyant  l’unification  du  droit,  no- 
tamment en  1872,  avaient  été  proposés,  mais  ils  furent  repoussés 
comme  animés  d’un  esprit  de  centralisation  qui  portait  atteinte  aux 
traditions  confédératives. 

(2)  Art.  103  à 107,  108  à 125,  232  à 233.  — V.  aussi  les  art.  20, 
55  à 57  et  248.  — V.  Revue  de  Morale  sociale  citée  (année  1899, 
tome  I)  une  étude  du  P^Zurcher  (do  Zurich)  sur  l'AvaiH-prnjrtilu 
Code  pénal  suisse. 
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l’intogrité  soxuolle,  ombra9S(3nl  neltemont  la  prostitu- 
tion, le  proxénétisme  sons  toutes  ses  formes  (les  at- 
teintes aux  enfants,  la  contrainte),  et  la  trame  des  textes 
est  cette  fois  assez  serrée  pour  que  l’organisation  de  la 
prostitution  par  la  police  et  la  réglementation  du  trafic 
de  la  débauche  d’autrui  ne  puissent  plus  ültrer  il  tra- 
vers les  mailles  des  mots  ou  des  interlignes.  Sans  doute, 
comme  l’ont  fait  remarquer  les  jurisconsultes  genevois 
Louis  Bridel  et  Alfred  Gautier,  le  système  de  la  réglemen- 
tation étant  écarté,  le  nouveau  Code  devra  se  garer  d’un 
autre  danger  ; il  ne  devra  pas  instituer  le  système  de  la 
prostitution-délit:  ce  serait  commettre  cette  erreur  de 
principe  familière  aux  vieilles  législations  canoniques 
qui  leur  faisait  confondre  les  deux  domaines  non  pas 
opposés,  mais  distincts  de  la  morale  et  du  droit.  Si  la 
prostitution  était  un  délit,  la  loi  — pourrester  la  loi  — 
devrait  frapper  sans  distinction  de  sexe  celui  et  celle  qui 
y prennent  part  (1).  Le  seul  point  do  vue  de  droit  est 
que  la  prostitution  peut  donner  lieu  d des  actes  délie- 


(1)  Le  délit  do  racolage  pour  être  unilatéral  n’est  pas  néces- 
sairement féminin,  et  si  la  prostitution  est  envisagée  comme  un 
délit,  le  délit  est  bilatéral.  Si  donc  la  loi  visait  le  racolage  et  la 
prostitution  comme  délits,  elle  ne  devrait  pas  dire,  en  parlant  du 
délinquant,  einc  üirne  (une  fdle),  mais  quiconque.  C’est  ce  que 
la  Fédération  a réclamé  toutes  les  fois  qu’il  y a eu  remaniement 
dans  une  législation  pénale  cantonale  ; c’est  ce  qu’elle  demande  àla 
législation  pénale  nationale.  Nous  avons  énuméré  ci-devant  les  tra- 
vaux si  remarquables  du  Louis  Bridel  ; un  travail  capital  de  son 
'éminent  collègue  à la  Faculté  de  droit  de  Cenéve,  le  A,  Gau- 
tier, doit  être  également  cité  ici  comme  un  de  ces  documents  à 
consulter  auxquels  on  doit  se  référer  dans  l’étude  d’une  question  : 
Essai  sur  la  limite  de  la  répression  dans  le  domaine  des  mœurs 
et  notainrnent  p,  49-53  (sur  la  liberté  sexuelle  et  ses  limites)  ; 
p.  6Ü-t)5  (sur  le  concubinat)  ; p.  (36-74  (sur  la  prostitution  propre- 
ment dite  et  le  proxénétisme)  : iii  licV.  de  mor.  soc.,  mars  1900. 

Un  mémoire  très  complot  du  W.  Mittcrmaïér  de  l’Université 
de  Berne  sur  La  loi  pénale  cl  les  allentats  à la  pudeur  des  mi- 
neurs inséré  dans  le  môme  recueil  (N“  de  déc.  1901)  complète  les 
documents  qui  permettent  au  leoteur  une  étude  intégrale  do  la 
question  de  la  prostitution  envisagée  au  point  de  vue  juridique  le 
plus  récent. 
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tiieiix  ; ce  sont  ces  manifestations  extérieures,  (luand 
elles  sont  de  nature  h porter  atteinte  5 l’ordre  public  et 
aux  droits  d autrui,  que  la  loi  doit  réprimer.  Nou.s 
n ignorons  pas  qu  il  existe  en  Suisse,  dans  d’autres 
l)artis  que  le  radical  genevois  et  notamment  dans  les 
partis  dits  étatistes,  une  résolution  parfois  dominante 
qui  relègue  au  second  et  môme  au  troisième  plan  la 
liberté  individuelle,  mais  ces  partis  feront  bien  de  se 
garder  de  cette  thèse  absolue  et  des  suites  absorbantes 
qu  elle  emporte.  La  libre  disposition  de  la  personne 
humaine  va  de  front  avec  la  libre  disposition  de  la  con- 
science, et  il  n est  pas  de  loi  positive  qui  puisse  plus 
imposer  une  morale  sexuelle  qu'une  foi  religieuse  : la 
morale,  comme  la  foi,  sont  choses  d’enseignement, 
d’éducation,  de  dispositions  individuelles. 

Leste,  il  est  vrai,  la  grave  question  médicale,  l’hygiène 
préventive  et  curative  avec  ses  corollaires,  la  visite  coer- 
citive, l’arrestation  et  l’internement  actuels.  « La  base 
de  toute  prophylaxie  rationnelle,  dit  le  P'  A.  Vincent, 
repose  sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  maladie,  aussi- 
tôt que  celle-ci  est  reconnue  ; si  cette  formalité  n’est  pas 
imposée,  l’administration  sanitaire  la  mieux  outillée 
est  impuissante  (1)...  - et  par  extension,  selon  l'argu- 
mentation coutumière,  la  législation  engloberait  dans 
les  maladies  qu’il  faut  déclarer  au  bureau  de  salubrité  (2) 
les  maladies  spécifiques.  Pour  nous,  tout  en  approu- 
vant fort  le  plan  d une  législation  et  d’une  administra- 
tion supérieures  d’hygiène  qui  feraient  observer  les  lois 
de  salubrité,  de  la  même  manière  qu’un  ministère  poli- 


(1)  L’Hygiène  publique  à Genève.  [Op.  cil.,  ch.  III,  p.  125.) 

(2)  La  législation  cantonale  genevoise,  par  arrêté  du  13  janvier 
18ül,  vise  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  diphtérie,  la  coqueluche, 
le  choléra  infantile,  la  dysenterie,  la  fièvre  typhoïde,  l’érysipèle, 
la  fièvre  puerpérale,  la  morve,  et  force  à la  déclaration  au  Bureau 
de  salubrité  les  médecins,  sages-femmes,  directeurs  d’hospices,  de 
maisons  de  santé,  d’asiles  publics  et  privés,  les  aubergistes  et  les 
chefs  de  famille. 
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licjuc  fait  obsorver  la  législation  de  fabriques  sur  le 
travail,  nous  continuons  à refuser  d’assimiler,  dans 
cet  ordre  d’idées,  les  maladies  spéciliques  aux  antres 
maladies  transmissibles,  si  l’intervention  des  pouvoirs 
publics  emporte  avec  elle,  pour  sanction,  des  peines 
afllictives  et  ii  leur  manière  infamantes,  telles  que  l’incar- 
cération dans  des  prisons  honteuses  et  des  hôpitaux 
dilTamés,  pendant  une  durée  qui  n’a  d’autre  limite  que 
la  décision  d’un  fonctionnaire  de  police  et  le  pronostic 
d’un  médecin. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  peuple  genevois,  d’accord  avec 
le  peuple  des  autres  cantons  et  se  déjugeant  peut-être 
de  son  vote,  a par  referendum,  le  13  novembre  1898, 
donné  à la  Confédération  le  droit  do  légiférer  non  pas 
seulement  un  Code  civil,  mais  un  Code  pénal  national, 
et  celui-ci  aura  pour  premier  effet  de  supprimer  la  po- 
lice des  mœurs  dans  ses  formes  vulgivague  et  cloîtrée. 
Dans  la  plupart  des  cantons,  les  divers  partis  démo- 
crates et  radicaux,  nationaux  et  indépendants,  conser- 
vateurs et  socialistes  ont  émis  le  même  vote  favorable 
à l’unification.  D’autre  part,  l’attitude  rétrograde  du 
parti  radical  genevois  a attiré  l’attention  des  partis 
congénères  des  autres  nations  de  l’Europe.  Récemment 
M.  E.  Vandervelde,  dont  l’action  publique  est  d’un  ca- 
ractère suffisamment  connu  en  Belgique  et  hors  frontiè- 
res, s’est  fait  l’interprète  de  remontrances  rationnelles 
exprimées,  non  pas  seulement  à Bruxelles,  mais  à Lon- 
dres, à Paris,  à Lyon  et  ailleurs  (1).  11  semble  que  la  dé- 
faite de  la  Fédération  ait  eu  d’autres  et  indirectes  suites 
auxquelles  les  vainqueurs  ne  s’attendaient  pas. 

Les  baux  des  maisons  de  Genève,  malgré  le  plébis- 
cite désormais  fameux  du  22  mars  1896,  n’ont  donc 
peut-être  plus  un  très  long  temps  à courir. 


(1)  V.  A-ppeniiee. 


APPENDICE 


FIÈGES  ET  EOGU]V:E:iSrTS 


ABOLITION  DE  LA  l’OLICE  DES  M(EÜRS 


Nouvelle  organisation  sanitaire  relative  aux  maladies 
spécifiques  à Paris. 

Projet  de  délibération 

Présenté  au  Conseil  municipal  le  1 6 avril  i883^  au  nom 
de  la  Commission  spéciale  de  la  police  des  mœurs. 


Le  Conseil, 

Considérant  que  l’institution  actuelle  de  la  police  des 
mœurs  ne  repose  sur  aucune  base  légale  ; 

Considérant  que,  malgré  les  innombrables  attentats 
annuels  contre  la  liberté  individuelle,  elle  n a pu  pro- 
duire les  résultats  qu’elle  visait  au  double  point  de  vue 
de  la  diminution  des  maladies  vénéidennes  et  syphiliti- 
ques et  de  la  surveillance  des  délits  de  droit  commun, 
attentats  aux  mœurs,  etc.  ; 

Considérant  que  la  prostitution  n’est,  ni  un  crime,  ni 
un  délit,  non  plus  que  la  syphilis  ; 

Délibère  : 


Article  premier. 

Sont  supprimés,  à partir  du  P''  janvier  1884  : 

1®  Le  2®  bureau  de  la  1''®  division  de  la  Préfecture  de 
police,  dit  bureau  de  la  Police  des  mœurs  ; 

2®  La  brigade  de  la  Police  des  mœurs,  incorporée  le 
9 mars  1881  au  service  de  sûreté  ; 

3®  Le  dispensaire  dit  de  salubrité  de  la  Préfecture  de 
police  ; 

4®  La  2®  section  de  la  prison  de  Saint-Lazare  et  l’in- 
firmerie  spéciale  de  la  dite  prison. 
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Art.  2. 

Le  Préfet  de  police  est  invité  : 


" A cludier  un  système  d’organisation  qui  substitue  ”• 
les  gardiens  de  la  paix  et  les  commissaires  de  police  de 
quartier  aux  agents  actuels  de  la  Police  des  mœurs  < 
pour  ce  qui  concerne  la  police  d’ordre  public  à l’égard  ' 
des  femmes  qui  se  livrent  à la  prostitution  ; 


1 

t 

i 

I 

i 


2“  Libeller  des  arrêtés  nouveaux  touchant  la  prostitu- 
tion, en  prenant  pour  base  exclusive  les  indications  * 
données  dans  le  présent  rapport,  les  contraventions  à ? ^ 
ces  arrêtés  étant  désormais  déférées  aux  Tribunaux  corn-  ; ( 
pétents  ; 'i 


3 Reviser  les  statuts  de  toutes  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  des  grandes  Compagnies,  etc.,  de  sorte  que  les  i 
médicaments  et  soins  réclamés  par  les  maladies  véné- 
1 iennes  seront  accordés  comme  pour  toute  autre  maladie. 


Art.  3. 


L’Administration  de  l’Assistance  publique  est  invitée 
à procéder  dans  le  plus  bref  délai  : 


P A la  transformation  dos  hôpitaux  du  Midi  et  de  ;■ 
Lourcine  en  hôpitaux  généraux  ; ■ j 

2“  A l’élaboration  de  règlements  qui  autorisent  for-  ■ . 

mellement  l’admission  des  malades  vénériens  dans  les  ; ' 

hôpitaux  généraux  ; - 

3“  A l’établissement,  dans  les  hôpitaux  généraux,  de  ‘ ^ 
consultations  externes  avec  délivrance  gratuite  de  bains  i i 
et  médicaments  ; - ' 

4°  A l’extension  du  service  des  enfants  et  filles  mineu-  rj 
res  moralement  abandonnées,  en  vue  do  prévenir  le  P 
recrutement  de  la  prostitution.  l’ 

Art.  4.  h 


Les  crédits  affectés  au  Budget  spécial  de  la  Préfec- 
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ture  pour  le  service  de  la  police  des  mœurs  (bureau,  bri- 
gade et  dispensaire)  sont  et  demeurent  reportés  au  Bud- 
get de  l’Assistance  publique  dans  le  but  de  faciliter  1 or- 
ganisation nouvelle  cà  partir  du  1'”'  janvier  1884. 

[Rapport  présenté  par  L.  Fiaux,  au  nom  de 
la  Commission  spéciale  de  la  police  des 
mœurs  le  16  avril  1883,  p.  122-123). 


/ 


KKORGANISATION  DE  LA  POLICE  DES  MŒURS 


et  des  services  sanitaires  relatifs  aux  maladies 
des  prostituées  (1  i. 


Projet  de  délibération 

Présenté  au  nom  de  la 
Commission  snnilaire,  le  18 
mars  1890  au  Conseil  muni- 
cipal. 


Projet  de  délibération. 

Voté  par  articles  et  re- 
poussé dans  son  ensemble 
par  le  Conseil  municipal. 

(Séances  des  9,  11,  10  et  19 
juillet  1890.) 


I.  — DES  FILLES  INSCRITES. 


Article  premier.—  11  y a lieu 
de  placer  sous  la  direction 
d'un  Office  sanitaire  spécial, 
dépendant  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  tout  ce  qui  con- 
cerne la  prostitution,  consi- 
dérée exclusivementau  point 
de  vue  des  dangers  qu'elle 
fait  courir  à la  santé  publi- 
que. 


Article  premier.  — Réser- 
vé sur  la  demande  du  préfet 
de  police. 


(I)  Le  projet  de  1883.  qui  abolissait  la  police  des  mœurs,  ne  vint 
pas  en  délibération  devant  le  Conseil  pour  des  motifs  qui  n'ont 
rien  de  doctrinal,  mais  il  suscita  deux  -propositions,  l une  de 
MM.  Levraud  et  Strauss,  l’autre  de  M.  Desprès,  dans  lesquelles,  si 
l’inscription  était  maintenue,  l’organisation  sanitaire  existante  était 
formellement  condamnée  et  remplacée  par  une  organisation  réel- 
lement hospitalière.  Ces  deux  propositions,  renvoyées  aune  Com- 
mission sanitaire  chargée  d’organiser  l’IIygiène  générale  de  la 
Ville,  furent  l’objet  d’une  discussion  qui  aboutit  d'une  part  au  rap- 
port de  M.  Emile  Richard  et  aux  conclusions  présentées  le  18 
mars  1890,  d’autre  part  au  projet  de  délibération  voté  par  articles, 
les9,  11,  IGet  19 juillet  1890 et  repoussé  dans  son  ensemble.  Ce 
sont  ces  deux  documents  que  nous  donnons  ci-dessus. 


'V 
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Art.  2.  — li'inscripLion  est 
maintenue  pour  les  filles  ma- 
ï jeures  seulement, et  à la  con- 
P dition  expresse  qu’elle  soit 
j volontairement  acceptée  par 
^ elles.  En  aucun  cas,  elle  ne 
V saurait  être  prononcée  d’of- 
fice. 


y 

t 


Art.  3.  — Les  seules  con- 
ditions auxquelles  seront  sou- 
mises les  filles  inscrites  sont  : 
l°racceplation  de  se  soumet- 
tre à une  visite  médicale  bi- 
hebdomadaire, et  2®  renga- 
gement de  se  rendre,  en  cas 
de  maladies  vénériennes 
constatées,  à l’Asile  sanitaire, 
pour  y recevoir  les  soins 
qu'exige  leur  état. 

Les  contraventions  à ces 
obligations  seront  punies  de 
peines  de  simple  police,  qui 
seront  fixées  par  un  règle- 
ment ultérieur  et  que  seul 
pourra  prononcer  un  tribu- 
nal compétent. 


Art.  4.  — Pour  toutes  les 
autres  infractions  aux  lois, 
décrets  ou  ordonnance  rela- 
‘ lives  à la  police  de  la  rue,  les 
filles  inscrites  rentreront 
> dans  le  droit  commun  et  se- 
ront seulement  justiciables 
■ des  tribunaux  ordinaires. 


Art.  2.  — L’inscription  est 
maintenue  pour  les  filles  ma- 
jeures seulement.  (Amende- 
ment de  MM.  Pierre  Baudin 
et  D''  Levraud). 


Art.  3.  — Les  seules  con- 
ditions auxquelles  seront 
soumises  les  filles  inscrites 
sont  : 1®  L’acceptation  de  se 
soumettre  à une  visite  mé- 
dicale bi-hebdomadaire,  et 
2® l’engagement  dese rendre, 
en  cas  de  maladies  vénérien- 
nes constatées,  à l’Asile  sa- 
nitaire, pour  y recevoir  les 
soins  qu’exige  leur  état. 


Art. 4. — Les  filles  habitant 
des  maisons  de  tolérance  (1) 
seront  visitées  deux  fois  par 
semaine.  Mention  sera  faite, 
sur  une  carte  qui  sera  remise 
aux  filles, de  ces  visites  sani- 
taires par  le  médecin  du  dis- 
pensaire. 


(1)  Le  préfet  insislapour  rinlroduction  de  ce  texte  qui  maintenait 
; le  principe  de  l'existence  des  maisons  de  tolérance,  dont  MM.  Gau- 
frés,  Charles  Longuet,  Vaillant  et  Chauvière  avaient,  le  16  juillet, 
i demandé  la  suppression  j)ar  un  amendement,  d’ailleurs  repoussé 
i par  la  majorité  du  Conseil. 


.*ï 


Î’IAUX, 


30 
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En  aucun  cas,  elles  ne 
pourront  ôtre  frappées  de 
peines  particulières  pronon- 
cées administrativement. 

{S^ipprimé  ainsi  que  le  der- 
nier paragraphe  de  l’art.  3, 
sur  la  demande  du  préfet  de 
police  et  remplacé  par  le  texte 
ci-dessus  de  l’art.  4 emprunté 
au  projet  du  préfet  et  voté. 

Art.  D.— Les  visites  sanitai- 
res auront  lieu  dans  des  dis- 
pensaires spéciaux  placés 
sur  les  points  de  Paris  au- 
tour desquels  seront  domici- 
liées le  plus  grand  nombre  de 
filles  inscrites.  Les  visites 
auront  lieu  deux  fois  par  se- 
maine. 

Le  personnel  de  chaque  dis- 
pensaire se  composera  de 
médecins  et  d'élèves  en  nom- 
bre suffisant  pour  assurer  le 
bien  du  service  et  d’une  in- 
firmière. Au  médecin  seul  ap- 
partiendra le  droit  d’apposer 
sur  le  livret  de  visites  de  cha- 
que fille  le  timbre  qui  cons- 
tate qu'elle  a subi  la  visite  et 
qu’elle  n’est  atteinte  d’au- 
cune maladie  contagieuse. 

Tout  le  personnel  du  dis- 
pensaire sera  placé  sous  la 
direction  d’un  médecin-ins- 
pecteur, chef  du  service  et 
chargé  de  veiller  à son  bon 
fonctionnement. 

Les  médecins  et  les  élèves 
du  dispensaire  seront  nom- 
més au  concours. 


Art.  5. 


V 


Adopté. 
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Un  rèo-lement  ultérieur  ü- 
: xera  le  nombre  des  dispen- 

saires  et  la  rétribution  à at- 
tribuer  au  personnel  de  ces 
V institutions. 

Art.  g.  — Les  Allés  inscri- 
I tes  reconnues  atteintes  d’une 
I alTection  vénérienne  devront 
être  diriofées  sur  l’Asile  sa- 
nitaire  spécial, où  elles  seront 
^ internées  jusqu’à  ce  que  le 
^ médecin  traitant  reconnaisse 
qu’elles  peuvent  être  sans 
I danger  rendues  libres  de 
^ leurs  actions. 

(Supprimé  et  remplacé  par  le 
: texte  ci-contre  emprunté  au 

i projet  du  préfet.) 


Le  régime  de  cet  Asile  de- 
vra être  celui  d’un  hôpital. 
Aucune  punition  disciplinai- 
• rene  devra  être  imposée  aux 
malades.  Au  cas  où  les  Ailes 


Art. 6. — Toute  Aile  soumise 
reconnue  malade  recevra  au 
dispensaire  un  bulletin  lui 
prescrivant  de  se  rendre 
dans  les  vingt-quatre  heures 
à l’Asile  sanitaire  (1).  Le  di- 
recteur de  l’Asile  devra  im- 
médiatement informer  la  pré- 
fecture de  police  de  l’entrée 
de  cette  Aile.  Toute  sortie  de 
l’asile  sera  formellement  in- 
terdite. 

Quand  la  Aile  sera  recon- 
nue guérie,  la  direction  de 
l’Asile  transméttra  à la  pré- 
fecture de  police  l’exeat  signé 
par  le  médecin  traitant.  Ré- 
cépissé de  cet  exeat  sera  dé- 
livré par  la  préfecture  et 
envoyé  au  directeur  de  TA- 
sile  qui  ne  devra  autoriser 
la  sortie  déAnitive  qu'après 
l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

Dès  sa  sortie,  la  femme  de- 
vra se  présenter  au  dispen- 
saire. 

Art.  7.  — Dans  les  cas  où 
une  Aile  contaminée  et  ayant 
reçu  au  dispensaire  un  bul- 
letin d’asile  ne  se  sera  pas 
rendue  dans  les  vingt-quatre 


(1)  Cet  élalilissemciit  devait  dépendre  de  l'Assistance  publique. 
(V.  Projet  du  préfet.  V.  p.  316  de  l’Appcnd.) 
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inlernées  se  rendraient  cou- 
pables de  délits  qualifiés, 
elles  devraient  être  remises  à 
la  justice  ordinaire  qui  seule 
aura  qualité  pour  statuer  sur 
leur  cas. 

La  direction  et  l’adminis- 
tration de  l’Asile  devront  dé- 
pendre de  l’Assistance  publi- 
cjue.  Les  médecins,  élèves  in- 
ternes et  externes  appartien- 
dront au  personnel  hospita- 
lier. 

(Supprimé  et  remplacé  par 
le  texte  ci-contre  emprunté 
en  partie  au  projet  du  préfet.) 


h 

heures  à cet  établissement, 
elle  sera  recherchée  par  le 
service  sanitaire  et  conduite  î, 
d’urgence  à l’Asile  sanitaire  •* 


ou  elle  sera  internée  jusqu’à 
sa  guérison  dans  un  quartier 
spécial  (1). 


i 


,1.' 


f 

T - . 

i 

V • 

î 

Art.  8.— Il  est  créé  une  bi’i  - i' 
gade  dite  sanitaire,  composée 
de  soixante  agents  sous  les  f L 
ordres  d’un  inspecteur  prin-  H 
cipal  qui  recevra  du  médecin  i l 
en  chef  du  dispensaire  la  liste  - 1 
des  filles  inscrites  qui  ne  se  î 
seront  pas  présentées  à la  vi  - ’ 1 
site.  Ces  agents  devront  s’il!- 
former  du  motif  du  retard,  ; 
s’enquérir,  s'ily  a lieu,  de  leur  { 
nouvelle  adresse,  et  amener  .>  I 
ces  filles  au  dispensaire.  T, 


II.  — ORG.A.N1SATION  DU  SERMOC  SANITAIRE  GÉNÉRAL. 

Art.  7.  — 1°  Les  hôpitaux  Art.  9.  — 1"  Les  hôpitaux 
spéciaux  seront  supprimés,  spéciaux  seront  transformés. 


(1)  Cet  article  fut  vivement  discuté,  parce  qu’il  entraînait  la  sup- 
pression virtuelle  de  Saint-Lazare,  en  tant  du  moins  que  prison 
sanitaire  où  le  préfet  de  police  avait  dans  le  débat  persisté  à inter- 
ner les  femmes  malades  réfractaires  (V.  le  projet  du  préfet).  A la 
lecture  du  nouvel  ariiclo  7,  le  préfet  dit  textuollemcnt  ; « Je  puis 
acceplcr  cola.  » BuUelin  mun.  du  19  juillet,  p.  1770.  Col.  2.) 


1 


I 
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Ils  seront  remplacés  par 
des  services  spéciaux  éta- 
blis clans  les  lic)pitaux  géné- 
raux. 

[Supprimé  et  remplacé  par 
le  texteci-contre  à la  deman- 
de du  Directeur  de  l’Assis- 
tance publicfue.) 

2°  Le  régime  aucfuel  se- 
ront soumis  les  malades  trai- 
tés clans  ces  services  devra 
être  exactement  le  même  que 
celui  des  autres  hospitalisés. 
Ils  devront  bénéficier  des  se- 
cours distribués  à la  sortie 
comme  les  autres  malades. 

Art.  8.  — Des  consulta- 
tions pour  les  cas  de  mala- 
dies vénériennes,  avec  dis- 
tribution gratuite  de  médi- 
caments, devront  être  orga- 
nisées dans  le  plus  grand 
nombre  possible  d’hôpitaux 
généraux. 

Art.  9.  — L’administra- 
tion de  l’Assistance  publique 
est  invitée  à étudier  immé- 
diatement et  à apporter  au 
Conseil  municipal,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  un 
projet  d’organisation  de  dis- 
pensaires spéciaux,avec  dis- 
tribution de  médicaments. 

Ces  dispensaires  devraient 
être  établis  dans  les  quar- 
tiers les  plus  peuplés. Les 
consultations  devraient  avoir 
lieu  le  soir  de  9 à 11  heures, 
au  moins  trois  fois  par  se- 
maine. 


2°  Adopté. 


Art.  10. 


Adopte. 


Art.  1 1. 


Adopté. 
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m. — PROTECTION  DES  PILLES  MINEURES 


Art.  10.  — Les  filles  mi- 
neures se  livrant  d’iiabilude 
a la  prostitution,  reconnues 
atteintes  de  maladies  véné- 
riennes, pourront  être  inter- 
nées dans  un  établissement 
hospitalier,  autre  que  l’Asile 
sanitaire  prévu  par  l’article 
6,  et  y être  retenues  jusqu’à 
complète  guérison. 

Ap.t.  II.  — Il  y a lieu  de 
fonder  pour  les  filles  mineu- 
res en  état  de  vagabondage 
immoral,  originaires  du  dé- 
partement de  la  Seine,  un 
établissement  spécial  où  elles 
pourront  être  retenues  jus- 
qu’à leur  majorité. 

Le  régime  de  cet  établisse- 
ment qui  dèvra  être  rattaché 
au  service  des  Moralement 
abandonnés,  sera  celui  d’une 
institution  d’éducation  pro- 
fessionnelle. 

La  réforme  morale  et  phy- 
sique des  jeunes  filles  qui  y 
seront  internées  devra  être  le 
but  constant  à poursuivre. 
Cet  établissement  ne  devra 
avoir  aucun  caractère  péni- 
tentiaire. 

Une  infirmerie  spéciale 
pourra  y être  annexée  et  de- 
vra recevoir  les  filles  mineu- 
res dont  la  situation  a été 
prévue  par  l’article  10. 
llnpporl  de  M.  Emile  Richard, 
p.  111-113). 


Art.  12. 


Adopté.  -J 

, 

î. 

r. 


Art.  13. 


* 1 

Adopté.  ij 

'J 

un  établissement  j..L 

spécial  qui  devra  être  ratta- 
ché  au  service  des  Morale-  Iji 
ment  abandonnés  et  dont  le  t | 
régime  sera  celui  d’une  ins- 
titution  d’éducation  profes-  t f; 

sionnelle.  j; 

1 « 

'.1 

t 

y,' 

La  réforme  morale  et  pliy-  * , 
sique  des  jeunes  filles 

^ i 

Mi 

i' 

Adopté.  I 

H 


. . a été  prévue  à l’article 


[Bull.  9-19  juillet  1890). 
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Projet  présenté  par  M.  Lozé,  préfet  de  police 

dans  la  séance  du  Conseil  municipalde  Paris  du  Ojidllel  1890  {i) 

Sur  la  réglementation  de  la  prostitution 
et  la  réorganisation  des  services  sanitaires 


Inscription  des  femmes. 

Les  filles  et  femmes  majeures  qui  voudront  se  livrer  à 
la  prostitution  devront  se  faire  inscrire  à la  préfecture 
de  police. 

Seront  inscrites  d’office  les  filles  trouvées  à plusieurs 
reprises  racolant  sur  la  voie  publique,  lorsqu’à  la  visite 
sanitaire  elles  auront  été  reconnues  atteintes  d’une 
maladie  vénérienne. 

Si  elles  sont  saines,  l’inscription  d’office  ne  pourra 
être  prononcée  qu’après  enquête,  et  sur  décision  de  la 
Commission  spéciale  instituée  par  l’arrêté  du  15  octo- 
bre 1878. 

Les  filles  ou  femmes  mineures  ne  pourront  être  ins- 
crites, soit  d’office,  soit  sur  demande,  que  par  décision 
de  la  même  Commission  spéciale. 

Visites  sanitaires,  hospitalisation.  Asile  spécial  a créer 
PAR  l’Assistance  publique. 

Les  mineures  reconnues  malades  avant  l’inscription 


(1)  Rappelons  ici  que  le  Préfet  de  police  présenta  ce  projet  au 
Conseil  dés  le  début  de  la  discussion  générale  du  rapport  de  M.  Ri- 
chard, afin  de  marquer  publiquement  son  désir  d’arriver  à une 
entente  et  de  collaborer,  si  possible,  à une  rédaction  commune. 
En  effet, de  nombreux  emprunts  furent  spontanément  faits  au  pro- 
jet préfectoral  ou,  sur  la  demande  même  du  préfet,  introduits  dans 
les  articles  votés  parle  Conseil.  (Cf.  le  présent  projet  et  le  projet 
discuté  les  9,  Il  et  16  juillet  1890  dont  nous  venons  de  donner  le 
texte  ci-dessus  article  par  article. 
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seront  envoyées  d’urj^ence  dans  un  service  d'hônilal 
cistinct  de  celui  affecté  aux  prostituées. 

Les  filles  inscrites  seront  tenues  de  se  présenter  au 
dispensaire  de  salubrité  une  fois  par  semaine  à jour 
fixe. 

Les  filles  habitant  les  maisons  de  tolérance  seront  vi- 
sitées deux  fois  par  semaine. 

Mention  sera  faite,  sur  une  carte  qui  sera  remise  aux 

filles, de  ces  visites  sanitaires  par  le  médecin  du  dispen- 
saire. 

Les  lits  de  l Asile  sanitaire  qui  sera  ultérieurement  créé 
seront  mis  à la  disposition  du  Préfet  de  police  par  l'Assis- 
tance publique. 

Toute  fille  soumise  reconnue  malade  recevra  au  dispen- 
saire un  bulletin  lui  prescrivant  de  se  rendre  dans  les 
vingt- quatre  heures  à l'Asile  sanitaire.  Le  directeur  de 
l'asile  devra  immédiatement  informer  la  préfecture  de 
police  de  l'entrée  de  cette  fille. Tonie  sortie  de  l’Asile  sera 
formellement  interdite. 

Qiiand  la  fille  sera  reconnue  guérie  fie  directeur  de  ï A- 
sile  ti  ansmettra  à la  préfecture  de  police  l'exeat  signé  par 
le  médecin.  Récipissc  de  cet  e.xeat  sera  délivré  par  la 
Préfecture  et  envoyé  au  directeur  de  l’Asile,  qui  ne  devra 
autoriser  la  sortie  définitive  qu’après  l’accomplissement 
de  cette  formalité. 

Dès  sa  sortie,  la  fille  devra  se  présenter  au  dispen- 
saire . 


Internement  a Saint-Lazare. 

Dans  le.  cas  où  la  fille  contaminée  et  ayant  reçu  au 
dispensaire  un  bulletin  d’Asile  ne  se  sera  pas  rendue 
dans  les  vingt-quatre  heures  à cet  établissement,  elle 
sera  recherchée  par  le  service  de  surveillance  sanitaire 
et  conduite  à l’infirmerie  de  Saint-Lazare. 
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Personnel  médical. 

Le  personnel  du  dispensaire  est  placé  sous  les  ordres 
d’un  médecin-inspecteur,  chef  de  service,  et  composé  de  : 

médecins  titulaires  au  traitement  de , médecins- 

adjoints  . . . , infirmières  ... 

S’il  est  utile  de  créer  plusieurs  dispensaires  sur  diffé- 
rents points  de  Paris,  chacun  de  ces  dispensaires  sera 
dirigé  par  un  médecin  sous-chef  de  service,  aidé  d un 
certain  nombre  de  médecins  et  d’infirmières  détachés  du 
dispensaire  central. 

Les  médecins  sont  nommés  au  concours. 

Création  d’une  brigade  de  surveillance  et  de  recherche. 

Il  est  créé  une  brigade,  dite  sanitaire,  composée  de 
soixante  agents  sous  les  ordres  d’un  inspecteur  princi- 
pal qui  recevra  du  médecin  en  chef  du  dispensaire  la  , 
liste  des  filles  inscrites  qui  ne  se  seraient  pas  présen- 
tées à la  visite.  Ces  agents  devront  s’informer  du  motif 
du  retard,  s’enquérir,  s’il  y a lieu,  de  leur  nouvelle  adresse, 
et  amener  ces  filles  au  dispensaire. 

Mineures  moralement  ab.andonnées. 

Dans  les  cas  où,  en  vertu  des  dispositions  protectrices 
de  la  loi  du  2.5  juillet  1889,  il  sera  possible  de  faire  pro- 
noncer la  déchéance  paternelle,  la  fille  mineure,  origi- 
naire du  département  de  la  Seine  et  qui  se  trouvera  en 
état  de  vagabondage  immoral, sera  placée  sous  la  tutelle 
de  l’Assistance  publique,  et,  à ce  titre,  internée  dans  un 
établissement  spécial  dont  le  régime  sera  celui  d’une 
institution  d’éducation  professionnelle. 

Radiation  des  filles  inscrites. 

La  radiation  des  filles  inscrites  est  opérée  dans  les  cas 
suivants  : 
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1“  Le  mariage  de  la  fille  soumise  ; 

2°  Une  infirmité  constatée,  rendant  impossible  l’exer- 
cice de  la  prostitution  « vaginale  » 

30  La  réclamation  des  parents,  lorsque  leur  honorabi- 
lité est  établie. 

Une  radiation  provisoire  peut  être  prononcée  sur  la 
demande  d’une  personne  honorable,  ofiVant  des  garan- 
ties sérieuses  et  qui  se  charge  de  la  prostituée. 

Elle  est  accordée  également  sur  la  demande  de  la 
prostituée  elle-même,  lorsque  l’enquête  démontre  qu’elle 
a des  moyens  d’existence  et  qu’elle  a cessé,  depuis  un 
certain  temps,  de  se  livrer  à la  prostitution. 
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Résolutions  votées  par  l’Académie  de  Médecine  de 
France  ie  3 avrii  1888  touchant  la  prophylaxie  publique 

de  la  syphilis. 


L’Académie  appelle  l’attention  de  l’autorité  sur  les 

développements  qu’a  pris  la  provocation  sur  la 
voie  publique,  dans  ces  dernières  années  notam- 
ment, et  en  réclame  une  répression  énergique. 

jl, Elle  estime  qu’il  y a nécessité  manifeste  d assimi- 

ler à cette  provocation  de  la  rue  divers  modes  non 
moins  dangereux  qu’a  revêtus,  surtout  de  nos 
jours,  la  provocation  publique,  à savoir  : celle  des 
boutiques  5 — celle  des  brasseries  dites  « à iem- 
mes  » ; — et  plus  particulièrement  encore,  celle 
des  débits  de  vins. 

JXI.  — Elle  signale  à l’autorité  d’une  façon  non  moins 
spéciale  la  provocation  qui  rayonne  autour  des 
lycées,  des  collèges  et  qui  a pour  résultat  l’excita- 
tion des  mineurs  à la  débauche. 

XV.  — Ces  divers  ordres  de  provocation  ayant  pour  con- 
séquence la  dissémination  des  maladies  syphiliti- 
ques, l’Académie  réclame  des  pouvoirs  i^ublics 
line  loi  de  police  sanitaire  réglant  et  fortifiant  1 in- 
tervention administrative,  en  particulier  à l’égard 
des  mineures,  et  permettant  d’atteindre  la  xirovo- 
cation  partout  où  elle  se  produit  (1). 

V.  — La  sauvegarde  de  la  santé  publique  exige  que  les 
filles  se  livrant  à la  prostitution  soient  soumises  à 
l'inscription  et  aux  visites  sanitaires. 


(1)  Gct  article  IV,  l’article  culminant  des  Résolutions  académi- 
ques est  le  résultat  du  compromis,  dont  nous  avons  parlé  au  cours 
de  ce  livre,  compromis  issu  des  débats  contradictoires  surgis  entre 
MM.  les  professeurs  Fournier  et  Brouardel,  puis  des  concessions 
réci|)roqucs  que  se  sont  faites  les  deux  maîtres. 
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Si  I mscription  n’est  pas  consentie  par  la  fille  à 
qui  1 Administration  l’impose,  elle  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  V autorité  judiciaire. 

\ II.  — Toute  fille  qui  sera  reconnue,  après  examen 
medical,  affectée  d'une  maladie  vénérienne,  sera 
internée  dans  un  Asile  sanitaire  spécial. 

T inscrites  seront  soumises  à une  visite 

nebdomadaire,  visite  complète  et  de  date  fixe. 


Hospitalisation,  traitement. 

IX.  — Le  nombre  de  lits  affectés  au  traitement  des 

maladies  vénériennes  est  actuellement  d’une  insuf- 
fisance notoire.  Il  sera  augmenté  dans  la  propor- 
tion reconnue  nécessaire  par  une  enquête  ouverte 

à ce  sujet. 

X.  — Cette  augmentation  du  nombre  des  lits  affectés 

aux  vénériens  et  aux  vénériennes  se  fera,  non 
par  la  création  de  services  spéciaux  dans  les 
hôpitaux  généraux,  mais  bien  par  la  création  de 
nouveaux  hôpitaux  spéciaux. 

XI.  — Les  médicaments  propres  au  traitement  des  ma- 

ladies vénériennes  seront  délivrés  gratuitement 
dans  tous  les  hôpitaux,  hôpitaux  spéciaux  ou  hô- 
pitaux généraux. 

XII.  Un  service  de  consultations  gratuites,  avec  déli- 
vrance gratuite  de  médicaments,  sera  annexé  à 
l’asile  sanitaire  spécial  destiné  au  traitement  des 
prostituées  vénériennes. 

XIII.  Dans  toute  ville  de  province,  tout  au  moins 
dans  chaque  chef-lieu  de  département,  il  sera 
créé  un  service  spécial  pour  le  traitement  des 
affections  vénériennes  ; et  les  locaux  affectés  à ce 
dit  service  seront  aménagés  suivant  toutes  les 
règles  deriij^giène. 


— 32i  — 


Réformes  dans  l’enseignement. 

_ Ouvrir  librement  tous  les  services  de  vénériens 
ou  de  vénériennes  (y  compris  ceux  de  Saint- 
Lazare)  cà  tout  étudiant  en  médecine  justifiant  de 
seize  inscriptions. 

XV.  — Il  est  désirable  qu’on  exige  de  tout  aspirant  au 

doctorat,  avant  le  dépôt  de  sa  thèse,  un  certificat 
de  stage  dans  un  service  de  vénériens  ou  de  vé- 
nériennes. 

XVI.  — Attribuer  au  concours,  et  au  concours  exclusi- 
vement, le  recrutement  de  tout  le  personnel  médi- 
cal chargé  du  traitement  des  vénériennes  à Saint- 
Lazare  (ou  dans  Y asile  hospitalier  qui  sera  substi- 
tué à Saint-Lazare). 

XVII.  — Attribuer  au  concours,  et  au  concours  exclusi- 
vement, le  recrutement  du  personnel  médical 
chargé  de  la  surveillance  des  filles  inscrites  au 
dispensaire  de  salubrité  publique. 

XVIII.  — Les  membres  des  jurys  des  divers  concours 
dont  il  vient  d’être  question  seront  choisis  parmi 
les  membres  des  corps  scientifiques  suivants  : les 
membres  de  l’Académie  de  médecine,  les  profes- 
seurs et  agrégés  de  la  Faculté  de  médecine,  les 
médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs  des  hôpi- 
taux, les  médecins  titulaires  de  Saint-Lazare.  Le 
jury  sera  nommé  par  le  Préfet  de  police  sur  la 
présentation  du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine. 

Syphilis  dans  l’armée  et  dans  la  marine. 

XIX.  — Assurer  la  rigoureuse  exécution  des  règlements 
militaires,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  visi- 
tes de  santé, la  recherche  des  foyers  de  contagion, 
l’abandon  de  toute  mesure  disciplinaire  à l’égard 
des  soldats  affectes  de  maladies  vénériennes. 


XX.  - S’efforcer  de  combattre  les  progrès  incessants  v' 
de  la  prostitution  clandestine,  d’une  part, en  éclai-  «" 
i-ant  les  soldats  sur  les  dangers  de  cette  prostitu-  ' 
tion  spéciale,  et,  d’autre  part,  en  réclamant  le  ^ 
concours  des  autorités  civiles  pour  l’assainisse-  > 

. ment  de  certains  foyers  de  contamination,  soit  I 
dans  les  villes  (débits  de  vin),  soit  aux  alentours  ^ 
des  camps. 

XXL  - Assurer  aux  soldats  syphilitiques,  dont  le  trai-  ' 
tement  a été  commencé  à l’hôpital,  la  possibilité  ï, 
de  continuer  à leur  corps,  et  sous  la  direction  des  ' 
médecins  de  leur  régiment,  le  traitement  ultérieur  - 
nécessaire  à leur  guérison.  1 


ce  qui  concerne  la  marine,  il  est  à désirer 
qu  à bord  des  bâtiments  de  guerre  une  visite 
médicale  de  l’équipage  soit  faite  avant  l’arrivée  : 
dans  chaque  port,  afin  d’interdire  la  communica- 
tion avec  la  terre  des  hommes  qui  seraient  conta-  ; 
minés,  toutes  les  fois  que  la  duree  de  la  traversée  ^ 
rendra  cette  mesure  nécessaire.  "■ 


XXIII.  — 11  est  absolument  essentiel  que,  dans  toutes 
les  villes  du  littoral,  notamment  dans  les  grands 
ports  de  guerre  ou  de  commerce,  un  service  régu- 
, lier  et  rigoureux  soit  institué  pour  la  surveillance 
et  la  visite  médicale  des  prostituées,  en  vue  de 
prévenir  les  contaminations  que  contractent  si 
fréquemment  les  marins  dans  les  ports  de  relâche 
ou  de  débarquement,  et  que  les  filles  reconnues 
malades  soient  traitées  à l’hôpital  jusqu’à  guéri- 
son complète  des  accidents  transmissibles. 


I 
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LES  LOIS  DE  iM.  BÉRENGER 


I 

Répression  de  la  prostitution  et  réforme  de  sa 
réglementation 

Proposition  de  loi  sur  la  prostitution  et  les  outrages 
aux  bonnes  mœurs  (première  rédaction) 

déposée  suv  le  biiveciu  du  Séncit  le  27  civi  il  180 1 (l)- 


Article  premier. 

' Quiconque  se  livre  au  racolage  sur  la  voie  publique  ou 
dans  les  lieux  publics  sera  puni  des  peines  édictées  par 
: l’art.  330  du  Gode  pénal  (qui  punit  de  trois  mois  à deux 
I ans  de  prison  l’outrage  public  à la  pudeur). 

; Seront  considérés  comme  complices  et  punis  comme 
tels  ceux  qui  auront  aidé  ou  soutenu  l’auteur  principal 
[ dans  l’accomplissement  du  délit  ou  qui  en  auront  par- 
; tagé  les  profits. 

\ Les  condamnations  prononcées  en  vertu  du  présent 
[ article  seront  assimilées  au  vagabondage  en  ce  qui  tou- 
r che  l’application  de  la  loi  du  29  mai  1885  sur  les  récidi- 
vistes. 


[ (1)  Dans  celle  première  rédaclion,  purement  embryonnaire,  on 

[ remarquera  l’absence  des  articles  caractéristiques  de  là  loi  Dércn- 

t î^cr,  nous  entendons  de  la  « vraie  loi  Bérenger,  » qui  substituent  a 
t l’arbitraire  de  lapréfccturc  de  policé  l'action  publique  devant  un 
f tribunal  de  droit  commun,  à la  prison  de  Saint-Lazare  un  hôpital 
[ d’Assistance  publique,  à la  mise  en  carte  des  filles  mineures  l’é- 
ï ducalion  moralisatrice. 
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Art.  2.  ] , 

Tout  logeur  tenant  maison  meublée  où  il  y aura  des  ' 

garnis,  qui  aura  sciemment  favorisé  ou  facilité  la  débau-  W 
che,  en  recevant  chez  lui  des  femmes  ou  filles  qui  s’v  • 
livren  a la  prostitution,  sera  puni  d'un  emprisonne-’ 

rîoo  à looo  r"  “ ■ 


Art.  3. 

Seront  i3unis  de  la  même  peine  tous  cafetiers,  cabare- 
ticrs  et  autres  débitants  de  boissons  à consommer  sur 
place,  qui  fourniront  à des  femmes  ou  filles  de  débau-  ' 
che,  employées  ou  non  dans  leurs  établissements  le 
moyen  de  s’y  livrer  cà  la  prostitution. 


Art.  4. 

Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  la  fermeture  des  éta- 
blissements pourra  être  ordonnée  par  le  jugement  de  . i 
condamnation.  i 


Art.  5. 


Le  débitant  condamné  à un  emprisonnement  d’un 
mois  au  moins  pour  le  délit  ci-dessus  prévu,  ne  pourra 
pendant  cinq  ans,  à dater  de  l’expiration  de  sa  peine, 
exploiter,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  gérant,  un  débit 
de  boissons. 

L’incapacité  sera  perpétuelle  si,  pendant  les  cinq  ans, 
le  condamné  a encore  subi  une  nouvelle  condamnation  à 
l’emprisonnement. 

Le  débitant  interdit  ne  pourra  être  employé,  à quel- 
que titre  que  ce  soit,  dans  l’établissement  qu'il  exploi- 
tait, ni  dans  l’établissement  exploité  par  son  conjoint, 
même  séparé. 


l 

l 
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loute  infraction  aux  interdictions  qui  précèdent  sera 
punie  d un  emprisonnement  de  six  jours  à un  mois  et 
d’une  amende  de  50  à 500  fr. 


Art.  6. 

L’embauchage  par  violence  ou  par  fraude  dans  une 
maison  de  débauche  sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
six  mois  à deux  ans. 


Art.  7. 

Sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un  à deux  mois  et 
d’une  amende  de  16  à 3000  fr.  quiconque  aura  commis  le 
délit  d’outrage  aux  bonnes  mœurs  par  l’un  des  moyens 
énoncés  en  l’art.  23  de  la  loi  (sur  la  presse)  du  29  juillet 
1881,  autre  toutefois  que  le  livre. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  à la  vente 
la  mise  en  vente,  l’annonce  par  envoi  de  prospectus  à 
domicile,  ou  autrement,  d’écrits  ou  d’imprimés,  dessins, 
gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes  ou 
propres  à exciter  à la  débauche  ou  cà  la  corruption  de  la 
jeunesse,  à leur  offre,  exposition,  affichage  ou  distribu- 
tion gratuite  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux 


Art.  8. 


Les  auteurs  et  complices  des  délits  spécifiés  par  la 
présenté  loi  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, conformément  aux  règles  édictées  par  le 
Loue  d instruction  criminelle. 

Les  écrits,  dessins,  afflche.s,  etc.,  incriminés,  et  les 
objets  ayant  servi  à commettre  le  délit,  seront  saisis  ou 
arraches.  La  destruction  en  sera  ordonnée  par  le  juRe- 
ment  de  condamnation.  ° 


fiaux. 


31 
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Art.  9.  ♦ 

T.es  peines  pourront  être  portées  au  double  si  le  délit  | 
a été  commis  à l’égard  de  mineurs  de  l’un  ou  de  l’autre  ^ 
sexe.  f- 

•'s 

Art.  10.  *- 

L’art.  4G3  (sur  les  circonstances  atténuantes)  est  appli-  v 

cable  aux  infractions  prévues  par  les  articles  ci-dessus.  *[; 

Art.  11  ET  DERNIER.  ■ 

A 

Sont  abrogés  l’art.  28  de  la  loi  du  29  juillet  1881  en  ce  l'] 
qu’il  a de  contraire  à la  présente  loi,  les  articles  287,  r - 

288  et  289  du  Code  pénal  et  la  loi  du  2 août  1882.  i)  • 

\ 

S i 

U 

y 


Même  proposition 

(Rédaction  rectifiée  par  M.  Bérenger  ci  soumise  ci  la  Commission] 


I.  — PROSTITUTION 
Article  premier. 

Quiconque,  après  un  avertissement  notifié  après  en- 
quête par  un  officier  de  police  judiciaire  et  non  suivi 
d effet,  se  livre  de  nouveau  au  racolage  sur  la  voie  publi- 
que, ou  dans  les  lieux  gratuitement  accessibles  au  public, 
sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à un  an  et 
d’une  amende  de  16  à 200  francs. 

Seront  considérés  comme  complices,  et  punis  comme 
tels,  ceux  qui  auront  aidé,  assisté  ou  soutenu  l’auteur 
principal  dans  l’accomplissement  du  délit,  ou  qui  en 
auront  partagé  les  profits. 

En  cas  de  récidive  dans  un  délai  de  cinq  ans,  et  si  la 
dernière  peine  est  supérieure  à six  mois  d’emprisonne- 
ment, les  tribunaux  pourront  en  outre  prononcer  la  relé- 
gation. 


Art.  2. 


Les  contraventions  aux  arrêtes  et  règlements  de  police 
concernant  la  prostitution  seront  déférées  au  tribunal 
de  simple  police,  qui  prononcera  les  peines  édictées  par 
les  articles  479  et  suivants  du  Code  pénal  (1). 
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Art.  3.  V 

Toute  prostituée  reconnue  atteinte  de  maladie  spé-  f 

ciale  dangereuse  pour  la  santé  publique  sera  conduite  > 

dans  un  hôpital  où  elle  sera  retenue  jusqu’à  sa  guéri- 
son  (1).  " 

Art.  4.  j | 


Toute  mineure  de  dix-huit  ans,  saisie  en  état  de'  pros- 
titution, sera  conduite  devant  le  tribunal  correctionnel,  : 
réuni  en  chambre  du  Conseil,  qui  ordonnera,  suivant  les  ' 
circonstances,  sa  remise  à ses  parents  ou  son  envoi 
jusqu’à  sa  majorité,  dans  les  conditions  prévues  par  la  • , 
loi  du  5 août  1850,  dans  tel  établissement  de  correction,  ! • 
d’éducation  ou  de  réforme,  ou  telle  famille  honorable  - 
qu’il  désignera  (2).  y 

Art.  5.  f 


Tout  logeur  tenant  maison  meublée  ou  chambres  gar-  ; ‘ 
nies  qui,  après  avertissement  notifié  dans  les  conditions  f . 
de  l’art.  1"  et  non  suivi  d’effet,  aura  sciemment  favorisé  '*  ' 
ou  facilité  la  débauche,  en  recevant  chez  lui  des  femmes  y 
ou  lilles  qui  s’y  livrent  à la  prostitution,  sera  puni  d’un  i. 
emprisonnement  de  trois  mois  à deux  ans  et  d’une 
amende  de  100  francs  à 1000  francs. 


(1)  L’art.  3 que  l’importance  de  l’art.  2 ne  doit  point  elTacer. 
nous  paraît  avoir  dans  l’esprit  de  l’auteur  pour  objet  honorable  de 
supprimer  la  prison  Saint-Lazare  en  tant  que  prétendu  asile  sani- 
taire pour  la  remplacer  par  l’hôpital  de  l’Assistance  publique. 

(2)  L’auteur  omet  ici  de  viser  la  loi  du  24  juillet  1889  non  moins 
importante  que  la  loi  du  5 août  1850  et  en  comblant  en  tout  cas 
les  nombreuses  lacunes.  Dans  le  premier  projet,  M.  Bérenger  ne 
s’occupait  des  mineurs  (art.  9)  que  pour  doubler  les  peines  dans 
les  cas  où  les  délits  étaient  commis  sur  leur  personne  : c’était 
passer  toute  la  question  d’éducation  ou  mieux  de  rééducation. 


i; 


ij 


K 

.i 
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Art.  g. 

Seront  punis  de  la  même  peine  tous  cafetiers,  cabare- 
tiers  et  autres  débitants  de  boissons  à consommer  sur 
place  qui  fourniront  à des  femmes  ou  filles  de  débauche, 
employées  ou  non  dans  leurs  établissements,  le  moyen 
de  s’y  livrer  à la  prostitution. 

Art.  7. 

Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  s’il  y a récidive  dans 
les  conditions  prévues  par  l’art.  2,  la  fermeture  des  éta- 
blissements et  l’interdiction  temporaire  ou  perpétuelle 
d’exploiter,  même  par  gérant,  un  établissement  de  même 
nature,  pourront  être  ordonnées  par  le  jugement  de 
condamnation. 

L’infraction  aux  interdictions  prononcées  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à un  mois  et  d’une 
amende  de  50  à 500  francs,  avec  fermeture  des  établis- 
sements indûment  exploités. 

Art.  8. 

L’embauchage  par  violence  ou  par  fraude  pour  la 
prostitution,  l’emploi  des  mêmes  moyens  pour  contrain- 
dre une  personne  même  majeure  à se  livrer  à la  prosti- 
tution, seront  punis  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  et  d’une  amende  de  50  à 2000  francs  (1). 

En  cas  de  récidive  dans  les  conditions  prévues  par 
l’art.  1®'',  la  relégation  pourra  être  prononcée. 

IL  — OUTRAGES  AUX  BONNES  MŒURS 

Art.  9. 

Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  un  mois  à deux 

(1)  L art  8 permet-il  d atteindre  les  tenanciers  des  maisons 
publiques  ? 
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ans  et  dune  amende  de  10  à 3000  francs,  quiconque  : 4 
aura  commis  le  délit  d’outrage  aux  bonnes  mœurs  par  I 
1 un  des  moyens  énoncés  en  l’art.  23  de  la  loi  du  29  juil-  | 
let  1881,  autre  toutefois  que  le  livre.  | 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  cà  la  vente  faite  ’ 
a des  mineurs,  à la  mise  en  vente,  cà  l’annonce  par  envoi  } 
de  prospectus,  insertion  dans  les  journaux  ou  autre-  • î 
ment,  d’écrits  ou  imprimés,  de.ssins,  gravures,  peintu-  ' » 
res,  emblèmes,  images  ou  objets  obscènes  ou  propres  à 
exciter  à la  débauche  ou  à la  corruption  de  la  jeunesse  ; ' 

a leur  offre,  exposition,  afüchage  ou  distribution  gra-  ’ 
tuite  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics  ; aux  . 1 
correspondances  ou  annonces  publiées  dans  un  but  de 
débauche.  . | 

X 

Art.  10.  ■ 

4 

Les  auteurs  et  complices  des  délits  spécifiés  par  la  | 
présente  loi  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  cor-  1 
rectionnels,  conformément  aux  règles  édictées  par  le  ^ 
Code  d’instruction  criminelle.  j, 

M 

Art.  11.  J 

‘i 

Les  peines  pourront etre  portées  au  double  si  le  délita  .• 

été  commis  àl  égard  de  mineurs  de  1 un  ou  de  l’autre  sexe.  j 

Art.  12.  , 

•» 

L article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  infrac-  | 

tions  prévues  par  les  articles  ci-dessus.  ’•  j 

% 

Art.  13. 

i 

Sont  abrogés  l’article  28  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  en  » 
ce  qu’il  a de  contraire  à la  présente  loi,  les  articles  287,  j 
288  et  289  du  Gode  pénal  et  de  la  loi  du  2 août  1892.  I 
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Même  proposition 

AüoPTKE  après  examen  par  la  Commission  cl  soutenue  par 
iV.  Bérenger  devant  le  Sé7ial, 


I.  _ prostitution 

Article  premier. 

Quiconque,  après  un  avertissement  notifié  depuis 
moins  d’un  an  par  un  officier  de  police  judiciaire  après 
enquête,  et  l’inculpé  entendu  ou  dûment  appelé,  se  livre 
de  nouveau  au  racolage  sur  la  voie  publique  ou  dans  les 
locaux  gratuitement  accessibles  au  public,  sera  puni 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à un  mois  (1). 

Art.  2. 

Ceux  qui  auront  aidé,  assisté  ou  soutenu  la  prostitu- 
tion d’autrui  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  gra- 
tuitement accessibles  au  public,  ou  qui  en  auront  par- 
tagé les  profits,  seront  condamnés  à un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à deux  ans  et  à une  amende  de  100  à 
1000  fr. 

Ils  seront  en  outre  soumis,  après  l’expiration  de  leur 
peine,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
l’interdiction  de  séjour  édicté  par  l’art.  29  de  la  loi  du 
27  mai  1885. 

En  cas  de  récidive  dans  un  délai  de  cinq  ans,  et  si  la 
dernière  peine  est  supérieure  à six  mois  d’emprisonne- 


(1)  Cet  article  diffère  de  l’art.  1 du  projet  rectifié,  par  la  suppres- 
sion do  la  menace  do  reléçation  à l’adresse  des  femmes,  par  l’a- 
baissement considérable  do  la  durée  do  la  peine  d’emprisonne- 
ment, enfin  en  exigeant  que  la  récidive  de  racolage  ait  lieu  dans 
l'année  qui  suivra  l’avertissement,  pour  être  punissable. 
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ment,  les  tribunaux  pourront  en 
relégation. 


outre  prononcer  la 


Art.  3. 


Les  contraventions  aux  arrêtés  et  règlements  de  police 
concernant  la  prostitution  seront  déférées  au  tribunal 
de  siinple  police,  qui  prononcera  les  peines  édictées  par 
les  art.  479,  4S0  et  suivants  du  Gode  pénal  (1). 


Art.  4. 

Tout  mineur  de  dix-huit  ans,  saisi  en  état  habituel  de 
prostitution  sera  conduit,  après  instruction  ou  enquête, 
devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  ordonnera,  suivant 
les  circonstances,  sa  remise  cà  ses  parents,  son  envoi 
jusqu’à  sa  vingtième  année  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  5 août  1850,  dans  tel  établissement  de  cor- 
rection, d’éducation  ou  de  réforme,  ou  telle  famille  hono- 
rable qu’il  désignera,  ou  sa  remise  à l’assistance  publi- 
que dans  les  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1889. 


Art.  5. 

Tout  logeur  tenant  maison  meublée  ou  chambres  gar- 
nies, qui,  après  un  avertissement  notifié  dans  les  con- 
ditions de  l’art.  P"-,  aura  sciemment  favorisé  ou  facilité 
la  débauche  en  recevant  chez  lui  des  femmes  ou  filles 
qu’il  savait  s’y  livrer  à la  prostitution,  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  trois  mois  à deux  ans  et  d une 
amende  de  100  fr.  à 1000  fr. 


(1)  L art.  3 est  l’ancien  art.  2 du  projet  rectifié  de  M.  Bérenger 
intégralement  maintenu.  L’art.  3 du  projet  rectifié  visant  le  rem- 
placement  de  Saint-Lazare  par  l’hôpital  a été  supprimé  par  la 
Conunission, 
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Art.  6. 

Seront,  dans  les  mêmes  conditions,  punis  des  mêmes 
peines  tous  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  de 
boissons  à consommer  sur  place  qui  fourniront  sciem- 
ment à des  femmes  ou  filles  de  débauche,  employées  ou 
non  dans  leurs  établissements,  le  moyen  de  s’y  livrer  à 
la  prostitution. 


Art.  7. 

Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  si  la  peine  prononcée 
est  supérieure  à un  mois  d’emprisonnement,  la  ferme- 
ture des  établissements  et  l’interdiction  temporaire  ou 
perpétuelle  d’exploiter,  même  par  un  gérant,  un  établis- 
sement de  même  nature  ou  d’y  être  employé,  pourra  être 
ordonnée  par  le  jugement  de  condamnation. 

L’infraction  aux  interdictions  prononcées  sera  punie 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à un  mois  et  d’une 
amende  de  50  àbOOfr.,  avec  fermeture  des  établisse- 
ments indûment  exploités. 

Art.  8. 

L’embauchage  par  violence  ou  par  fraude  pour  la  pros- 
titution, l’emploi  des  mêmes  moyens  pour  contraindre 
une  personne,  même  majeure,  à se  livrer  à la  prostitu- 
tion, seront  punis  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  et  d’une  amende  de  100  à 2000  fr. 

En  cas  de  récidive  dans  les  conditions  prévues  par 
l’art.  2,  la  relégation  pourra  être  prononcée. 

IL  - OUTRAGES  AUX  BONNES  MCEURS 
Art.  9. 

Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  un  moi,s  à deux 


ans  et  d'une  amende  de  18  à 3000  francs,  quiconque  aura 
commis  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mcears  ■ 

‘'“"once  par  envoi  de 
piospectus,  insertion  dans  les  journaux  ou  autrement 
eciits  ou  imprimes  autres  que  le  livre,  de  dessins,  gra- 
uies  emblemes,  images  ou  objets  obscènes  ou  pj-oprcs 
a excitera  la  débauché  ou  à la  corruption  de  la  jeuneLe  •' 
l ar  ieur  offre,  exposition,  affichage  ou  distribution 
gi'atuite  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics  ■ 
Par  des  discours,  chants  ou  cris  de  même  nature  nro- 
leres  publiquement  ; ^ 

Par  des  correspondances  ou  annonces  publiées  dans 
un  but  de  débauche. 

Les  écrits,  dessins,  affiches,  etc.,  incriminés,  et  les 
objets  ayant  servi  a commettre  le  délit,  seront  saisis  ou 
arraches.  La  destruction  en  sera  ordonnée  par  le  juo-e- 
ment  de  condamnation  (1).  ' ° 


IIL-  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  10. 

I-es  auteurs  et  complices  des  délits  spécifiés  par  la 


puni  d’un  empri- 
sonnement de  un  mois  à deux  ans  et  d’une  amende  de  16  à SüOUfr. 
quiconque  aura  commis  le  délit  d’outrage  aux  bonnes  mœurs  par 
la  vente,  1 olTre,  I exposition,  l'affichage  ou  la  distribution  gratuite 
sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  publics,  d’écrits,  cfimpri- 
més  autres  que  le  livre,  d'affiches,  dessins,  gravures,  peintures, 
emblemes  ou  images  obscènes. 

Art.  • Les  complices  de  ces  délits,  dans  les  conditions  pré- 
vues et  déterminées  par  l’article  60  du  Gode  pénal,  seront  pour- 
suivis de  la.  meme  peine  et  la  iioursuite  aura  lieu  devant  le  tribu- 
nal  correctionnel  conformément  au  droit  commun  et  suivant  les 
règles  édictées  par  le  Code  d’instruction  criminelle  : 

Art.  3.  — L’art.  463  peut  s'appliquer  aux  délits  prévus  par  la 
présente  loi.  ‘ 

. ^ont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à la 
présente  loi. 


— 335  — 


présente  loi  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels conformément  aux  règles  édictées  par  le 
Code  d’instruction  criminelle. 

Art.  11. 

Les  peines  pourront  être  portées  au  double  si  le  délit 
a été  commis  à l’égard  de  mineurs  de  l’un  ou  de  1 autre 
sexe. 


Art.  12. 

L’article  463  du  Code  pénal  (réduction  de  peine  en  cas 
de  circonstances  atténuantes)  est  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  loi  ci-dessus. 

Art.  13. 

Sont  abrogés  l’art,  28  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  1 art, 
4,  dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  27  mai  1885,  les  art. 
288,  289  du  Code  pénal,  la  loi  du  2 août  1882,  et  tous 
arrêtés,  ordonnances  ou  règlements  de  police,  en  ce 
qu’ils  ont  de  contraire  à la  présente  loi. 
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Proposition  de  loi  de  M.  Bérenger 

volée  par  le  Sénat  le  27  juin  1895. 


I.  — PROSTITUTION. 


Article  premier. 

Ceux  qui  auront  aidé,  assisté  ou  soutenu  la  prostitu- 
tion d autrui  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  e-ra- 
tuitement  accessibles  au  public,  ou  qui  en  auront  sciem- 
ment partage  les  profits,  seront  condamnés  à un  pni- 

Us  seront  en  outre  soumis,  après  l’expiration  de  leur 
peine,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
1 interdiction  de  séjour  édictée  par  l’article  29  de  la  loi 
du  27  mai  1885. 

En  cas  de  récidive  dans  un  délai  de  cinq  ans,  et  si  la 
derniere  peine  est  supérieure  à six  mois  d’emprison- 
nement, les  tribunaux  pourront  en  outre  prononcer  la 
relegation  (1). 

Art.  2. 

Tout  mineur  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe,  tigé  de  moins 
de  dix-huit  ans  (2),  saisi  en  état  habituel  de  prostitution. 


l.iii  Tvî!  li  J®  l’essortir  a nouveau  les  mutilations  su- 

bies pai  le  pro.]et  de  loi  ; nous  les  avons  signalées  dans  le  texte 

réforme  juridique  protectrice  de  la 
liberté  individuelle  par  la  limitation  de  l’action  et  des  pouvoirs  de 
a police  des  mœurs  (art.  1 et  2 du  projet  rectifie,  art.  1 et  3 du 
a^dispiTru^^*^^^^^  soutenu  M.  Bérenger  lui-même) 

(2)  La  prostitution  officielle  et  l’inscription  de  la  mineure  de 
n ans  se  trouvent  ainsi  légalisées  par  le  projet  de  loi,  mais  l’ar- 


ï 


f 
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sera  conduit,  après  instruction  ou  enquête,  devant  le 
tribunal  correctionnel  statuant  en  chambre  du  conseil, 
qui  ordonnera,  suivant  les  circonstances,  sa  remise  a 
ses  parents,  son  envoi  jusqu’à  sa  vingtième  année,  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  5 août  1850,  dans  te 
établissement  de  correction,  d’éducation  ou  de  réforme, 
ou  telle  famille  honorable  qu’il  désignera,  ou  sa  remise 
àl  'assistance  publique  dans  les  termes  de  la  loi  du  24 
juillet  1889. 

Art.  3. 

Tous  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  de  bois- 
sons à consommer  sur  place,  qui,  après  un  avertisse- 
ment notifié  depuis  moins  d’un  an  par  un  officier  de  po- 
lice judiciaire,  l'inculpé  entendu  ou  dûment  appelé,  con- 
tinueront à fournir  sciemment  à des  femmes  ou  filles  de 
débauche,  employées  ou  non  dans  les  établissements,  le 
moyen  de  s’y  livrer  à la  prostitution,  seront  punis  d un 
emprisonnement  de  trois  mois  à deux  ans  et  d’une 
amende  de  100  fr.  à 1000  fr. 


Art.  4. 

Si  la  peine  prononcée  est  d’un  mois  au  moins  d’empri- 
sonnement ou  s’il  y a récidive,  l’interdiction  pour  le  con- 
damné d’exploiter,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  gérant, 
un  café,  cabaret  ou  débit  de  boissons  pendant  cinq  ans, 
sera  prononcée  par  le  jugement  de  condamnation. 

Le  débitant  interdit  ne  pourra  être  employé  à]  quelque 
titre  que  ce  soit  dans  l’établissement  qu’il  exploitait,  ni 


ticlc  demeure  ù nos  yeux  contradictoire  puisque  la  mineure  de 
IG  ans  par  exemple,  saisie  en  état  habituel  de  prostitution,  va  être 
mi.se  dans  l’impossibilité  de  continuer  sa  vie  d’immoralité,  grâce 
à son  internement  rééducatif  jusqu’à  l’âge  de  W ans  révolus. 
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da..s  rétablissement  oxploi.é  par  son  conjoint,  mémo 

d’une  amende  de  50  à 500  fr. 

La  fermeture  de  l’établissement  indûment  evni„i,- 
pourra  en  outre  être  ordonnée  si  le  condarné  s’^est  d 
nouveau  rendu  coupable  du  délit  prévu  paH’artfcle  3 ' 


L embauchage  par  violence  ou  par  fraude  nnnr  l, 
prostitution,  l’emploi  des  mêmes  moyens  pour  contrain- 
dre  une  personne,  même  majeure,  à se  liLrà  k pTs: 
titution,  seront  punis  d’un  emprisonnement  de  six  mois 
a deux  ans  et  d’une  amende  de  100  fr  à *>00  fr 

l’artiril'  ™ conditions  prévues  par 

1 aiticle  1 , la  relegation  pourra  être  prononcée. 

II.  — OUTRAGBS  AUX  BONNES  MOEURS. 


Art,  6. 

Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  un  mois  à deux 
ans  et  d une  amende  de  10  à 3000  fr.,  quiconque  aura 
commis  le  délit  d’outrage  aux  bonnes  mœurs  : 

Par  la  vente,  la  mise  en  vente,  l'offre  ou  la  distribution 
d écrits  ou  imprimes  autres  que  le  livre,  de  prospectus 
dessins  gravures,  peintures,  emblèmes,  images  ou 
objets  obscènes  ou  de  nature  à exciter  à la  débauche  • 

Par  leur  exposition  ou  affichage  sur  la  voie  publique 
OU  dans  les  lieux  publics  ; 

Par  des  discours,  chants  ou  cris  de  môme  nature  pro- 
leres  publiquement  ; 

Fardes  correspondances  ou  annonces  publiques  de 
nature  à exciter  à la  débauche. 


t 
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Les  écrits,  dessins,  affiches,  etc.,  incriminés  et  les 
objets  ayant  servi  à commettre  le  délit,  seront  saisis  ou 
arrachés.  La  destruction  en  sera  ordonnée  par  le  juge- 
ment de  condamnation. 

III.  — DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art,  7. 

■ Les  auteurs  et  complices  des  délits  spécifiés  par  la  pré- 
sente loi  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels conformément  aux  règles  édictées  par  le  code 
d’instruction  criminelle. 

Art.  8. 

Les  peines  pourront  être  portées  au  double  si  le  délit 
a été  commis  envers  des  mineurs  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe. 

Art.  9. 

L’art.  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  délits  pré- 
vus par  les  articles  ci-dessus. 


Art.  10. 

Sont  abrogés  l’art.  28,  § 2,  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
l’art.  4,  dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  27  mai  1885,  les 
articles  288  et  289  du  Code  pénal,  la  loi  du  2 août  1882,  et 
tous  arretés,  ordonnances  ou  règlements  de  police,  en 
ce  qu’ils  ont  de  contraire  à la  présente  loi. 


(l)  Cette  loi  votée  uniquement  par  le  Sénat  n’est  jamais  venue 
en  discussion  devant  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  Sénateur  Bérenger  en  a détaché  toute  la  seconde  partie 
relative  seulement  aux  ouïr  âges  aux  bonnes  mœurs  par  voie 
d’écrits  ou  d’images,  et  a obtenu  pour  ce  fragment  de  son  œuvre 
de  moralisation  publique  — devenu  la  loi  du  16-18  mars  1898  — 
le  vote  intégral  clu  Parlement. 
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LES  LOIS  DE  M.  DÉRENGEU 


II 

Répression  de  la  licence  des  publications  et  du  théâtre. 

CO.  MODIFIANT  Ta  ,.01  DU  2 AOUT  1882  SUD  LA  «dFReSS.ON 
DES  OUTRAGES  AUX  BONNES  MŒURS. 


Le  Sénat  et  la  Ch.imbre  des  députés  ont  adopté  ; 


Article  premier. 

quli“suU  : ^ “'"“i 

« Sera  puni  d’un  emprisonnement  d'un  mois  à deux 

n nno  f 4 cinq  mille  francs  (100  à 

5,UUÜ  fp.) quiconque  aura  commis  le  délit  d’outrage  aux 

« Par  la  vente  ou  la  mise  en  vente,  l’offre,  l’exposition, 

1 affichage  ou  la  distribution,  sur  la  voie  publique  ou 
ans  les  beux  publics,  d’écrits,  d’imprimés  autres  que  le 
ivre;  d afdches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblè- 
mes, objets  ou  images  obscènes  ou  contraires  aux  bon- 
nes mœurs  ; 

« Par  la  vente  ou  l’offre,  même  non  publique,  à un  mi- 
neur, des  mêmes  écrits,  imprimés,  affiches,  dessins,  gra- 
vures, peintures,  emblèmes,  objets  ou  images; 

« Parleur  distribution  à domicile,  par  leur  remise  sous 
bande  ou  sous  enveloppe  non  fermée  à la  poste  ou  à tout 
autre  agent  de  distribution  ou  de  transport  ; 


- :!41  — 

« Par  des  chants  non  autorisés  proiérés  publiquement 
par  des  annonces  ou  correspondances  publiques  con- 
traires aux  bonnes  mœurs. 

« Les  écrits,  dessins,  affiches,  etc.,  incriminés  et  les 
objets  ayant  servi  à commettre  le  délit  seront  saisis  ou 
arrachés.  La  destruction  en  sera  ordonnée  par  le  juge- 
ment de  condamnation. 

a Les  peines  pourront  être  portées  au  double,  si  le  délit 
a été  commis  envers  des  mineurs.  » 

Art.  2. 

L’art.  2 de  la  loi  du]  2 août  1882  est  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  ; 

a La  prescription  en  matière  d’outrage  aux  bonnes 
mœurs,  commis  par  la  voie  du  livre,  est  d’un  an  à partir 
de  la  publication  ou  de  l’introduction  sur  le  territoire 
français. 

« La  vente,  la  mise  en  vente  ou  l’annonce  de  livres 
condamnés  sera  punie  des  peines  portées  par  l’art,  l'*" 
de  la  présente  loi.  » 


Art.  3. 

Il  n’est  en  rien  dérogé  aux  disposition  s des  art.  2, 3 et 
4 de  la  loi  du  2 août  1882,  qui  prendront  les  n“»  3,  4 et  5. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l’Etat. 

Fait  à Paris,  le  16  mars  1898.  \ 
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U COMMUNE  DE  PARIS  (1871) 


et  les  maisons  de  tolérance, 


La  délégation  communale  du  XI®  arrondissement, 

Considérant  que,  même  avant  la  guerre  gigantesque 
entreprise  par  l’Amérique  du  Nord  pour  l’abolition  de 
l’esclavage,  la  traite  des  noirs  était  interdite  et  les  né- 
griers sévèrement  punis  ; 

Que  la  suppression  des  armées  permanentes  mise  à 
l’ordre  du  jour  de  la  Révolution  communale  doit  entraî- 
ner la  suppression  du  trafic  odieux  des  marchands 
d’hommes  ; 

Qu’en  principe,  on  ne  peut  admettre  l’exploitation 
commerciale  de  créatures  humaines  par  d’autres  créa- 
tures humaines  ; 

Que  les  maisons  dites  de  tolérance  ont  essentielle- 
ment ce  dernier  caractère  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  maisons  dites  de  tolérance  seront  immédiate- 
ment fermées  dans  toute  l’étendue  du  XI*  arrondisse- 
ment, et  les  scellés  apposés  sur  les  portes  de  ces  établis- 
sements. 


Art.  2. 


La  garde  nationale  est  chargée  de  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Signé  : E.  Pottier,  A.  Sérailler, 
Jacques  Durand,  Johann.ard. 

17  mai  1871. 


LA  DEMOCRATIE  GENEVOISE 

et  la  police  des  mœurs. 


L attitude  des  chefs  de  la  démocratie  genevoise  n’a 
pas  suscite  qu’en  France  des  observations  du  même 
ordre  que  celles  de  l’auteur  du  présent  Im-e.  Sur  la 
même  matière  qui  avait  été  l’objet  du  plébiciste  génc- 
vois  du  22  mars  1890,  Thon,  député  Vandervelde  récem- 
ment n opinait  pas  avec  moins  d’énergie  que  ses  prédé- 
cesseurs à la  tête  du  parti  socialiste  belge,  les  de  Paene 
les  Volders  et  autres.  ^ ’ 

Voici  la  lettre  adressée  par  M,  Vandervelde  à M.  J. 
Sigg,  député  radical  de  Genève,  et  publiée  par  ce  dernier 
dans  le  Peuple  de  journal  qui  avait  fait  campa- 

gne avec  le  Genevois  contre  la  réforme  abolitionniste  : 

Roc’h-ar-G’had  en  Ploubazlanec  (Côtes-du-Nord). 

La  rédaction  du  Signal  de  Genève  me  demande  mon 
sentiment  sur  la  question,  si  controversée  chez  vous, des 
maisons  de  tolérance  et  de  la  réglementation  officielle 
de  la  prostitution. 

Gomme  je  ne  veux  ni  celer  mon  opinion,  ni  polémi- 
quer éventuellement  avec  des  amis,  dans  les  colonnes 
d un  journal  qui  n est  pas  nôtre,  je  vous  serais  très 
obligé  de  vouloir  publier  dans  le  Peuple  les  quelques 
lignes  que  Mme  G...  m a fait  1 honneur  de  me  demander. 

J ai  fait  partie,  pendant  plusieurs  années,  de  la  Société 
de  la  moralité  publique  de  Bruxelles,  qui  poursuit  l’abo- 
lition de  la  police  des  mœurs  et  réclame  l’interdiction 
des  maisons  de  débauche. 

Il  y a quelques  mois,  j’ai  dù  démissionner,  en  môme 
temps  que  mon  collègue  du  Parlement  belge,  M.  Paul 
Janson,  parce  que,  sous  prétexte  d’abolitionnisme,  le 
piésidentde  notre  Société,  mêlant,  comme  il  arrive  trop 
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souvent,  des  préoccupations  cléricales  aux  préoccupa- 
tions qui  nous  étaient  communes,  avait  cru  devoir  se  li- 
vrer à des  attaques  contre  le  socialisme  et  la  libre-pensée. 

Mais  si  je  ne  fais  plus  partie  de  la  Société  de  moralité 
publique,  je  n’en  reste  pas  moins  un  adversaire  énergi- 
que de  la  réglementation  officielle^  c’est-à-dire  de  la 
reconnaissance  officielle  des  maisons  de  prostitution. 

Au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  des  maladies  véné- 
riennes — principal  motif  que  l’on  invoque  pour  les 
maintenir  — leur  inefficacité,  pour  ne  pas  dire  leur 
nocuité,  apparaît,  de  jour  en  jour,  plus  évidente.  Vous 
pourriez,  à ce  point  de  vue,  vous  renseigner  utilement 
auprès  de  notre  ami  Augagneur,  qui  en  sa  triple  qualité 
de  socialiste,  de  maire  de  Lyon  et  de  professeur  à la  Fa- 
culté de  médecine,  pour  l’étude  des  maladies  vénérien- 
nes, est  infiniment  mieux  qualifié  que  moi  pour  vous  don- 
ner à cet  égard  un  témoignage  difficilement  récusable. 

D’autre  part,  au  point  de  vue  moral,  je  n’ai  pas  besoin 
d’insister,  après  tant  d’autres,  pour  établir  que  de  tou- 
tes les  formes  d’exploitation  de  la  misère,  il  n’en  est 
pas  déplus  odieuse  que  fexploitation  de  malheureuses 
prostituées  par  les  tenanciers  de  maisons  de  débauche. 

Je  sais  bien  qu’interdire  ces  maisons, ce  n’est  pas  sup- 
primer la  prostitution  même,  qui  persistera  aussi  long- 
temps que  le  régime  capitaliste  dont  elle  dérive,  aussi 
longtemps  que  persisteront,  du  côté  des  hommes,  les 
préoccupations  d’argent  qui  empêchent  ou  retardent  les 
mariages,  du  côté  des  femmes,  les  salaires  de  famine 
qui  les  obligent  à « faire  un  cinquième  de  la  journée  ». 

Si  les  conservateurs  qui  poursuivent  l’abolition  des 
maisons  de  tolérance  voulaient  être  logiques,  ils  devraient 
être  avec  nous  lorsque  nous  poursuivons  l’abolition  d’un 
régime  de  propriété  qui  engendre  fatalement  la  prosti- 
tution ; mais,  si  nous  avons  le  devoir  'de  dénoncer  les 
réformes  qu’ils  proposent  comme  insuffisantes  et  super- 
ficielles, ce  n’est  pas  une  raison  pour  ne  pas  réclamer 
avec  eux  l’abolition  d’un  régime  légal,  qui  constitue  un 
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attentut  permanent  contre  ta  liberté  individuelle  et  con 

tie  lequel  les  socialistes  protestent,  dans  tous  les  navs 

.1  espere  me  trouver  d’accord  sur  ce  point  avec^mes 
amis  de  üenève,  et  suis  fraternellement  votre 

E.  Vàndervelde. 

MJ.  Sig«r  en  publiant  cette  lettre, l’accompagnait  des 
citations  bien  connues  de  Bebel  contre  la  police  Is 
mœurs,  et  le  député  socialiste  génevois  jolLaU  à ce 
double  témoignage  ce  commentaire  personnel  qu’  fait 
heureusement  pressentir  un  retour  possible  du  parîi 
ladical  dans  le  très  éclairé  canton  de  Genève  sur  cette 
question  vraiment  sociale  à laquelle  la  réponse  plébis- 
citaire du  2-  mars  n a donné  aucune  solution 

dit”  ',1  JO”  “latant, 

■ • ai.  ““  socialiste  digne  de  ce  nom 

qui  n adhéré  aux  fortes  déductions  de  Bebel. 

« En  ce  qui  me  concerne,  c’est  chose  faite.  Il  est  bien 
entendu  que  je  n’eng-age  que  moi-mème  et  nullement  le 
parti  socmliste  genevois  auquel  j’appartiens. 

« J’èspère  que  le  moment  ne  tardera  pas  où  la  que.s 
tion  sera  reprise  par  lui  et  résolue  affirma tivempnt 
* Un  parti  comme  le  nôtre,  qui  se  désintéresserait  des 
grands  problèmes  moraux  contemporains,  serait  tout  au 
plus  une  fraction  d’avant-garde  d’un  parti  bourgeois. 

« Il  ne  serait  pas  le  parti  révolutionnaire  que  nous 
devons  être.  Et  j’entends  le  mot  révolutionnaire  au  sens 
le  plus  large  et  le  plus  étendu,  le  plus  compréhensif, 

« Si,  disait  Lessing,  un  dieu  prenait  dans  une  main 
toutes  les  vérités,  dans  l’autre  toutes  les  vertus  néces- 
saires pour  les  découvrir,  et  demandait  à l’homme 
laquelle  des  deux  il  voudrait  voir  s’ouvrir,  l’homme 
devrait  choisir  la  seconde,  car  les  efforts  nécessaires 
pour  atteindre  à la  vérité  sont  plus  féconds  et  bienfai- 
sants que  la  vérité  elle-même. 

« Pensée  profonde  et  digne  de  nos  méditations.  » 
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HOW  WOULD  IT  WORK? 

A Note  on  thb  Proposed  Notification  op  Enthetic  Diseasb. 


By  h.  M.  WILSON,  M.D. 

Ifc  is  frenuently  suggested  that  in  order  to  clieck  the  spread  of 
diseasc  due  to  sexual  immorality,  there  should  be  some  kind  or 
compulsory  notification  of  syphilis.  The  difflculties  and  dangers  in  the 
way  of  such  a scheme  are  so  many  that  it  has  been  thought  worth  while 
to  point  ont  several  of  them,  and  to  ask  those  who  care  for  justice  and 
morality  to  pause  before  supporting  it. 

This  disease  diflers  froin  small-pox  and  scarlatina  in  certain 
important  particulars,  viz.  : — 

(a)  The  sufferer  is  usually  most  anxions  to  conceal  the  nature  of 
his  disease  from  his  friends — even  in  tliose  rare  cases  where  it  has 
been  acqnired  by  innocent  means. 

{b)  He  is  very  often  able  to  do  so,  because  throughout  the  disease 
he  may  not  be  visibly  ill,  nor  confined  to  the  bouse  ; while  at  the 
same  time  he  is  in  a highly  contagions  condition. 

(c)  Eor  a period  of  at  least  two  years  after  he  has  contracted 
the  disease  he  may  still  be  capable  of  transmitting  it,  though 
apparently  perfectly  well.  (Many  authorities  give  the  period  as 
three  or  four  years  instead  of  two.) 

(d)  Owing  to  the  manner  in  which  this  disease  is  usually 
communicated,  the  enormous  majority  of  persons  can  avoid  contagion 
in  a way  that  is  not  possible  with  other  diseases. 

Bearing  these  points  in  mind,  the  difflculty  of  notification  is  at  once 
apparent.  Who  is  to  notify — the  doctor  or  the  patient?  It  certainly 
cannot  be — as  in  the  case  of  other  illnesses — the  head  of  tbe  house,  since 
very  often  an  iumate  might  be  suffering  for  months  and  going  to  a doctor 
at  the  other  side  of  the  town,  perhaps  uuder  an  assumed  name,  without 
the  head  of  the  house  being  aware  of  it.  If  the  patient  is  to  do  it,  many 
cases  will  not  be  notifled,  not  only  from  wilful  concealment,  but  because 
most  people,  if  tbey  suspected  the  nature  of  their  disease,  would  be 
careful  not  to  ask  the  doctor  to  give  a name  to  it,  lest  they  should  be 
compelled  to  notify.  The  duty  would,  therefore,  fall  on  the  doctor,  and 
he  would  be  placed  in  an  extraordinarily  difflcult  position. 

He  must,  fir.stly,  be  omniscient,  or,  at  any  rate,  possess  many  of  the 
qualities  of  a flrst-class  détective  so  that  he  may  know  at  once  if  patients 
give  wrong  names  or  addresses,  and  may  force  them  to  reveal  their  true 
position  ; and  this  omniscience  must  extend  over  severai  years. 

Secondly,  obedience  to  the  law  would  compel  hira  to  betray  the 
confidence  of  his  patients.  The  doctor,  often  the  most  trusted  family 
adviser  and  frieiuî,  would  become  a dreaded  inquisitor  ; while  quack 
doctors  of  the  worst  character  would  drive  a thriving  trade  under 
promise  of  secrecy,  and  blackmail  under  threat  of  denunciation. 
Eurther,  there  is  reason  to  fear  that  the  efforts  to  conceal  disease  might 
cause  it  in  some  cases  to  assume  a more  virulent  character,  and  to  spread 
more  rapidly  than  at  présent. 

Lastly,  when  cases  are  notifled,  what  next?  Are  tbey  to  be  kept  in 
hospital  at  tlie  public  expense  for  two  or  three  years  ? — or  are  they  to  be 
compelled  to  wear  a badge  to  warn  others  of  their  condition?  If  not,  it 
is  not  clear  what  would  be  the  advautage  of  notification. 


It  is  pretty  évident  that  whatever  the  law  micht  aav  thi> 

Biseases  Acts,  which  were  abolished  in  1886  when  tiie 
recognised  their  iinmorality ’anâ'crnel 

nr.  these  Acts,  also,  it  might  easily  be  the  means  of  castingreproach 

healtli  offlceit  as^serted 

that  they  had  reliable  information  that  a womau  was  diseased,  she  could 
only  disprove  the  statement  by  submitting  to  a surgical  examination 

Those  who  advocate  this  scheme— doubtless  without  realisinn  it« 
probable  elïects-base  their  agitation  on  an  alie-ed  increase  fn®  ^ 
prev^lence  of  disease.  But  as  a matter  of  fact  such  statisS  as  ïe 
available  ali  tend  to  show  that  syphilis  lias  been  gradually  decreasine  for 

greatest  expérience,  such  af  Lr 
Jonathan  Hutchmson,  express  the  saine  view.  Venereal  diseases  are 
indeed,  sadly  too  common,  especially  in  great  cities,  but  they  form  onlv 
proportion  of  the  total  amount  of  disease.  According  to  the 
egistrar-General  s Eeport,  the  death-rate  from  tliese  diseases  in  1887  was 
85  per  million  ; in  18<J7  it  was  72  ; and  in  1907  it  was  58  per  million.  Again’ 
ff  inquiries  made  in  Children’s  Hospitals  shows  that,’ 
A ^ sulïering  from  syphilis  ; in  1895,  only  1 in  124. 

A lurther  diminution  might  be  effected  by  adéquate  provision  for  the 
treatment  and  cure  of  snfTcrers  who  voluntarily  présent  themselves 
But  thereis  no  ground  for  panic,  and,  surely,  nothing  except  blind  panic, 
would  induce  Enghsh  people  to  resort  to  measures  which  entail  cruel 
injustice  and  a System  of  espionage,  for  the  sake  of  very  questionable 


There  is  another  proposai  for  compulsory  powers  in  a different 
direction,  yiz.,  that  Guardian.s  should  bo  ompowered  to  detaiu  cases  of 
venereal  disease  till  cured.  Without  going  into  the  économie  and  other 
arguments  against  this,  it  may  sufflee  here  to  point  out  that  the  réluctance 
of  patients  to  enter  hospital  wiil  be  increased  by  the  knowledge  that  they 
cannot  leave  when  they  choo.se,  and  thus  the  tendency  will  be  to  check 
recourse  to  treatment  at  the  time  when  it  is  most  important,  i.e.,  in  the 
early  stages,  when  the  disease  is  most  curable  as  well  as  most 
coutagious. 


It  is  important  to  remeinber  the  extraordinary  decrease  in  venereal 
diseases  in  the  British  Army  during  the  last  25  years.  The  admissions 
are  now  less  than  a third  of  what  they  were  before  the  Eepeal  of  the 
C.p.  Acts  (in  1882,  246  per  1,000;  in  1907,  71-9  per  1,000).  The  similar 
reducGon  among  British  troops  in  India  (from  265-2  per  1,000  in  1882,  and 
522-3  in  1895,  to  89-9  in  1907)  is  attributed  by  the  Army  Medical  Report 
mainly  to  the  personal  influence  of  commanding  oflicers  in  inducing  tlieir 
men  to  lead  pure,  healthy  lives,  to  encouragement  of  games  and  regimeiital 
lustitutes,  and  to  lectures  by  specially  selected  medical  oflicers,  together 
with  more  thorough  and  continuons  treatment  of  disease.  “The  improved 
ecRication  of  the  meu,  and  consequently  a higher  moral  sense,  together 
with  less  indulgence  in  alcohol,  lias  no  doiibt  had  a considérable  influence 
in  reducing  the  incidence  of  these  diseases.’’ 

The  recommendations  of  the  Army  Medical  Advisory  Board  (1903),  as 
to  the  treatment  of  venereal  diseases,  include  the  followiiig  passage  : — 
“ TheCommittee  lias  corne  to  the  conclusion  that,  in  the  United  Kingdom 
at  any  rate,  an  attempt  to  grapple  with  the  problem  of  venereal  disea.se 
by  methods  of  compuisory  isoiation  and  treatment  is  neither  practical 
nor  expédient.  Better  resnlts  are  likely  to  be  obtaincd  by  the  diffusion 
of  the  knowledge  of  the  serions  conséquences  of  these  diseases,  and  the 
provision  of  effective  treatment  for  both  sexes,  nnder  conditions  to  which 
110  penal  stigma  is  attached.’’ 
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